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ARRET VON HANNOVER c. ALLEMAGNE 

SOMMAIRE1 

Publication dans la presse à sensation de photos montrant une princesse 

lors de ses activités privées 

Article 8 

Vie privée - Publication dans la presse à sensation de photos montrant une princesse lors de ses 
activités privées - Droit à l'image - Obligations positives - Mise en balance de la protection de 
la vie privée et de la liberté d'expression - Personne photographiée à son insu et sans son 
consentement - Publication de photos se rapportant à des détails de la vie privée - Personnalité 
n 'occupant aucune Jonction officielle - Absence de contribution à un débat d'intérêt public -
Droit à une «espérance légitime» de protection de la vie privée - Moyens de communication de 
masse - Protection effective de la vie privée - Limites au droit du public à être informé et à 
l'intérêt commercial des magazines—Absence de juste équildire 

* 
* * 

La requérante est la fille aînée du prince Rainier III de Monaco. La presse à 
sensation publia en Allemagne des séries de photos de la requérante, qui avaient 
été prises à son insu et la montraient en dehors de son domicile, dans sa vie de tous 
les jours, seule ou accompagnée. La requérante saisit les juridictions allemandes 
en vue d'interdire toute nouvelle publication des photos. Les juridictions infé­
rieures estimèrent qu'en vertu de la loi sur les droits d 'auteur dans le domaine 
artistique la requérante, en tant que personnalité «absolue» de l'histoire 
contemporaine (fine <> absolu le » Persan der Zeilgeschichte), devait tolérer la pi il il irai ion 
sans son consentement des photos prises en dehors de son domicile. La Cour 
fédérale de justice jugea qu'une personnalité absolue de l'histoire contemporaine 
bénéficiait du droit au respect de sa vie privée même en dehors de son domicile, 
mais uniquement si elle s'était retirée dans un endroit isolé (in eine orttic/ie 
Abgeschiedenheil) où il apparaissait objectivement pour tous qu'elle voulait être 
seule, et où, se croyant à l'abri des regards indiscrets, elle affichait dans une 
situation donnée un comportement qu'elle n'aurait pas affiché si elle s'était 
trouvée dans un lieu public (critère de l'isolement spatial). Cette approche a été 
entérinée par un arrêt de principe de la Cour constitutionnelle fédérale, qui 
accorda un poids décisif à la liberté de la presse et à l'intérêt du public de savoir 
comment une princesse se comporte en dehors de ses fonctions représentatives. 
A l'aune de ce critère, la requérante obtint gain de cause s'agissant des photos la 
montrant avec son compagnon au fond de la cour d'un restaurant où elle souhaitait 
visiblement être à l'abri des regards indiscrets. Elle fut en revanche déboutée pour 
la publication des photos la montrant en dehors de son domicile, seule ou avec un 
compagnon, à l'occasion de sa vie quotidienne, en vacances ou durant ses loisirs. 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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Article 8: la requérante se plaint de l'absence de protection suffisante de sa vie 
privée et de son image de la part de l'Etat allemand. La publication de photos 
montrant la requérante seule ou accompagnée d'un adulte dans des activités 
purement privées de sa vie quotidienne relevait de sa «vie privée». Cette protec­
tion de la vie privée doit être mise en balance avec la liberté d'expression garantie 
à l'article 10, laquelle s'étend également à la publication de photos. Dans le cas 
d'une telle mise en balance, la Cour met l'accent sur la contribution que la paru­
tion de photos ou d'articles dans la presse apporte au débat d'intérêt général. En 
l'espèce, les photos et les commentaires ont été publiés dans le cadre d'un 
reportage destiné exclusivement à satisfaire la curiosité d'un certain public sur 
les détails de la vie privée de la princesse, laquelle n'exerce aucune fonction 
officielle au sein et pour le compte de l'Etat monégasque. Bref, les publications 
litigieuses ne contribuaient pas à un quelconque débat d'intérêt général pour la 
société, malgré la notoriété de la requérante. Dans ces conditions, la liberté 
d'expression appelle une interprétation moins large. Par ailleurs, il convient de 
tenir compte du contexte dans lequel les photos ont été prises - à l'insu de la 
requérante et sans son consentement - et du harcèlement dont font l'objet 
nombre de personnes publiques dans leur vie quotidienne. Or toute personne, 
même connue du grand public, doit pouvoir bénéficier d'une «espérance légi­
t ime» de respect et de protection de sa vie privée, laquelle comporte également 
une dimension sociale. De plus, une vigilance accrue quant à la protection de la 
vie privée s'impose lace aux progrès techniques d'enregistrement et de reproduc­
tion de données personnelles d'un individu et en cas de réalisation systématique de 
photos diffusées auprès d'un large public. Les critères retenus en l'espèce par les 
juridictions internes n'étaient pas suffisants pour assurer une protection effective 
de la vie privée de la requérante: en effet, en tant que personnalité «absolue» de 
l'histoire contemporaine, celle-ci ne peut se prévaloir d'une protection de sa vie 
privée que si elle se trouve dans un endroit isolé, à l'abri du public, et si, de sur­
croît, elle parvient à le prouver, ce qui peut s'avérer difficile. Si ces éléments font 
défaut, la requérante doit accepter d'être photographiée presque à tout moment, 
de manière systématique, et que ces photos soient ensuite très largement dif­
fusées, même si, comme ce fut le cas en l'espèce, ces photos et commentaires se 
rapportent exclusivement à des détails de sa vie privée. En outre, le critère de 
l'isolement spatial retenu par les juridictions internes est en pratique trop vague 
et difficile à déterminer à l'avance pour la personne concernée. En conclusion, les 
photos et articles litigieux n'apportaient aucune contribution au débat d'intérêt 
général, la requérante ne remplissant pas de fonctions officielles et les photos et 
articles se rapportant exclusivement à des détails de sa vie privée. De plus, la Cour 
estime que le public n'a pas un intérêt légitime de savoir où la requérante se trouve 
et comment elle se comporte d'une manière générale dans sa vie privée, même si 
elle apparaît dans des lieux qu'on ne saurait toujours qualifiés d'isolés, et ce 
malgré sa notoriété. Et même si cet intérêt du public existe, parallèlement 
d'ailleurs à un intérêt commercial des magazines publiant photos et articles, ces 
intérêts doivent l'un et l'aulre s'effacer devant le droit de la requérante à la 
protection effective de sa vie privée. Bref, les critères définis par les juridictions 
internes n'étaient pas suffisants pour assurer une protection effective de la vie 
privée de la requérante et cette dernière aurait dû bénéficier d'une «espérance 
légitime» de protection de sa vie privée. Malgré la marge d'appréciation dont 
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dispose l'Etat, les juridictions allemandes n'ont pas établi un juste équilibre entre 
les intérêts en présence. 
Conclusion : violation (unanimité). 

Article 41 : la Cour réserve la question de l'application de cet article. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Handyside c. Royaume-Uni, arrêt du 7 décembre 1976, série A n" 24 
Artico c. Italie, arrêt du 13 mai 1980, série A n° 37 
X et Y c. Pays-Bas, arrêt du 26 mars 1985, série A n" 91 
Observer et Guardian c. Royaume-Uni, arrêt du 26 novembre 1991, série A n" 216 
Niemietz c. Allemagne, arrêt du 16 décembre 1992, série A n" 251-B 
Burghariz c. Suisse, arrêt du 22 février 1994, série A n" 280-B 
Keegan c. Irlande, arrêt du 26 mai 1994, série A n" 290 
Stjema c. Finlande, arrêt du 25 novembre 1994, série A n" 299-B 
Friedl c. Autriche, arrêt du 31 janvier 1995, série A n" 305-B, avis de la Commission 
Prager et Oberscldick c. Autriche, arrêt du 26 avril 1995, série A n"313 
Halfordc. Royaume-Uni, arrêt du 25 juin 1997', Recueil des arrêts et décisions 1997-III 
Botta c. Italie, arrêt du 24 février 1998,Recueil 1998-1 
Bladet Troms0d Stensaas c. Norvège [GC], n" 21980/93, C.EDH 1999-III 
News Verlags GmbH & Co. KG c. Autriche, n" 31457/96, CEDH 2000-1 
Amann c. Suisse [GC], n" 27798/95, CEDH 2000-11 
Rotaru c. Roumanie [GC], n" 28341/95, CEDH 2000-V 
Campmany y Diez de Revenga et Lopez Galiacho Périma c. Espagne (déc) , n" 54224/1)0, 
CEDH 2000-XII 
Tammerc. Estonie, n" 41205/98, CEDH 2001-1 
Verlierec. Suisse (déc) , n" 41953/98, CEDH 2001-VII 
P.G. etJFI. c. Royaume-Uni, n" 44787/98, CEDH 2001-IX 
Schussel c. Autriche (déc) , n" 42409/98, 21 février 2002 
Krone l'erlag GmbH & Co. KG c. Autriche, n" 343 15/96, 26 février 2002 
Peckc. Royaume-Uni, n" 44647/98, CEDH 2003-1 
Julio Bou Giberl et El Hogar YLa ModaJ.A. c. Espagne (déc) , n" 14929/02, 13 mai 2003 
Prisma Pressée. France (déc) , n"s 66910/01 et 71612/01, I" juillet 2003 
Editions Pion c. France, n" 58148/00, CEDH 2004-IY 





ARRF.T VOX HANNOVER c. ALLEMAGNE 7 

En l 'a f fa ire V o n H a n n o v e r c. A l l e m a g n e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( t ro i s i ème sect ion) , 

s iégeant en une c h a m b r e composée de : 

M M . I. CABRAI. BARRETO,président, 

G. RESS, 

L. CAFLISCH, 

R. TURMEN, 

B . ZUPANCIC, 

J . HEDIGAN, 

K. TRA]A, juges, 

et de M. V. BERGER,greffier de section, 

Après en avoir dé l ibéré en c h a m b r e du conseil les 6 n o v e m b r e 2003 et 

3 j u i n 2004, 

R e n d l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à c e t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'or igine de l 'affaire se t rouve une r e q u ê t e (n" 59320/00) d i r igée 

con t re la R é p u b l i q u e fédérale d ' A l l e m a g n e et dont une ressor t i s san te 

m o n é g a s q u e , Ca ro l i ne von H a n n o v e r («la r e q u é r a n t e » ) , a saisi la C o u r 

le 6 j u i n 2000 en ve r tu de l 'ar t ic le 34 de la C o n v e n t i o n de s a u v e g a r d e des 

Droi t s de l ' H o m m e et des L iber tés f o n d a m e n t a l e s («la C o n v e n t i o n » ) , 

2. La r e q u é r a n t e a l léguai t que les décis ions des j u r id i c t ions alle­

m a n d e s ava ien t po r t é a t t e i n t e à son droi t au respec t de sa vie pr ivée et 

de sa vie famil ia le , g a r a n t i à l 'ar t icle 8 de la Conven t i on . 

3. La r e q u ê t e a é té a t t r i b u é e à la q u a t r i è m e sect ion de la C o u r 

(art icle 52 § 1 du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e cha rgée 

d ' e x a m i n e r l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t i on ) a é té cons t i tuée 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 26 § 1 du r è g l e m e n t . 

4. Le 1" n o v e m b r e 2001 , la Cour a modifié la composi t ion de ses 

sect ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e a é té a t t r i ­

buée à la t ro i s i ème sect ion ainsi r e m a n i é e (ar t ic le 52 § 1). 

5. P a r u n e décis ion du 8 ju i l le t 2003, la c h a m b r e a déc la ré la r e q u ê t e 

recevable . 

6. T a n t la r e q u é r a n t e q u e le G o u v e r n e m e n t ont déposé des obser­

vat ions écr i tes su r le fond de l 'affaire (ar t ic le 59 § 1 du r è g l e m e n t ) . Des 

observa t ions ont é g a l e m e n t é t é reçues de l 'Associat ion des éd i t eu r s de 

magaz ine s a l l e m a n d s (Verband deutscher Zeitschriftenverleger) et de la société 

H u b e r t B u r d a M e d i a G m b H & Co. KG, que le p rés iden t avait au to r i sées à 

in t e rven i r d a n s la p r o c é d u r e écr i te (ar t ic les 36 § 2 de la C o n v e n t i o n et 44 

§ 2 du r è g l e m e n t ) . La r e q u é r a n t e a r é p o n d u à ces c o m m e n t a i r e s (ar t icle 

44 § 5 du r è g l e m e n t ) . 
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7. U n e aud ience s'est dé rou l ée en public au Pala is des Dro i t s de 

l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 6 n o v e m b r e 2003 (ar t ic le 59 § 3 du r è g l e m e n t ) . 

O n t c o m p a r u : 

pour le Gouvernement 

M M . K. STOLTENBERG, Ministerialdirigent, 

A. OlII.Y, p rofesseur de droi t civil 

à l 'univers i té de B a y r e u t h , 

M""' A. LAITENBERGER, a s s i s t an t e execut ive 

a u p r è s d e l ' agent , 

pour la requérante 

M , s M . PRINZ, avocat , 

C. MOFFAT, avoca te , 

A. TOUCAS, avocat , 

agent, 

conseil, 

conseillère ; 

conseil, 

conseillers. 

La C o u r a e n t e n d u en leurs déc l a ra t ions M' Pr inz , M. S t o l t e n b e r g et 

M. Ohly . 

E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

8. La r e q u é r a n t e , fille a înée du pr ince R a i n i e r III de M o n a c o , est née 

en 1957. Elle est domici l iée à Monaco , mais rés ide la p l u p a r t du t e m p s aux 

environs de Par i s . 

En t an t que m e m b r e de la famille p r inc iè re , la r e q u é r a n t e prés ide 

ce r t a ines fondat ions à c a r a c t è r e h u m a n i t a i r e ou cu l tu re l , c o m m e la Fon­

da t i on « P r i n c e s s e - G r a c e » ou la Fonda t ion « P r i n c e - P i e r r e - d e - M o n a c o » , et 

elle j o u e é g a l e m e n t un rôle de r e p r é s e n t a t i o n lors de m a n i f e s t a t i o n s 

c o m m e le bal de la Cro ix -Rouge ou l ' ouve r tu re du Fest ival i n t e r n a t i o n a l 

du c i rque . C e p e n d a n t , elle n ' exe rce a u c u n e fonction au sein ou p o u r le 

c o m p t e de l 'Etat m o n é g a s q u e ou de l 'une de ses ins t i tu t ions . 

A. La g e n è s e d e l 'a f fa ire 

9. Depu i s le d é b u t des a n n é e s 90, la r e q u é r a n t e essaie , souvent p a r la 

voie j ud i c i a i r e , d a n s di f férents pays e u r o p é e n s , de faire i n t e rd i r e la publi­

ca t ion de photos sur sa vie pr ivée pa r a i s s an t d a n s la presse à sensa t ion . 

10. Les photos qui font l 'objet des p r o c é d u r e s décr i tes ci-dessous on t 

é té publ iées pa r la ma i son d 'éd i t ion B u r d a d a n s les m a g a z i n e s a l l e m a n d s 
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Bunte et Freizeil Revue, et pa r la ma i son d 'éd i t ion He in r i ch B a u e r d a n s le 

magaz ine a l l e m a n d Neue Post. 

1. La première série de photos 

a) Les cinq photos de la requérante publ iées dans le magazine Freizeit Revue 

n° 30 du 22 jui l let 1993 

1 1. Ces photos la m o n t r e n t en c o m p a g n i e de l ' ac teur V i n c e n t Linclon 

au fond de la cour d 'un r e s t a u r a n t à Sa in l -Rémy-de -Provcncc . En 

p r e m i è r e page du m a g a z i n e sont a n n o n c é e s «Les pho tos les plus t e n d r e s 

de son idylle avec V i n c e n t » («Die zärtlichsten Fotos Ihrer Romanze mit 

Vincent»), et les pho tos e l l e s -mêmes sont a c c o m p a g n é e s du c o m m e n ­

t a i r e : « C e s pho tos sont la p reuve de la plus t e n d r e idylle de no t re 

t e m p s » («Diese Fotos sind der Beweis für die zärtlichste Romanze unserer Zeit »). 

b) Les deux photos de la requérante publ iées dans le magazine Bunte n" 32 du 

5 août 1993 

12. U n e p r e m i è r e p h o t o m o n t r e la r e q u é r a n t e à cheval cl est assor t ie 

du c o m m e n t a i r e « C a r o l i n e et la mé lanco l i e . Sa vie est un r o m a n avec une 

succession de m a l h e u r s , dit l ' a u t e u r Ro ig» («Caroline und die Melancholie. 

Ihr Leben ist ein Roman mit unzähligen Unglücken, sagt Autor Roig»). 

La d e u x i è m e pho to la m o n t r e en c o m p a g n i e de ses en fan t s P i e r r e e t 

A n d r e a . 

Ces pho tos font pa r t i e de l 'ar t icle i n t i t u l é : «Je ne pense pas q u e j e 

pour ra i s ê t r e la f e m m e idéale pour un h o m m e » («Ich glaube nicht, dass ich 

die ideale Frau für einen Mann sein kann »). 

c) Les sept photos de la requérante publ iées dans le magazine Bunte n° 34 du 

19 août 1993 

13. U n e p r e m i è r e pho to la m o n t r e en t r a in de faire du canoë avec sa 

fille C h a r l o t t e , une d e u x i è m e m o n t r e son fils A n d r e a avec un b o u q u e t de 

fleurs d a n s les b ras . 

U n e t ro i s i ème p h o t o la m o n t r e seule avec un sac en b a n d o u l i è r e alors 

qu 'e l le fait ses courses , u n e q u a t r i è m e la m o n t r e avec V i n c e n t Lindon 

d a n s un r e s t a u r a n t , et une c i n q u i è m e la m o n t r e seule à bicycle t te . 

U n e s ix ième pho to la m o n t r e avec Vincen t L indon et son fils P i e r r e . 

U n e s e p t i è m e pho to la m o n t r e a c c o m p a g n é e de son g a r d e du corps 

a lors qu 'e l l e fait ses courses a u m a r c h é . 

L 'a r t ic le est in t i tu lé : « D u b o n h e u r s imple » (« Vom einfachen Glück »). 
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2. La deuxième série de photos 

a) Les dix photos de la requérante publ iées dans le magazine Bunte n" 10 du 
27 février 1997 

14. Ces pho tos m o n t r e n t la r e q u é r a n t e au cours de ses vacances de ski 

à Zi i r s /Ar lberg . Elles sont a c c o m p a g n é e s de l 'ar t icle i n t i t u l é : « C a r o l i n e ... 

u n e f e m m e r e t o u r n e à la vie » (« Caroline ... eine Frau kehrt ins Leben zurück »). 

b) Les onze photos de la requérante publ iées dans le magazine Bunte n° 12 du 
13 mars 1997 

15. Sept pho tos la m o n t r e n t en c o m p a g n i e du pr ince E rns t Augus t 

von H a n n o v e r ass i s tan t à un concours h ipp ique à Sa in t -Rémy-de -

Provence . Elles sont a c c o m p a g n é e s de l 'ar t icle i n t i t u l é : «Le ba iser . O u : 

m a i n t e n a n t ils ne se cachen t p lus» («Der Kuss. Oder .-jetzt verstecken sie sich 

nicht mehr»). 

Q u a t r e a u t r e s pho tos la m o n t r e n t alors qu 'e l le q u i t t e son domici le 

par i s ien , a ssor t i es du c o m m e n t a i r e «Avec la pr incesse Ca ro l i ne à P a r i s » 

(«Mit Prinzessin Caroline unterwegs in Paris»). 

c) Les sept photos de la requérante publiées dans le magazine Bunte n" 16 du 
10 avril 1997 

16. Ces photos m o n t r e n t la r e q u é r a n t e en p r e m i è r e page avec le 

pr ince Erns t A u g u s t von H a n n o v e r et d a n s les pages i n t é r i e u r e s du 

m a g a z i n e en t r a in d é j o u e r au t enn i s avec lui ou d é p o s a n t tous les deux 

leurs vélos. 

3. La troisième série de photos 

1 7. La s é q u e n c e de pho tos publ iées d a n s le m a g a z i n e Neue Post n" 35/97 

m o n t r e la r e q u é r a n t e au « B e a c h C l u b » de M o n t e - C a r l o , vê tue d 'un 

mai l lot de bain et en rou l ée d a n s u n e se rv ie t t e de ba in , a lors qu 'e l le 

t r é b u c h e sur un obstacle et t o m b e p a r t e r r e . Les pho tos , assez floues, 

sont a c c o m p a g n é e s de l 'ar t icle in t i tu lé «Le pr ince E rns t Augus t j o u a des 

poings et la pr incesse Caro l ine t o m b a sur le nez » («Prinz Ernst August haute 

auf den Putz und Prinzessin Caroline fiel auf die Nase »). 

B. Les p r o c é d u r e s d e v a n t l e s j u r i d i c t i o n s a l l e m a n d e s 

/. La première série de procédures 

a) Le jugement du tribunal régional de Hambourg du 4 février 1993 

18. Le 13 aoû t 1993, la r e q u é r a n t e saisit le t r i buna l régional (Land­

gericht) de H a m b o u r g en vue d ' i n t e rd i r e à la maison d 'éd i t ion B u r d a 
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t o u t e nouvel le publ ica t ion de la p r e m i è r e sér ie de pho tos , au mot i f que 

celles-ci m é c o n n a i s s a i e n t son droi t à la p ro t ec t i on de la pe r sonna l i t é 

(Persönlichkeitsrecht), g a r a n t i aux ar t ic les 2 § I et 1 § 1 de la Loi fonda­

m e n t a l e (Grundgesetz), ainsi q u e son dro i t à la p ro tec t ion d e sa vie privée 

et de sa p rop re i m a g e , g a r a n t i aux ar t ic les 22 et su ivan t s de la loi sur les 

d ro i t s d ' a u t e u r dans le d o m a i n e a r t i s t i q u e (Kunst urhebergesetz - « la loi sur 

les d ro i t s d ' a u t e u r » - v o i r p a r a g r a p h e s 40-41 c i -dessous) . 

19. Pa r un j u g e m e n t du 4 février 1993, le t r i buna l rég iona l ne fit droi t 

à la d e m a n d e de la r e q u é r a n t e q u ' e n ce qu i conce rne la diffusion des 

m a g a z i n e s en F r a n c e , en ver tu des règles de dro i t i n t e r n a t i o n a l privé 

(ar t ic le 38 de la loi in t roduc t ive au code civil - Einführungsgesetz in das 

bürgerliche Gesetzbuch) c o m b i n é e s avec l 'ar t icle 9 du code civil f rançais . 

En revanche , en ce qui conce rne la diffusion des m a g a z i n e s en 

A l l e m a g n e , le t r i b u n a l rég iona l r appe l a q u e c 'é ta i t le droi t a l l e m a n d qui 

t rouvai t à s ' app l iquer . O r , en ve r tu de l 'ar t icle 23 § 1 n" 1 de la loi su r les 

droi t s d ' a u t e u r , la r e q u é r a n t e , en t a n t que p e r s o n n a l i t é « a b s o l u e » de 

l 'histoire c o n t e m p o r a i n e (eine «absolute» Person der Zeitgeschichte), devai t 

to lé re r de te l les publ ica t ions . 

D ' ap rè s le t r i b u n a l rég iona l , elle n 'avait pas non p lus d é m o n t r é un 

in t é rê t légi t ime (berechtigtes Interesse) jus t i f ian t l ' in terdic t ion de tou te 

publ icat ion u l t é r i eu re , car pour des pe r sonna l i t é s « a b s o l u e s » de l 'histoire 

c o n t e m p o r a i n e , le droi t à la p ro tec t ion de la vie privée s ' a r r ê t a i t à la por te 

de leur domici le . O r tou tes les photos de la r e q u é r a n t e ava ien t é té prises 

exc lus ivement d a n s des lieux publics. 

b) L'arrêt de la cour d'appel de Hambourg du 8 décembre 1994 

20. La r e q u é r a n t e fit appe l de ce j u g e m e n t . 

21 . P a r un a r r ê t du 8 d é c e m b r e 1994, la cour d ' appe l (Oberlandesgericht) 

de H a m b o u r g d é b o u t a la r e q u é r a n t e et a n n u l a le j u g e m e n t en ce qui 

conce rne l ' in te rd ic t ion de publ ica t ions u l t é r i e u r e s en F r a n c e . 

E n effet, à l ' ins tar du t r i buna l rég iona l , la cour d ' appe l cons idé ra q u ' e n 

ra ison de ses or ig ines la r e q u é r a n t e é ta i t une pe r sonna l i t é « a b s o l u e » d e 

l 'h is toire c o n t e m p o r a i n e et devai t donc to l é re r la publ ica t ion sans son 

c o n s e n t e m e n t des pho tos l i t ig ieuses , qui ava ien t t o u t e s é té pr ises dans 

des l ieux publics . M ê m e si le h a r c è l e m e n t cons t an t pa r les p h o t o g r a p h e s 

r enda i t sa vie q u o t i d i e n n e difficile, cela r é su l t a i t d ' un dés i r d ' i n fo rma t ion 

lég i t ime du g r a n d publ ic . 

c) L'arrêt de la Cour fédérale de just ice du 19 décembre 1995 

22. La r e q u é r a n t e se pourvu t en cassa t ion c o n t r e cet a r r ê t . 

23 . Pa r un a r r ê t du 19 d é c e m b r e 1995, la C o u r fédéra le de jus t i ce 

(Bundesgerichtshof) fit p a r t i e l l e m e n t droi t à la d e m a n d e de la r e q u é r a n t e 

en i n t e rd i s an t t o u t e nouvel le publ ica t ion des pho tos p a r u e s d a n s le 
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m a g a z i n e Freizeit Revue n" 30 du 22 juillet 1993 qui la m o n t r e n t en 

c o m p a g n i e de V incen t L indon au fond de la cour d 'un r e s t a u r a n t , au 

mot i f q u e ces photos p o r t a i e n t a t t e i n t e au droi t au respec t de sa vie pr ivée . 

D ' a p r è s la C o u r fédéra le , m ê m e une p e r s o n n a l i t é « a b s o l u e » de 

l 'h is toire c o n t e m p o r a i n e avai t dro i t au respect de sa vie pr ivée , qui ne se 

l imi ta i t pas à son domici le , mais englobai t é g a l e m e n t la publ ica t ion de 

pho tos . C e p e n d a n t , en dehor s du domici le , ce t t e p e r s o n n e ne pouvai t 

invoquer une p ro tec t ion de sa sphè re privée q u e si elle s 'é ta i t r e t i r ée 

clans un endroi t isolé - à l 'écart du public (in eine ortliche Abgeschiedenheit) -

où il appa ra i s sa i t ob jec t ivement pour tous qu 'e l le voulai t ê t r e seule et où, 

se croyant à l 'abri des r e g a r d s ind iscre ts , elle affichait d a n s u n e s i t ua t ion 

d o n n é e u n c o m p o r t e m e n t qu 'e l l e n ' a u r a i t pas affiché si elle s 'é ta i t t rouvée 

d a n s un lieu public. Il y avait donc a t t e i n t e illicite à la p ro tec t ion de ce t t e 

sphè re pr ivée en cas de publ ica t ion de photos faites à la d é r o b é e e t /ou à la 

faveur de la su rp r i se d ' une p e r s o n n e qui s 'é tai t r e t i r ée d a n s pare i l endro i t . 

Te l é t a i t le cas en l 'espèce, où la r e q u é r a n t e s 'é ta i t ins ta l lée avec son a m i 

au fond de la cour d ' un r e s t a u r a n t en s o u h a i t a n t v is ib lement ê t r e à l 'abri 

des r e g a r d s d ' a u t r u i . 

En r evanche , la C o u r fédéra le re je ta le r e s t a n t de sa r e q u ê t e , au mot i f 

q u ' e n t a n t q u e pe r sonna l i t é « a b s o l u e » de l 'h is toire c o n t e m p o r a i n e , la 

r e q u é r a n t e devai t to lé re r la publ ica t ion de photos où elle se m o n t r a i t 

d a n s tin lieu public, m ê m e s'il s 'agissai t de photos de scènes de sa vie 

q u o t i d i e n n e et non de pho tos la r e p r é s e n t a n t dans l 'exercice de ses 

fonctions officielles. En effet, le public avait un in té rê t l ég i t ime à savoir 

où la r e q u é r a n t e sé journa i t et c o m m e n t elle se c o m p o r t a i t en public. 

d) L'arrêt de la Cour const i tut ionnel le fédérale du 15 décembre 1999 

24. La r e q u é r a n t e saisit ensu i t e la C o u r cons t i tu t ionne l l e fédérale 

(Bunde.sverfassungsgericht) d ' un recours cons t i t u t ionne l en invoquant une 

a t t e i n t e à son droi t à la p ro t ec t i on de sa pe r sonna l i t é (ar t ic le 2 § 1 

c o m b i n é avec l 'ar t ic le 1 § 1 de la Loi f o n d a m e n t a l e ) . 

D ' a p r è s la r e q u é r a n t e , les c r i t è r e s établ is pa r la C o u r fédérale d e 

ju s t i ce su r la p ro tec t ion de la s p h è r e pr ivée pour des photos pr ises d a n s 

des l ieux publics ne p e r m e t t a i e n t pas de p r o t é g e r eff icacement le libre 

é p a n o u i s s e m e n t de la p e r s o n n a l i t é , q u e ce fût d a n s la vie pr ivée ou d a n s 

la vie famil iale . Ces c r i t è res é t a i en t t e l l e m e n t é t ro i t s q u ' e n p r a t i q u e la 

r e q u é r a n t e pouvai t à tout m o m e n t ê t r e prise en p h o t o en d e h o r s de son 

domic i le et ces pho tos pouva ien t ensu i t e ê t r e publ iées d a n s les m é d i a s . 

E t a n t donné q u e les pho tos ne se rva ien t pas à in fo rmer s é r i e u s e m e n t le 

publ ic mais s i m p l e m e n t à le d iver t i r , le droi t à d i sposer de sa p rop re image 

lorsqu ' i l s 'agissai t de scènes de la vie pr ivée , r econnu par la j u r i sp rudence 

de la C o u r cons t i t u t i onne l l e fédéra le , a u r a i t p r io r i té sur le droi t - éga le ­

m e n t g a r a n t i p a r la Loi f o n d a m e n t a l e - à la l iber té de la p resse . 



A R R Ê T VON IIANNOVKR r. ALLEMAGNE 13 

25. D a n s un a r r ê t de pr inc ipe du 15 d é c e m b r e 1999, la C o u r const i ­

t u t i onne l l e , a p r è s avoir t e n u u n e aud i ence , fit p a r t i e l l e m e n t droi t à 

la d e m a n d e de la r e q u é r a n t e , cons idé ran t que la publ ica t ion des trois 

pho tos d a n s les m a g a z i n e s Bunle n" 32 du 5 août 1993 et n" 34 du 19 aoû t 

1993, et où la r e q u é r a n t e a p p a r a î t en c o m p a g n i e de ses en fan t s , 

méconna i s sa i t son droit à la p ro tec t ion de la pe r sonna l i t é g a r a n t i aux 

ar t ic les 2 § 1 et 1 § 1 de la Loi f o n d a m e n t a l e , renforcé p a r son droi t à la 

p ro t ec t i on familiale g a r a n t i à l 'ar t icle 6 de la Loi f o n d a m e n t a l e . Sur ce 

poin t , elle renvoya l 'affaire devant la C o u r fédéra le de just ice. En 

r e v a n c h e , la C o u r cons t i tu t ionne l l e re je ta le r ecours de la r e q u é r a n t e e n 

ce qu i concerne les a u t r e s pho tos . 

L ' ex t r a i t p e r t i n e n t de cet a r r ê t est ainsi réd ige : 

«Le recours est partiellement tonde. 

( - ) 

II. 

Les décisions at taquées ne satisfont pas pleinement aux exigences résultant de 

l'article 2 § 1 combiné avec l'article 1 § 1 de la Loi fondamentale. 

1. Les prescriptions des articles 22 et 23 de la KUG [KunsturhebergesetZi loi sur les 

droits d 'auteur] sur lesquelles les juridictions civiles ont fondé leurs décisions en 

l'espèce sont cependant compatibles avec la Loi fondamentale. 

En vertu de l'article 2 § 1 de celle-ci, le droit général de la personnalité n'est garanti 

que dans le cadre de l'ordre constitutionnel. Or les dispositions concernant la publica­

tion de représentations photographiques de personnes qui figurent aux articles 22 cl 23 

de la KUG relèvent de cet ordre constitutionnel. Trouvant leur origine dans un incident 

qui à l'époque provoqua un scandale (clichés de Bismarck sur son lit de mort (...) et dans 

la discussion politico-juridique qu'il déclencha (...). elles tendent à ménager un juste 

équilibre entre le respect de la personnalité et l'intérêt pour la communauté d'être 

informée (...) 

D'après l'article 22 première phrase de la KUG, les portraits ne peuvent être diffusés 

ou exposés aux veux du public qu'avec le consentement de la personne représentée. 

L'article 23 § 1 de la KUG exclut de ce principe notamment les portraits qui font 

partie du domaine de l'histoire contemporaine (...). En vertu de l'article 23 § 2 de la 

KUG. toutefois, cette conception n'est pas applicable aux cas de diffusion emportant 

violation d'un intérêt légitime de la personne représentée. De par le caractère 

échelonné de la protection qu'elle accorde, cette réglementation prend correctement 

en compte aussi bien le besoin de protection de la personne représentée que le souhait 

de la communauté d'être informée et les intérêts des médias chargés de satisfaire ce 

souhait. Gela, la Cour constitutionnelle fédérale l'a déjà établi antérieurement (...) 

(...) 

b) En l'espèce, il convient d'avoir égard, pour interpréter et appliquer les articles 22 

et 23 de la KUG, non seulement au droit général de la personnalité, mais également à la 

liberté de la presse, garantie par l'article 5 § 1 deuxième phrase de la Loi fondamentale, 

dans la mesure où les dispositions en cause touchent également à ces libertés. 

(...) 
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Le fait que la presse est investie d'une fonction de formation de l'opinion n'a pas pour 

effet d'exclure le divertissement de la garantie fonctionnelle résultant de la Loi fonda­

mentale. La formation de l'opinion el le divertissement ne sont pas antinomiques. Les 

reportages à visée divertissante jouent eux aussi un rôle dans la formation de l'opinion. 

Dans certaines circonstances, ils peuvent même stimuler ou influencer la formation de 

l'opinion plus que ne le feraient des informations purement factuelles. Au surplus, on 

peut observer dans l'univers des médias une tendance croissante à supprimer la sépara­

tion de l'information et du divertissement, tant du point de vue des produits de presse 

considérés de manière globale que sur le plan des reportages individuels, et à diffuser 

l'information de manière divertissante ou à la mélanger avec du divertissement 

(« injotainment •>). En conséquence, beaucoup de lecteurs tirent les informations qui leur 

paraissent importantes ou intéressantes de reportages divertissants (...) 

On ne peut toutefois pas davantage dénier au simple divertissement tout rapport avec 
la formation (le l'opinion. Cela reviendrait à supposer de manière unilatérale que le 
divertissement satisfait simplement des désirs de dissipation et de détente, de fuite de 
la réalité et de distraction. Or le divertissement peut également donner des images de la 
réalité et il offre des sujets de débat sur lesquels peuvent venir se greffer des processus 
de discussion et d'intégration qui renvoient à des conceptions de la vie et des valeurs et à 
des modèles de comportement; il remplit dans celle mesure des fonctions sociales 
importantes (...). Mesuré à l'aune du but que constitue la protection de la liberté de la 
presse, le divertissement dans les médias n'est dès lors pas négligeable ni dépourvu de 
toute valeur, el il entre donc lui aussi dans le champ d'application des droits fonda­
mentaux (...) 

Il en va de même de l'information sur les personnes. La personnalisation constitue un 
moyen journalistique important pour at t i rer l 'attention. Bien souvent c'est (Ile qui, la 
première, suscite l'intérêt pour un problème et fait naître le désir d'obtenir des infor­
mations factuelles. De même, l'intérêt pour tel événement ou telle situation fait la 
plupart du temps l'objet de comptes rendus personnalisés. En outre, les célébrités 
incarnent certaines valeurs morales et certains modes de vie. Aussi beaucoup de gens 
orientent-ils leurs choix de vie suivant l'exemple qu'elles donnent. Elles deviennent des 
points de cristallisation commandant l'adhésion ou le rejet et remplissent des fondions 
de modèle ou de contraste. C'est ce qui explique l'intérêt du public pour les moindres 
péripéties émaillant leur vie. 

Pour les personnalités politiques, pareil intérêt du public a toujours été jugé légitime 

du point de vue de la transparence el du contrôle démocratique. Cela dit, on ne peut 

contester en principe qu'il existe également pour d'autres personnalités de la vie 

publique. Dans cette mesure, la représentation de personnes non limitée à des fonc­

tions ou à des événements déterminés correspond à la mission de la presse et relève 

donc également de la sphère de protection de la liberté de la presse. Ce n'est que 

lorsqu'il y a lieu d'effectuer une mise en balance de droits de la personnalité en conflit 

que l'on peut él te amené à décider s'il s'agit de questions présentant un intérêt essentiel 

pour le public et traitées de manière sérieuse et objective ou d'affaires privées destinées 

uniquement à satisfaire la curiosité du public qui sont étalées (...) 

c) Pour l'essentiel, la décision de la Cour fédérale de justice résiste en définitive à 
l 'examen de sa compatibilité avec les règles constitutionnelles. 

aa) Du point de vue du droit constitutionnel, on ne saurait critiquer le fait (pie la 

Cour fédérale de justice a apprécié les conditions d'application [Tatbestandsvorausset-

ZUtlgen] de l'article 23 § 1 n" 1 de la KUG selon le critère de l'intérêt de la communauté 
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à être informée et qu'elle a jugé licites sur eelte base des publications de photos 

montrant la requérante en dehors de sa fonction représentative dans la Principauté de 

Monaco. 

L'article 23 § 1 n" 1 de la KUG exonère de l'obligation d'obtenir le consentement de la 

personne intéressée, au sens de l'article 22 de la KUG, la publication de port ra i l s faisant 

partie du domaine de l'histoire contemporaine. A en juger d'après les travaux prépa­

ratoires de la loi (...), comme du reste d'après le sens et le but du I c x l c , la disposition 

en cause prend en considération l'intérêt de la communauté à être informée et la liberté 

de la presse. Dès lors, l ' interprétation de cet élément {Tatbt'stand.smerkmal] doit tenir 

compte des intérêts du public. Les représentations de personnes auxquelles on dénie 

toute signification dans l'histoire contemporaine ne doivent en effet pas être rendues 

librement accessibles au public: e l l es requièrent l'obtention préalable du consente-

menl des intéressés. L'autre élément subissant l'influence des droits fondamentaux, 

celui de I'« intérêt légitime », au sens de l'article 23 § 2 de la KUG, ne concerne, on doit 

le préciser d'emblée, que les personnes faisant partie du domaine de l'histoire contem­

poraine et ne peut donc suffisamment prendre en compte les intérêts de la liberté de la 

presse si ceux-ci ont auparavant été négligés lors de la délimitation du cercle des 

personnes en question. 

Il est conforme à l'importance et à la portée de la liberté de la presse et non 

déraisonnablement restrictif de la protection de la personnalité que la notion d'histoire 

contemporaine qui figure à l'article 23 § 1 n" 1 de la KUG non seulement englobe, en 

vertu d'une définition qu'en auraient donnée les tribunaux, des événements de portée 

historique ou politique, mais est définie à partir de l'intérêt du public à être informé 

(...). Le noyau dur de la liberté de la presse et de la libre formation de l'opinion 

implique, d'une part , cpie la presse dispose, dans les limites légales, d 'une marge de 

manœuvre suffisante l'autorisant à décider d'après ses critères de publication ce 

qu'exige l'intérêt public et, d 'autre part , que le processus de formation des opinions 

permette de dégager ce qui constitue u n e affaire d'intérêt public. On l'a dit, les repor­

tages divertissants n'échappent pas à l'application de ces principes. 

Ne prêle pas davantage à critique le fait que la Cour fédérale de justice classe aussi 

dans le « domaine de l'histoire contemporaine », au s e n s de l'article 23 § 1 n" 1 de la Kl FG, 

les portraits de personnes qui n'ont pas seulemenl suscité l'intérêt du public de manière 

ponctuelle à l'occasion d'un événement historique déterminé, mais qui, en raison de leur 

statut et de leur importance, mobilisent pareille attention du public en général, indé­

pendamment d'événements ponctuels. Il y a lieu à cet égard de faire également entrer 

en ligne de compte le fait que, par comparaison avec la situation q u i prévalait à l'époque 

de l'adoption de la loi sur les droits d 'auteur, on reconnaît aujourd'hui u n e importance 

accrue à l'information illustrée. La notion de «personnalité absolue de l'histoire con­

temporaine» [absolute Person der Zeilgeschichte], souvent employée à ce propos dans la 

jurisprudence et la doctrine, ne découle à vrai dire pas irréfutablement de la loi, ni de la 

Constitution. Si, comme l 'ont fait la cour d'appel et la Cour fédérale de justice, on 

l 'interprète comme u n e expression abrégée désignant les personnes dont le public juge 

l'image digne de respect par égard pour les intéressés, elle est toutefois irréprochable du 

point de vue du droit constitutionnel, du moins tant qu'il e s t procédé à la mise en 

balance, au vu des circonstances de l'espèce, de l'intérêt du public à être informé, d ' une 

part, et d e s intérêts légitimes de la personne représentée, de l 'autre. 

Le droit général de la personnalité ne requiert pas une limitation de la publication 

n o n sujette à consentement préalable aux images q u i montrent les personnes faisant 

partie du domaine de l'histoire contemporaine dans l'exercice de la fonction qu'el les 
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assument clans la société. Bien souvent, en effet, l'intérêt public suscité par ces per­
sonnes se caractérise par le tait qu'il n'est pas seulement lié à l'exercice de la fonction 
au sens étroit. Il peut au contraire s'étendre, du lait de la fonction mise en relief et de 
l'impact qui en découle, à des informations relatives à la manière dont ces personnes se 
comportent généralement — c'est-à-dire également en dehors de leur fonction - en 
public. Le public a un intérêt légitime à être mis en mesure de juger si les personnes 
en question, qui sont souvent considérées comme des idoles ou des exemples, font 
correspondre de manière convaincante leur comportement dans l'exercice de leur 
fond ion et leur comportement personnel. 

En revanche, si l'on devait limiter le droit de publier des images de personnes 

considérées comme faisant partie du domaine de l'histoire contemporaine aux cas où 

les images ont trait à l'exercice de fondions officielles, on ne prendrait pas suffisam­

ment en compte l'intérêt public que suscitent à juste titre pareilles personnes, et l'on 

favoriserait en outre une présentation sélective, qui priverait le public de certaines 

possibilités du jugement dont il a besoin pour les personnalités de la vie suciopolit ique, 

compte tenu de la fonction de modèle qu'assument ces personnes et de l'influence 

qu'elles exercent. On n'autorise pas pour autant la presse à utiliser n'importe quelle 

image représentant des personnalités de l'histoire contemporaine. Au contraire, 

l'article 23 § 2 de la KUG ouvre à suffisance aux tribunaux la possibilité de faire valoir 

les exigences de protection résultant de l'article 2 § 1 combiné avec l'article 1 § 1 de la 

Loi fondamentale (...) 

bb) Lu principe, les critères développés par la Cour fédérale de justice relativement 

à l 'interprétât ion de la nul ion d'« intérêt légitime » qu'utilise l'article- 23 § 2 de la Kl 'G 
ne sont pas non plus critiquables du point de vue du droit constitutionnel. 

D'après la décision at taquée, la sphère privée digne de protection qu'il y a lieu de 
reconnaître également aux « personnalités absolues de l'histoire contemporaine » 
suppose un isolement spatial dans lequel la personne concernée se retire dans le bu! 
objectivement reconnaissable d 'être seule et clans lequel, se fiant à son isolement, elle 
se comporte d'une manière différente de celle qu'elle adopterait en public. La Cour 
fédérale de justice admet l'existence d'une violation des articles 22 et 23 de la KUG 
lorsque sont publiées des images prises clandestinement ou par surprise représentant 
une tcdle personne dans ce type de situation. 

D'une part, le critère de l'isolement spatial lient compte de l'objectif, poursuivi par le 

droit général de la personnalité, d'assurer à l'individu, y compris à l 'extérieur de son 

foyer, une sphère dans laquelle il ne se sente pas l'objet d'une attention publique 

permanente, qui le dispense de contrôler son comportement en fonction de pareille 

at tention et où il trouve la possibilité de se détendre et de se retrouver. D'autre part, 

ce critère ne restreint pas de manière excessive la liberté de la presse puisqu'il n'exclut 

totalement de l'information illustrée ni la vie quotidienne ni la vie privée des per­

sonnalités de l'histoire contemporaine, mais autorise la représentation de celles-ci 

lorsqu'elles évoluent en public. Dans l'hypothèse d'un intérêt prépondérant du public- à 

être informé, la liberté de la presse peut même, en vertu de cette jurisprudence, se voir 

conférer la priorité sur la protection de la sphère privée (...) 

La Cour fédérale de justice a par ailleurs pu considérer à bon droit qu'il est légitime 

d'attr ibuer un effet d'indice à un comportement adopté dans une situation donnée par 

un individu se trouvant manifestement dans un contexte d'isolement. Toutefois, la 

protection contre la diffusion des photos prises dans ce contexte ne joue pas seulement 

lorsque l'individu adopte un comportement qu'il éviterait en public. Au contraire, 
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l'isolement spatial ne peut remplir sa fonction de protection à l'égard de l'épanouisse­

ment de la personnalité que s'il assure à l'individu, indépendamment du comportement 

que celui-ci peut adopter, un espace de détente dans lequel il ne doit pas constamment 

tolérer la présence de photographes ou de cameramen. Ce n'est néanmoins pas de cela 

qu'il s'agit en l'espèce puisque, d'après les constatations sur lesquelles la Cour fédérale 

de justice s'est fondée, la première des conditions auxquelles se trouve subordonnée la 

protection de la vie privée n'est pas remplie. 

Enfin, il n'y a rien de contraire au droit constitutionnel à accorder, dans le cadre de­

là mise en balance de l'intérêt du publie à être informé, d'une part, et de la protection de 

la vie privée, d'autre part, de l 'importance à la méthode utilisée pour recueillir les 

informations en cause (...). Il est cependant douteux que le seul fait de prendre des 

clichés de façon clandestine ou par surprise puisse violer la sphère privée extérieure au 

foyer. Compte tenu de la fonction que le droit constitutionnel attribue à cette sphère, cl 

de ce que la plupart du temps on ne peut pas déterminer à partir d'une photo si elle a été-

prise de façon clandestine ou par surprise, on ne peut eu tout cas supposer l'existence 

d'une ingérence illégitime dans cette sphère privée au simple motif qu'on se trouve en 

présence de telles caractéristiques. Dès tors toutefois que la Cour fédérale de justice a 

déjà constaté pour les photographies litigieuses l'absence d'un contexte d'isolement, les 

doutes exprimés ci-dessus n'ont aucune incidence sur l 'appréciation de sa décision. 

ce) Par contre, il n'a pas été satisfait aux exigences constitutionnelles pour autant 

que les décisions at taquées n'ont pas tenu compte du fait que l ' importance de la position 

au regard du droit à la protection de la personnalité d'une personne dans la situation de 

la requérante se trouve renforcée par l'effet de l'article 6 de la Loi fondamentale 

lorsqu'il s'agit des relations ordinaires cpie cette personne entretient avec ses enfants. 

dd) De ce qui précède on peut tirer, relativement aux photographies en cause, les 
conclusions suivantes : 

Ne prête pas à critique sur le terrain du droit constitutionnel la décision de la Cour 

fédérale de justice concernant les photos qui représentent la requérante lorsqu'elle se 

rend au marché, lorsqu'elle fait son marché accompagnée d'un garde du corps et 

lorsqu'elle se trouve en compagnie d'un homme dans un restaurant très couru. Dans 

les deux premiers cas, il s'agit de lieux non fermés, fréquentés par le grand publie. 

Dans le troisième cas, il s'agit certes d'un domaine bien circonscrit au plan spatial, 

mais dans lequel la requérante se trouve exposée au regard des personnes présentes. 

C'est d'ailleurs pour ce même motif que la Cour fédérale de justice a jugé légitime 

l'interdiction des photos montrant la requérante clans le restaurant avec jardin, qui 

font certes l'objet des décisions at taquées mais non du recours constitutionnel. La 

place occupée par la requérante et son accompagnateur présentait toutes les carac­

téristiques de l'isolement. La circonstance que les photographies en question ont mani­

festement été prises de loin atteste en outre que la requérante pouvait légitimement 

penser qu'elle n'était pas exposée au regard du public. 

La décision at taquée ne prête pas davantage le flanc à la critique dans la mesure où 

elle concerne les photos sur lesquelles la requérante apparaît seule, en train de faire du 

cheval ou du vélo. La Cour fédérale de justice les a de même rangées, sur la hase de sa 

conception, non dans la sphère de l'isolement spatial, mais dans la sphère publique. Cela 

n'est pas critiquable sur le plan du droit constitutionnel. La requérante elle-même ne 

classe les photos en question dans l'intimité de sa sphère privée que parce qu'elles 

témoigneraient de son souhait de rester seule. D'après les critères qui viennent d'être 

exposés, la seule volonté de la personne concernée ne joue néanmoins aucun rôle. 
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Les trois photos représentant la requérante avee ses enfants exigent en revanche un 

nouvel examen, sous l'angle de la conformité aux règles constitutionnelles exposées 

ci-dessus. On ne peut exclure que le contrôle devant être effectué à l'aide des critères 

pertinents aboutisse, pour l'une ou l 'autre ou pour l'ensemble des photos, à un résultat 

différent. Il y a donc lieu d'annuler la décision dans cette mesure et de renvoyer l'affaire 

à la Cour fédérale de justice pour une nouvelle décision. 

d) En ce qui concerne les décisions attaquées du tribunal régional et de la cour 

d'appel, la violation des droits fondamentaux résulte déjà du fait qu'elles ont limité au 

cadre du foyer la sphère privée protégée par l'article 2 § 1 combiné avec l'article 1 § 1 de 

la Loi fondamentale, en vertu du reste d'une conception qui était conforme à la juris­

prudence de l'époque. Une annulation des décisions en cause ne s'impose toutefois pas, 

dans la mesure où la violation dénoncée a pour partie été redressée par la Cour fédérale 

de justice, l'affaire devant être renvoyée à cette juridiction pour la partie restante. 

( . . . )> . 

e) La suite de la procédure 

26. A la sui te du renvoi de l 'affaire à la C o u r fédéra le de j u s t i c e , d a n s la 

m e s u r e où elle por ta i t sur les t rois pho tos p a r u e s d a n s les m a g a z i n e s Bunte 

n" 32 du 5 aoû t 1993 et n" 34 du 19 aoû t 1993, r e p r é s e n t a n t la r e q u é r a n t e 

en c o m p a g n i e de ses en fan t s , la maison d 'éd i t ion B u r d a pri t l ' e n g a g e m e n t 

de ne plus publ ie r ces pho tos (Unterlassungserklàrung). 

2. La deuxième série de procédures 

a) Le jugement du tribunal régional de Hambourg du 26 septembre 1997 

27. Le 14 ma i 1997, la r e q u é r a n t e saisit de nouveau le t r i buna l 

régional de H a m b o u r g en vue d ' i n t e rd i r e à la ma i son d 'éd i t ion Burda 

tou t e nouvelle pub l ica t ion d e la d e u x i è m e série de pho tos , au mot i f que 

celles-ci méconna i s sa i en t son droi t à la p ro t ec t i on de la pe r sonna l i t é , 

g a r a n t i aux ar t ic les 2 § 1 et 1 § 1 de la Loi f o n d a m e n t a l e , ainsi que son 

dro i t à la p ro t ec t ion de sa vie pr ivée et de sa p r o p r e i m a g e , g a r a n t i aux 

ar t ic les 22 et su ivan ts de la loi sur les d ro i t s d ' a u t e u r . 

28. P a r un j u g e m e n t du 26 s e p t e m b r e 1997, le t r i buna l rég iona l de 

H a m b o u r g d é b o u t a la r e q u é r a n t e en se r é f é ran t n o t a m m e n t aux motifs 

de l ' a r r ê t de la C o u r fédéra le de ju s t i ce du 19 d é c e m b r e 1995. 

b) L'arrêt de la cour d'appel de Hambourg du 10 mars 1998 

29. La r e q u é r a n t e fit appe l du j u g e m e n t . 

30. P a r un a r r ê t du 10 m a r s 1998, la cour d ' appe l de H a m b o u r g 

d é b o u t a é g a l e m e n t la r e q u é r a n t e pour les m ê m e s moti fs . 

c) La décis ion de la Cour const i tut ionnel le fédérale du 4 avril 2000 

3 1 . La cour d ' appe l n ' a y a n t pas au to r i sé de pourvoi en cassa t ion devan t 

la C o u r fédéra le de jus t i ce , la r e q u é r a n t e saisit d i r e c t e m e n t la C o u r 
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cons t i t u t ionne l l e fédéra le d ' un recours cons t i t u t i onne l en r e p r e n a n t son 

a r g u m e n t a t i o n a n t é r i e u r e . 

32. P a r une décision du 4 avril 2000, la C o u r cons t i tu t ionne l l e fédérale , 

s t a t u a n t en comi té de trois juges , refusa de r e t en i r le r ecours , en se ré fé ran t 

n o t a m m e n t à l ' a r rê t de la C o u r fédéra le de ju s t i ce du 19 d é c e m b r e 1995 

ainsi q u ' à son p ropre a r r ê t de pr incipe du 15 d é c e m b r e 1999. 

3. La troisième série de procédures 

a) Le jugement du tribunal régional de Hambourg du 24 avril 1998 

33. Le 5 n o v e m b r e 1997, la r e q u é r a n t e saisit de nouveau le t r ibuna l 

régional de H a m b o u r g en vue d ' i n t e rd i r e à la ma i son d 'éd i t ion He in r i ch 

B a u e r t o u t e nouvel le publ ica t ion de la t ro i s i ème sér ie de pho tos , au mot i f 

q u e celles-ci m é c o n n a i s s a i e n t son droi t à la p ro tec t ion de la pe r sonna l i t é , 

g a r a n t i aux ar t ic les 2 § 1 et 1 § 1 de la Loi f o n d a m e n t a l e , ainsi q u e le droi t 

à la p ro tec t ion de sa vie pr ivée et de sa p ropre i m a g e , g a r a n t i aux 

ar t ic les 22 et su ivants de la loi sur les d ro i t s d ' a u t e u r dans le d o m a i n e 

a r t i s t i q u e . 

La r e q u é r a n t e soumi t n o t a m m e n t une a t t e s t a t i o n sous s e r m e n t du 

d i r e c t e u r du «Beach C l u b » de M o n t e - C a r l o i n d i q u a n t qu ' i l s 'agissait 

là d ' un é t a b l i s s e m e n t de ba ins privé dont l 'accès m o y e n n a n t un prix 

élevé é ta i t s t r i c t e m e n t cont rô lé et où les j o u r n a l i s t e s et p h o t o g r a p h e s ne 

pouva ien t e n t r e r qu ' avec la pe rmiss ion expresse de la p r o p r i é t a i r e de 

l ' é t ab l i s semen t . O r le fait q u e les clichés é t a i en t t r è s impréc i s m o n t r e r a i t 

q u e ceux-ci ava ien t é té pris de m a n i è r e c l andes t ine , à une d i s t ance de 

p lus ieurs c e n t a i n e s de m è t r e s , de la f enê t re ou du toit d ' u n e maison 

avo i s inan te . 

34. Pa r un j u g e m e n t du 24 avril 1998, le t r ibuna l régional de H a m b o u r g 

d é b o u t a la r e q u é r a n t e en se ré fé ran t n o t a m m e n t aux motifs de l ' a r rê t de la 

C o u r fédérale de justice du 19 d é c e m b r e 1995. Il précisa q u e le «Beach 

C l u b » de M o n t e - C a r l o devai t ê t r e cons idéré c o m m e u n e piscine de plein 

air ouve r t e au public m ê m e si l 'accès é ta i t payan t et r e s t r e in t . 

b) L'arrêt de la cour d'appel de Hambourg du 13 octobre 1998 

35. La r e q u é r a n t e fit appe l de ce j u g e m e n t . 

36. P a r un a r r ê t du 13 oc tobre 1998, la cour d ' appe l de H a m b o u r g 

d é b o u t a la r e q u é r a n t e p o u r les m ê m e s mot i fs . 

D ' a p r è s la cour d ' appe l , une piscine ou une plage n ' é t a i t pas un endroi t 

isolé et les pho tos qu i m o n t r a i e n t la r e q u é r a n t e alors qu 'e l l e t r ébucha i t 

sur un obs tac le et t omba i t n ' é t a i e n t pas de n a t u r e à la d é n i g r e r ou à la 

déva lor i se r aux yeux du publ ic . 
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c) La décis ion de la Cour const i tut ionnel le fédérale du 13 avril 2000 

37'. La cour d ' appe l n ' ayan t pas au to r i sé de pourvoi en cassa t ion devan t 

la C o u r fédéra le de j u s t i ce , la r e q u é r a n t e saisit d i r e c t e m e n t la C o u r 

cons t i tu t ionne l l e fédéra le d 'un recours cons t i t u t ionne l , en r e p r e n a n t son 

a r g u m e n t a t i o n a n t é r i e u r e . 

38. Pa r u n e décis ion du 13 avril 2000, la C o u r cons t i tu t ionne l l e 

fédéra le , s t a t u a n t en c o m i t é de trois j u g e s , refusa de r e t e n i r le r ecour s , 

en se ré fé ran t n o t a m m e n t à l ' a r rê t de la C o u r fédéra le d e j u s t i c e du 

19 d é c e m b r e 1995 ainsi q u ' à son p rop re a r r ê t de pr inc ipe du 15 d é c e m b r e 

1999. 

La C o u r cons t i tu t ionne l l e j u g e a q u e les j u r id i c t ions o rd ina i r e s avaient 

v a l a b l e m e n t pu cons idé re r q u e le «Beach C l u b » de M o n t e - C a r l o n ' é t a i t 

pas un endroi t isolé et q u e les pho tos m o n t r a n t la r e q u é r a n t e en mail lot 

de ba in et au m o m e n t de sa c h u t e n ' é t a i e n t pas d ' u n e n a t u r e telle q u ' o n 

puisse e s t i m e r qu ' i l y avait eu a t t e i n t e à son droit au respec t de sa vie 

pr ivée . 

II. LE D R O I T INTERNE ET E U R O P É E N P E R T I N E N T 

A. La Loi f o n d a m e n t a l e 

39. Les disposi t ions p e r t i n e n t e s de la Loi f o n d a m e n t a l e sont ainsi 

r éd igées : 

Article 1 § 1 

«La dignité de l'être humain est intangible. Tous les pouvoirs publies ont l'obligation 

de la respecter et de la protéger.» 

Article 2 § 1 

«Chacun a droit au libre épanouissement de sa personnalité pourvu qu'il ne porte 

pas at teinte aux droits d 'autrui ni n'enfreigne l'ordre constitutionnel ou la loi morale 

[SUtengesetz]. » 

Article 5 §§ 1 et 2 

« ( 1 ) Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser librement son opinion par la parole, 

par l'écrit et par l'image et de s'informer sans entraves aux sources qui sont accessibles à 

tous. La liberté de la presse et la liberté d'informer par la radio, la télévision et le cinéma 

sont garanties. Il n'y a pas de censure. 

(2) Ces droits trouvent leurs limites dans les dispositions des lois générales, clans les 

dispositions légales sur la protection de la jeunesse cl dans le droit au respect de 

l 'honneur personnel [Rcchl derpersônlichen Elire]. » 

Article 6 §§ 1 et 2 

« ( 1 ) Le mariage et la famille sont placés sous la protection particulière de l'Etat. 
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(2) Élever et éduquer les enfants sont un droit naturel des parents et une obligation 

qui leur échoit en priorité. La communauté étatique veille sur la manière dont ils 

s'acquittent de ces tâches. » 

B. La lo i s u r l e s dro i t s d ' a u t e u r d a n s le d o m a i n e a r t i s t i q u e 

40. L 'ar t ic le 22 § 1 de la loi sur les droi t s d ' a u t e u r dans le d o m a i n e 

a r t i s t i que dispose que les images ne peuven t ê t re diffusées qu ' avec 

l ' au tor i sa t ion expresse de la p e r s o n n e conce rnée . 

4 1 . L 'ar t ic le 23 § 1 n" 1 de la loi prévoit des excep t ions à c e t t e règle , 

n o t a m m e n t lorsque les images en cause re lèvent de l 'h is toire c o n t e m p o ­

ra ine (Bildnisse aus dem Bereich der Zeitgeschichte), à condi t ion q u e l eu r publ i­

ca t ion ne po r t e pas a t t e i n t e à un i n t é r ê t l ég i t ime (berechtigtes Interesse) de la 

p e r s o n n e conce rnée (ar t ic le 23 § 2). 

C. La R é s o l u t i o n 1165 (1998) d e l ' A s s e m b l é e p a r l e m e n t a i r e du 

C o n s e i l d e l 'Europe s u r le dro i t au r e s p e c t d e la v i e p r i v é e 

42. Le t ex t e in tégra l de c e t t e réso lu t ion , a d o p t é e par l 'Assemblée 

p a r l e m e n t a i r e le 26 juin 1998, est ainsi l ibe l lé : 

« I. L'Assemblée rappelle le débat d'actualité qu'elle a consacré au droit au respect 

de la vie privée au cours de sa session de septembre 1997, quelques semaines après 

l'accident qui a coûté la vie à la princesse de Galles. 

2. A celle occasion, certaines voix se sont élevées pour demander un renforcement au 

niveau européen de la protection de la vie privée, notamment des personnes publiques, 

au moyen d'une convention, tandis cpie d'autres étaient d'avis que la sic privée était 

suffisamment protégée par les législations nationales et la Convention européenne tics 

Droits de l 'Homme, et qu'il ne fallait pas porter atteinte à la liberté d'expression. 

3. Pour approfondir la réflexion sur ce sujet, la commission des questions juridiques 

et des droits de l 'homme a organisé une audition à Paris le lfi décembre 1997 avec la 

participation tant de personnes publiques ou de leurs représentants cjue des médias. 

I. Le droit au respect de la vie privée, garanti par l'article H de la Convention eum­

pé.- 1 des Droits de l'lion une, , i dé jà cl é dé li ni pat ' l ' A s s e m b l é e da us la déclarai ion s u r 

les moyens de communication de niasse et les droits de l 'homme contenue dans la 

Résolution 428 (1970) comme «le droit de mener sa vie comme on l'entend avec un 

minimum d'ingérence ». 

5. Pour tenir compte de l'apparition des nouvelles technologies de la communication 

permettant de stocker et d'utiliser des données personnelles, il convient d'ajouter à 

cette définition le droit de contrôler ses propres données. 

6. L'Assemblée est consciente que le droit au respect de la vie privée l'ait souvent 

l'objet d'atteintes, même dans les pays dotés d'une législation spécifique qui la protège, 

car la vie privée est devenue une marchandise très lucrative pour certains médias. Ce 

sont essentiellement des personnes publiques qui sont les victimes de ces at teintes, car 

les détails de leur vie privée représentent un argument de vente. En même temps, les 
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personnes publiques doivent se rendre compte que la position particulière qu'elles 

prennent clans la société, et qui est souvent la conséquence de leur propre choix, 

entraîne automatiquement une pression élevée dans leur vie privée. 

7. Les personnes publiques sont celles qui exercent des fonctions publiques et/ou 

utilisent des ressources publiques et, d u n e manière plus générale, toutes celles qui 

jouent un rôle dans la vie publique, qu'il soit politique, économique, artistique, social, 

sportif ou autre. 

8. C'est au nom d'une interprétation unilatérale du droit à la liberté d'expression, 

garanti par l'article 10 de la Convention européenne des Droits de l 'Homme, que bien 

souvent les médias commettent des atteintes au droit au respect de la vie privée, 

estimant que leurs lecteurs ont le droit de tout savoir sur les personnes publiques. 

9. Il est vrai que certains faits relevant de la sphère de la vie privée des personnes 

publiques, en particulier des politiciens, peuvent avoir un intérêt pour les citoyens et 

qu'il est donc légitime de les porter à la connaissance des lit leurs qui sont aussi des 

électeurs. 

10. Il est donc nécessaire de 11 ou ver la facon de permettre l'exercice équilibré 

de deux droits fondamentaux, également garantis par la Convention européenne des 

Droits de l 'Homme: le droit au respect de la vie privée et le droit à la liberté d'ex­

pression. 

1 1. L'Assemblée réaffirme l'importance du droit au respect de la vie privée de toute 

personne, et du droit à la liberté d'expression, en tant que fondements d'une société 

démocratique. Ces droits ne sont ni absolus ni hiérarchisés entre eux, étant d'égale 

valeur. 

12. L'Assemblée rappelle toutefois que le droit au respect de la vie privée garanti par 

l'article 8 de la Convention européenne des Droits de l 'Homme doit protéger l'individu 

non seulement contre l'ingérence des pouvoirs publics, mais aussi contre celle des 

particuliers et des institutions privées, y compris les moyens de communication de 

n i a s s e . 

13. L'Assemblée considère que, tous les Etals membres ayant désormais ratifié la 

Convention européenne des Droits de l 'Homme, et par ailleurs de nombreuses légis­

lations nationales comportant des dispositions garantissant cette protection, par consé­

quent, il n'est pas nécessaire de proposer l'adoption d'une nouvelle convention pour 

garantir le droit au respect de la vie privée. 

14. L'Assemblée invite les gouvernements des Etats membres à se doter, si elle 

n'existe pas encore, d'une législation garantissant le droit au respect de la vie privée 

qui contienne les lignes directrices suivantes ou, si une législation existe, à la 

Compléter par ces lignes directrices: 

i. garantir la possibilité d ' intenter une action civile pour permet t re à la victime de 

prétendre à des dommages et intérêts, en cas d 'at teinte à savie privée; 

11. rendre les directeurs de publication et les journalistes responsables des atteintes 

au droit au respect de la vie privée commises par leurs publications au même titre qu'ils 

le sont pour la diffamation ; 

iii. obliger les directeurs de publication à publier, à la demande des personnes 

intéressées, des rectificatifs bien visibles, après avoir communiqué des informations 

qui se sont révélées fausses ; 
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iv. envisager des sanctions économiques à rencontre des groupes de presse qui 

portent atteinte à la vie privée de façon systématique ; 

V. interdire le fait de suivre ou de pourchasser une personne pour la photographier, 

la filmer ou l 'enregistrer, de telle sorte qu'elle ne puisse jouir, dans la sphère de sa vie 

privée, de l'intimité et de la tranquillité normales, voire de telle sorte que cette 

poursuite provoque des dommages physiques; 

vi. prévoir une action civile (procès privé) par la victime contre un photographe ou 

une personne directement impliquée, quand des papara/.zis se sont introduits illicite-

ment ou ont utilisé «des téléobjectifs ou des micros» pour obtenir des enregistrements 

qu'ils n'auraient pas pu obtenir sans intrusion; 

vii. prévoir une action judiciaire d'urgence au bénéfice d'une personne qui a connais­

sance de l 'imminence de la diffusion d'informations ou d'images concernant sa vie 

privée, comme la procédure de référé ou de saisie conservatoire visant à suspendre la 

diffusion de ces données, sous réserve d'une appréciation par le juge du bien-fondé de la 

qualification d'atteinte à la vie privée; 

viii. encourager les médias à établir leurs propres directives en matière de publica­

tion et à créer un organe auquel tout citoyen pourrait adresser une plainte pour atteinte 

à la vie privée, et demander la publication d'un rectificatif. 

15. Elle invite les gouvernements qui ne font pas encore fait à ratifier rapidement la 

Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des 

données à caractère personnel du Conseil de l'Europe. 

1(). L'Assemblée invile en outre les gouvernements des Etats membres : 

i. à encourager les associations professionnelles qui représentent les journalistes 

à élaborer certains critères qui conditionnent l'accès à la profession, ainsi que des 

normes d'autorégulation et des codes déontologiques du journalisme ; 

ii. à promouvoir le complément de la formation professionnelle des journalistes par 

un enseignement juridique, soulignant notamment l 'importance du droit au respect de 

la vie privée vis-à-vis de l'ensemble de la société ; 

iii. à encourager une plus grande promotion de l'éducation aux médias dans le cadre 

de l'éducation aux droits et aux devoirs de l 'homme, afin de renforcer la sensibilisation 

des utilisateurs des médias à l'égard des exigences du droit au respect de la vie privée ; 

iv. faciliter l'accès à la justice et les procédures juridiques concernant les délits de 

presse pour garantir une meilleure protection des droits de la victime. » 

E N D R O I T 

I. SUR LA V I O L A T I O N ALLÉGUÉE DE L 'ARTICLE 8 DE LA 

C O N V E N T I O N 

43 . La r e q u é r a n t e sou t ien t que les décis ions des j u r id i c t ions alle­

m a n d e s on t p o r t é a t t e i n t e à son dro i t au r e spec t de sa vie pr ivée et de sa 

vie famil ia le , g a r a n t i à l 'ar t icle 8 de la Conven t ion , a insi réd igé : 

« I. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et 

de sa correspondance. 



24 ARRÊT VON HANNOVER c. ALLEMAGNE 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 

publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection 

des droits et libertés d'autrui.» 

A. T h è s e s d e s p a r t i e s e t t i e r s i n t e r v e n a n t s 

/. La requérante 

44. La r e q u é r a n t e soul igne que , depu i s plus de dix ans , elle essaie 

sans succès de faire valoir son dro i t à la p ro tec t ion de la vie pr ivée devant 

les jur id ic t ions a l l e m a n d e s . Des qu 'e l l e q u i t t e son domici le , elle se ra i t 

c o n s t a m m e n t ha rce l ée p a r des papa razz i qui su ivra ien t tous les mouve­

m e n t s de sa vie q u o t i d i e n n e , qu 'e l l e t r ave r se la rue , qu 'e l le c h e r c h e ses 

enfan t s à l 'école, qu 'e l l e lasse ses courses , qu 'e l le se p r o m è n e , s ' adonne à 

des act iv i tés spor t ives ou p a r t e en vacances . D ' a p r è s la r e q u é r a n t e , la 

p ro tec t ion de la vie pr ivée d ' une p e r s o n n e c o n n u e du g r a n d public 

c o m m e elle est m i n i m e en dro i t a l l e m a n d , la no t ion d ' end ro i t isolé 

définie pa r la C o u r fédérale de just ice et la C o u r cons t i tu t ionne l l e 

fédérale é t a n t bien t rop é t ro i t e à cet éga rd . De plus, elle sera i t t e n u e à 

c h a q u e fois d ' é t ab l i r qu 'e l le se t rouvai t clans un endroi t isolé afin de 

pouvoir bénéf ic ier de c e t t e p ro tec t ion . C 'es t pourquo i elle ne d isposera i t 

d ' a u c u n e sphè re pr ivée et ne pour ra i t se mouvoir l i b r emen t sans ê t r e la 

cible des papa razz i . La r e q u é r a n t e précise q u ' e n F r a n c e la publ ica t ion de 

photos qu i ne la m o n t r e n t pas lors d ' é v é n e m e n t s officiels nécess i te son 

a u t o r i s a t i o n p r éa l ab l e . O r r é g u l i è r e m e n t de tel les pho tos s e r a i e n t pr ises 

en F r a n c e , puis r evendues et publ iées en A l l e m a g n e . La pro tec t ion de la 

vie pr ivée don t elle bénéficie en F r a n c e sera i t donc s y s t é m a t i q u e m e n t 

c o n t o u r n é e en ra ison de la j u r i s p r u d e n c e a l l e m a n d e . Q u a n t à la l iber té 

de la p re s se , la r e q u é r a n t e ind ique qu 'e l l e ne m é c o n n a î t pas le rôle 

essent ie l j o u é p a r ce t t e d e r n i è r e d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e pour des 

besoins d ' i n fo rma t ion et de fo rmat ion de l 'op in ion; c e p e n d a n t , d a n s son 

cas , il s ' agi ra i t d ' une s imple p resse de d i v e r t i s s e m e n t qui c h e r c h e à 

sa t is fa i re les t e n d a n c e s voyeur i s tes de ses l ec teurs et à faire de gros 

bénéfices à p a r t i r de pho tos en géné ra l anod ines la m o n t r a n t dans sa 

vie q u o t i d i e n n e . Enfin, la r e q u é r a n t e ins is te sur l ' impossibi l i té ma t é r i e l l e 

d a n s l aque l le elle est d ' é tab l i r pour c h a q u e pho to si elle se t rouvai t 

e f fec t ivement d a n s un endroi t isolé ou non. En effet, les p rocédure s 

judicia i res se d é r o u l e n t en g é n é r a l p lus ieurs mois ap rè s la publ ica t ion 

des pho tos , et cela s ignif ierai t c o n c r è t e m e n t qu ' e l l e devra i t en p e r m a ­

nence t en i r un a g e n d a de tous ses d é p l a c e m e n t s afin de se p r é m u n i r 

con t r e des papa razz i qui p o u r r a i e n t la p r e n d r e en pho to . O r pour de 
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n o m b r e u s e s pho tos sur lesquel les por te la p r é s e n t e r e q u ê t e , il serai t 

impossible de r e c o n s t i t u e r à quel m o m e n t et à que l endro i t précis elles 

ava ien t é t é pr ises . 

2. Le Gouvernement 

45. Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t q u e le droi t a l l e m a n d , tout en p r e n a n t 

en c o m p t e le rôle f o n d a m e n t a l de la l ibe r té de la presse d a n s u n e société 

d é m o c r a t i q u e , d ispose de su f f i s amment de garde-fous pour évi ter tout 

abus et a s s u r e r une p ro tec t ion efficace de la vie pr ivée m ê m e de person­

nal i tés pub l iques . En l 'espèce, il cons idère q u e les j u r id i c t ions a l l e m a n d e s 

ont é tabl i un j u s t e équi l ibre e n t r e les d ro i t s de la r e q u é r a n t e au respect 

de sa vie pr ivée g a r a n t i à l 'ar t ic le 8 et la l iber té de la p resse g a r a n t i e à 

l 'ar t icle 10, eu é g a r d à la m a r g e d ' app réc i a t i on don t l 'Eta t d ispose en la 

m a t i è r e . D a n s un p r e m i e r t e m p s , ces j u r id i c t i ons ava ien t c o n s t a t é q u e les 

photos n ' ava ien t pas é té pr ises d a n s des endro i t s isolés, puis elles ava ient , 

d a n s un second t e m p s , e x a m i n é les l imites de la p ro tec t ion de la vie pr ivée, 

n o t a m m e n t à la l u m i è r e de la l iber té de la p resse , m ê m e s 'agissanl de 

publ ica t ions de pho tos pa r la p resse de d i v e r t i s s e m e n t . O r la p ro tec t ion 

de la vie pr ivée d ' u n e pe r sonna l i t é « a b s o l u e » de l 'h is toire c o n t e m p o r a i n e 

n ' ex ige ra i t pas q u e les pho tos pouvan t ê t r e publ iées sans son au to r i s a t i on 

se l imi tassen t à celles r e p r é s e n t a n t la p e r s o n n e en ques t i on d a n s l 'exer­

cice de ses fonct ions officielles, ca r le public au ra i t un i n t é r ê t l ég i t ime à 

savoir c o m m e n t ce l t e p e r s o n n e se c o m p o r t e d ' u n e m a n i è r e géné ra l e en 

publ ic . D ' a p r è s le G o u v e r n e m e n t , ce t te déf ini t ion de la l iber té de la 

presse pa r la C o u r cons t i tu t ionne l l e fédérale é ta i t conforme à l 'ar t icle 10 

et à la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r e u r o p é e n n e en la m a t i è r e . De plus, la 

not ion d ' end ro i t isolé ne sera i t q u ' u n é l é m e n t , m ê m e s'il est i m p o r t a n t , 

pr is en c o m p t e p a r les j u r id i c t i ons i n t e rnes lors de la mise en ba l ance de 

la p ro tec t ion de la vie pr ivée et de la l iber té de la p resse . Ainsi , si la 

p ro tec t ion de la vie pr ivée est m o i n d r e l o r s q u ' u n e p e r s o n n e connue du 

g r a n d public est p h o t o g r a p h i é e d a n s un lieu publ ic , d ' a u t r e s é l é m e n t s 

peuven t auss i j o u e r un rôle, p a r e x e m p l e la n a t u r e des pho tos , qui ne 

doivent pas c h o q u e r le publ ic . Enfin, le G o u v e r n e m e n t rappe l le q u e la 

décision de la C o u r fédéra le de ju s t i ce - qui avait cons idéré illicite la 

publ ica t ion des pho tos qu i m o n t r a i e n t la r e q u é r a n t e en c o m p a g n i e de 

l ' ac teur Vincen t L indon d a n s la cour d ' u n r e s t a u r a n t de Sa in l -Rémy-de-

Provence — d é m o n t r e q u e la r e q u é r a n t e dispose d ' une p ro tec t ion de sa vie 

privée m ê m e en dehor s de son domici le . 

3. Les tiers intervenants 

46. L 'Associa t ion des éd i t eu r s de m a g a z i n e s a l l e m a n d s cons idère que 

le droi t a l l e m a n d , à mi - chemin e n t r e le dro i t français et le droi t b r i t an­

n ique , r e spec te un j u s t e équi l ib re e n t r e le droi t à la p ro tec t ion de la vie 
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pr ivée et la l iber té de la p resse . Il r e spec t e r a i t é g a l e m e n t les pr inc ipes 

énoncés d a n s la Réso lu t ion 1165 de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du 

Consei l de l 'Europe sur la p ro tec t ion de la vie pr ivée ainsi q u e la j u r i s ­

p r u d e n c e de la C o u r e u r o p é e n n e , qui a tou jours mis l 'accent sur le rôle 

f o n d a m e n t a l de la p resse d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e . O r l ' in té rê t 

lég i t ime du public à ê t r e informé ne se l imi te ra i t pas aux h o m m e s 

pol i t iques , mais é g a l e m e n t à des p e r s o n n a l i t é s pub l iques qui on t acquis 

ce t t e qua l i t é pour d ' a u t r e s ra isons . Le rôle de «ch ien de g a r d e » j o u é 

p a r la p resse ne s au ra i t ici ê t r e i n t e r p r é t é de m a n i è r e res t r ic t ive . En 

la m a t i è r e , il conviendra i t é g a l e m e n t de t en i r c o m p t e du fait q u e la 

f ront ière e n t r e r epo r t age pol i t ique et d i v e r t i s s e m e n t devient de plus en 

plus Houe. P a r a i l leurs , é t a n t donné qu ' i l n ' ex is te pas à l ' heure ac tue l le 

de s t a n d a r d e u r o p é e n un i fo rme sur la p ro tec t ion de la vie pr ivée , l 'Eta t 

d i sposera i t d ' une large m a r g e d ' app réc i a t i on d a n s ce d o m a i n e . 

47. La société B u r d a se rallie aux obse rva t ions de l 'Associat ion des 

éd i t eu r s de m a g a z i n e s a l l e m a n d s et précise q u e le droi t a l l e m a n d exige 

des t r i b u n a u x une mise en ba l ance t r è s préc ise , cas par cas, e n t r e 

l ' in té rê t de l ' in format ion du publ ic et la p ro tec t ion du droi t de la pe r son­

na l i t é . O r m ê m e les p e r s o n n a l i t é s « a b s o l u e s » de l 'histoire c o n t e m p o r a i n e 

d i spose ra i en t d ' u n e p ro tec t ion non négl igeable et l a j u r i s p r u d e n c e r écen t e 

t end ra i t d ' a i l l eurs vers un r e n f o r c e m e n t de celle-ci. P a r a i l leurs la 

r e q u é r a n t e se ra i t , depu i s le décès de sa m è r e en 1982, officiellement la 

«F i r s t L a d y » de la famille r é g n a n t e de Monaco et , à ce t i t r e , j o u e r a i t 

un rôle d ' e x e m p l e {Vorbildfunktion). D e plus , la famille G r i m a l d i a u r a i t 

toujours che rché à a t t i r e r l ' a t t en t ion des m é d i a s et sera i t donc elle-

m ê m e responsab le de l ' in té rê t du public à son éga rd . La r e q u é r a n t e , 

su r tou t si l'on t ient c o m p t e de ses fonctions officielles, ne s au ra i t donc 

ê t r e cons idé rée c o m m e u n e v ic t ime de la p r e s s e ; la publ ica t ion des 

photos l i t ig ieuses n ' a u r a i t pas m é c o n n u son droi t à la p ro tec t ion de la 

pe r sonna l i t é , car elles ava ien t é té pr ises a lors qu 'e l l e se dép laça i t en 

public et n ' é t a i e n t pas de n a t u r e à p o r t e r a t t e i n t e à son h o n n e u r . 

B. A p p r é c i a t i o n d e la C o u r 

/. Sur l'objet de la requête 

48. La C o u r relève d ' e m b l é e que les pho tos r e p r é s e n t a n t la r e q u é r a n t e 

en c o m p a g n i e de ses en fan t s ne sont plus objet de la p r é s e n t e r e q u ê t e , 

c o m m e la C o u r l'a ind iqué d a n s sa décis ion sur la recevabi l i té du 8 juillet 

2003. 

Il en va de m ê m e des pho tos publ iées d a n s le m a g a z i n e Freizeit Revue 

n" 30 du 22 ju i l l e t 1993, m o n t r a n t la r e q u é r a n t e en c o m p a g n i e de l ' a c t eu r 

Vincen t L indon au fond de la cour d 'un r e s t a u r a n t à Sa in t -Rémy-de -
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Provence ( p a r a g r a p h e 11 c i -dessus) . En effet, d a n s son a r r ê t du 

19 d é c e m b r e 1995, la C o u r fédéra le de ju s t i ce a in t e rd i t t ou t e nouvelle 

publ ica t ion de ces pho tos , au mot i f qu 'e l les po r t a i en t a t t e i n t e au dro i t au 

respec t de la vie pr ivée de la r e q u é r a n t e ( p a r a g r a p h e 23 c i -dessus) . 

49. Dès lors, la C o u r e s t ime utile de préc iser q u e la p r é s e n t e r e q u ê t e 

por te sur les photos su ivan tes , qui font p a r t i e d ' une série d ' a r t i c les pa ru s 

sur la r e q u é r a n t e : 

- la p h o t o p a r u e d a n s le m a g a z i n e Bunte n" 32 du 5 aoû t 1993 m o n t r a n t 

la r e q u é r a n t e à cheval ( p a r a g r a p h e 12 ci-dessus) ; 

- les photos p a r u e s d a n s le m a g a z i n e Bunte n" 34 du 19 août 1993 

m o n t r a n t la r e q u é r a n t e seule a lors qu 'e l l e fait ses courses , avec 

M. Vincent I . indon d a n s un r e s t a u r a n t , seule à b icycle t te , et avec son 

g a r d e du corps au m a r c h é ( p a r a g r a p h e 13 ci-dessus) ; 

- les photos p a r u e s d a n s le m a g a z i n e Bunte n" 10 du 27 février 1997 

m o n t r a n t la r e q u é r a n t e au cours de ses vacances de ski en Au t r i che 

( p a r a g r a p h e 14 ci-dessus) ; 

- les photos p a r u e s d a n s le m a g a z i n e Bunte n" 12 du 13 m a r s 1997 

m o n t r a n t la r e q u é r a n t e en c o m p a g n i e du pr ince E rns t Augus t von 

H a n n o v e r ou seule alors qu 'e l le q u i t t e son domici le par i s ien (para ­

g r a p h e 15 ci-dessus) ; 

- les photos p a r u e s d a n s le m a g a z i n e Bunte n" 16 du 10 avril 1997 

m o n t r a n t la r e q u é r a n t e en t r a in de j o u e r au t enn i s avec le pr ince Erns t 

Augus t von H a n n o v e r ou d é p o s a n t tous les d e u x leurs vélos (para­

g r a p h e 16 ci-dessus) ; 

- les photos pa ru s d a n s le m a g a z i n e Neue Post n° 35/97 m o n t r a n t la 

r e q u é r a n t e a lors qu 'e l le t r é b u c h e sur un obs tac le au « B c a c h C l u b » de 

M o n t e - C a r l o ( p a r a g r a p h e 1 7 c i -dessus) . 

2. Sur l'applicabilité de l'article 8 

50. La C o u r rappe l le q u e la not ion de vie pr ivée c o m p r e n d des 

é l é m e n t s se r a p p o r t a n t à l ' iden t i t é d ' u n e p e r s o n n e tels q u e son nom 

(Burghartz c. Suisse, a r r ê t du 22 février 1994, sér ie A n" 280-B, p. 28, § 24) 

ou son droi t à l ' image (Schüssel c. Autriche (déc.) , n" 42409/98 , 21 février 

2002) . 

De plus, la sphè re de la vie pr ivée , telle q u e la C o u r la conçoit , couvre 

l ' in tégr i té phys ique et m o r a l e d ' une p e r s o n n e ; la g a r a n t i e offerte p a r 

l 'ar t icle 8 de la C o n v e n t i o n est p r i n c i p a l e m e n t d e s t i n é e à a s s u r e r le déve­

l o p p e m e n t , sans ingé rences e x t é r i e u r e s , de la p e r s o n n a l i t é de c h a q u e 

individu d a n s les r e l a t ions avec ses s emblab l e s (voir, mutatis mulandis, 

Niemietz c. Allemagne, a r r ê t du 16 d é c e m b r e 1992, sér ie A n" 251-B, 

pp. 33-34, § 29, et Botta c. Italie, a r r ê t du 24 février \998, Recueil des arrêts et 

décisions 1998-1, p . 422, § 32) . Il exis te donc u n e zone d ' i n t e r a c t i o n en t r e 

l ' individu et des t ie rs qu i , m ê m e d a n s u n c o n t e x t e publ ic , peu t re lever de 



28 ARRÊT VON HANNOVER c. ALLEMAGNE 

la «vie p r ivée» (voir, mutatis mu tandis, P.G. el J.H. c. Royaume-Uni, 

n" 44787/98, § 56, C E D H 2001- IX , et Peck c. Royaume-Uni, n° 44647/98 , 

§ 57, C E D H 2003-1). 

51 . La C o u r a é g a l e m e n t indiqué q u e , d a n s ce r t a ines c i rcons tances , 

u n e p e r s o n n e disposai t d ' une « e s p é r a n c e l é g i t i m e » de p ro tec t ion et de 

respec t de sa vie pr ivée . Ainsi , elle a e s t i m é , d a n s u n e affaire ayant t ra i t 

à l ' i n te rcep t ion de c o m m u n i c a t i o n s t é l é p h o n i q u e s é m a n a n t de locaux 

profess ionnels , q u e la r e q u é r a n t e «pouva i t l é g i t i m e m e n t croire au ca rac ­

t è re privé de ce type d ' a p p e l s » (Halford c. Royaume-Uni, a r r ê t du 25 j u i n 

1997,Recueil 1997-III, p. 1016, § 4 5 ) . ' 

52. D a n s le cas de pho tos , la C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des Dro i t s de 

l ' H o m m e , en vue de dé l imi t e r la po r t ée de la p ro tec t ion accordée pa r 

l 'ar t icle 8 con t r e une ingé rence a r b i t r a i r e des a u t o r i t é s pub l iques , a 

e x a m i n é si elles se r a p p o r t a i e n t à un d o m a i n e privé ou à des inc idents 

publ ics , et si les é l é m e n t s ainsi o b t e n u s é ta ien t des t inés à un usage 

l imi té , ou suscept ib les d ' ê t r e r e n d u s accessibles au public en géné ra l 

(voir, mutatis mutandis, Friedl c. Autriche, a r r ê t du 31 janvier 1995, sér ie A 

n" 305-B, avis de la C o m m i s s i o n , p . 2 1 , §§ 49-52, P.G. et J.H. c. Royaume-

Uni p réc i t é , § 58, et Peck p réc i t é , § 61) . 

53. En l 'espèce, il ne fait pas de d o u t e q u e la publ ica t ion par di f férents 

m a g a z i n e s a l l e m a n d s de photos r e p r é s e n t a n t la r e q u é r a n t e seule ou avec 
d ' a u t r e s p e r s o n n e s d a n s sa vie q u o t i d i e n n e re levai t de sa vie pr ivée . 

3. Sur l'observation de Varticle 8 

a) La posit ion des juridict ions internes 

54. La C o u r note q u e , d a n s son a r r ê t de pr inc ipe du 15 d é c e m b r e 1999, 

la C o u r cons t i t u t i onne l l e fédéra le a i n t e r p r é t é les ar t ic les 22 et 23 de la loi 

sur les d ro i t s d ' a u t e u r d a n s le d o m a i n e a r t i s t i q u e ( p a r a g r a p h e s 40-41 

ci-dessus) en m e t t a n t en ba l ance les ex igences de la l iber té de la presse 

et celles de la p ro tec t ion de la vie pr ivée , à savoir l ' in térê t du public à ê t r e 

informé et les i n t é r ê t s lég i t imes de la r e q u é r a n t e . C e faisant , la C o u r 

cons t i tu t ionne l l e fédéra le a t enu c o m p t e de deux c r i t è r e s ex i s t an t en 

droi t a l l e m a n d , l 'un de n a t u r e fonct ionnel le et l ' au t r e de n a t u r e spa t i a le . 

Ainsi , elle a cons idéré q u e la r e q u é r a n t e , en t an t q u e pe r sonna l i t é 

« a b s o l u e » de l 'his toire c o n t e m p o r a i n e , bénéficiai t d ' une p ro tec t ion de 

sa vie pr ivée m ê m e en d e h o r s de son domic i le , mais u n i q u e m e n t si elle 

se t rouvai t d a n s un endroi t isolé, à l 'abri du publ ic , «clans lequel la 

p e r s o n n e conce rnée se re t i re d a n s le but ob jec t ivement reeonna issab le 

d ' ê t r e seule et d a n s lequel , se fiant à son i so lemen t , elle se c o m p o r t e 

d ' une m a n i è r e d i f férente de celle qu 'e l le a d o p t e r a i t en pub l ic» . A l ' aune 

de ces c r i t è r e s , la C o u r cons t i tu t ionne l l e fédéra le a j u g é q u e l ' a r rê t de la 

C o u r fédéra le de ju s t i ce du 19 d é c e m b r e 1995 re la t i f à la publ ica t ion des 
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pho tos l i t ig ieuses é ta i t conforme à la Loi f o n d a m e n t a l e ; d a n s son analyse , 

elle a accordé un poids décisif à la l iber té de la presse , m ê m e s'il s 'agit 

de la p resse de d i v e r t i s s e m e n t , et à l ' in té rê t du public de savoir c o m m e n t 

la r e q u é r a n t e se c o m p o r t e en dehors de ses fonctions r e p r é s e n t a t i v e s 

( p a r a g r a p h e 25 c i -dessus) . 

55. D a n s les p r o c é d u r e s u l t é r i e u r e s i n t e n t é e s pa r la r e q u é r a n t e , la 

C o u r cons t i t u t i onne l l e fédérale n 'a pas r e t e n u les r ecours de celle-ci en 

se r é fé ran t à son a r r ê t de pr inc ipe ( p a r a g r a p h e s 32 et 38 ci-dessus) . 

b) Les principes généraux relatifs à la protection de la vie privée et à la 

liberté d'expression 

56. En l 'espèce, la r e q u é r a n t e ne se p la in t pas d ' un ac te d e l 'E ta t , mais 

d ' u n e absence de p ro tec t ion suff isante de sa vie pr ivée et de sa p ropre 

image de la p a r t de celui-ci. 

57. O r la C o u r r é i t è re q u e si l 'ar t icle 8 a e s s en t i e l l emen t pour objet de 

p r é m u n i r l ' individu con t re les i ngé rences a rb i t r a i r e s des pouvoirs publics, 

il ne se c o n t e n t e pas de c o m m a n d e r à l 'Eta t de s ' abs ten i r de pare i l les 

i n g é r e n c e s : à cet e n g a g e m e n t néga t i f peuvent s ' a jouter des obl igat ions 

positives i n h é r e n t e s au r e spec t effectif de la vie privée ou famil ia le . Elles 

peuven t nécess i t e r l ' adopt ion de m e s u r e s visant au respect de la vie pr ivée 

j u s q u e d a n s les re la t ions des individus e n t r e eux (voir, mutatis mutandis, 

X et Y c. Pays-Bas, a r r ê t du 26 m a r s 1985, sér ie A n" 91 , p . 11, § 23 , Stjerna 

c. Finlande, a r r ê t du 25 n o v e m b r e 1994, sér ie A n" 299-B, pp. 60-61 , § 38, et 

Verlierec. Suisse ( d é c ) , n "41953 /98 , C E D H 2001-VI I ) . Ce la vaut é g a l e m e n t 

p o u r la p ro t ec t i on du droi t à l ' image c o n t r e des abus de la p a r t de t iers 

(décision Schùssel p r éc i t ée ) . 

La f ront iè re e n t r e les obl iga t ions posi t ives et néga t ives de l 'E ta t au 

r ega rd de l 'ar t ic le 8 ne se p r ê t e p a s à u n e déf ini t ion précise ; les pr incipes 

appl icables sont n é a n m o i n s c o m p a r a b l e s . En par t icu l ie r , d a n s les deux 

cas , il faut p r e n d r e en c o m p t e le j u s t e équi l ib re à m é n a g e r e n t r e l ' in té rê t 

géné ra l et les i n t é r ê t s de l ' individu, l 'E ta t j o u i s s a n t en t ou t e hypo thèse 

d ' une m a r g e d ' app réc i a t i on (voir, p a r m i de n o m b r e u x p r é c é d e n t s , Keegan 

c. Irlande, a r r ê t du 26 mai 1994, série A n" 290, p . 19, § 49, et Botta p réc i té , 

p. 427, § 3 3 ) . 

58. C e t t e p ro tec t ion de la vie pr ivée doi t ê t r e mise en ba l ance avec la 

l iber té d ' express ion g a r a n t i e à l 'ar t icle 10 de la Conven t i on . 

D a n s ce con tex t e , la C o u r rappe l le que la l iberté d 'express ion cons t i tue 

l 'un des f o n d e m e n t s essent ie ls d ' une société d é m o c r a t i q u e . Sous réserve du 

p a r a g r a p h e 2 de l 'ar t icle 10, elle vaut non s e u l e m e n t pour les « informa-

l ions» ou « i d é e s » accueil l ies avec faveur ou cons idérées c o m m e inof­

fensives ou indif férentes , mais auss i pour celles qui h e u r t e n t , c h o q u e n t ou 

inqu iè t en t . Ainsi le veulen t le p lu ra l i sme , la to lé rance et l 'esprit d 'ouver-
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tu re sans lesquels il n 'es t pas de «socié té d é m o c r a t i q u e » (Handyside 

c. Royaume-Uni, a r r ê t du 7 d é c e m b r e 1976, série A n" 24, p . 23, § 49) . 

A cet égard , la presse joue un rôle essent ie l d a n s une société 

d é m o c r a t i q u e : si elle ne doit pas f ranchir c e r t a i n e s l imi tes , s ' ag issant 

n o t a m m e n t de la p r o t e c t i o n de la r é p u t a t i o n et des dro i t s d ' a u t r u i , il lui 

incombe n é a n m o i n s de c o m m u n i q u e r , d a n s le respec t de ses devoirs et 

r e sponsab i l i t é s , des in fo rmat ions et des idées sur tou tes les ques t i ons 

d ' i n t é r ê t g é n é r a l (voir, p a r m i de n o m b r e u x p r é c é d e n t s , O b s e r v e r et 

G u a r d i a n c. Royaume-Uni, a r r ê t du 26 n o v e m b r e 1991, sér ie A n" 216, 

pp . 29-30, § 59, et Blade t T r o m s e et Stensaas c. Norvège [ G C ] , n" 21980/93 , 

§ 59, C E D H 1999-III). La l iber té j o u r n a l i s t i q u e c o m p r e n d aussi le r ecour s 

possible à une c e r t a i n e dose d ' e x a g é r a t i o n , voire de provocat ion ( a r r ê t s 

Prager et Oberschlick c. Autriche d u 26 avril 1995, sér ie A n" 313, p . 19, § 38, 

Tammer c. Estonie, n" 41205/98, §§ 59-63, C E D H 2001-1, et Prisma Presse 

c. France (déc.) , n"s 66910/01 et 71612/01 , 1 e r ju i l le t 2003) . 

59. Si la l iber té d ' express ion s ' é tend é g a l e m e n t à la publ ica t ion de 

photos , il s 'agit là n é a n m o i n s d 'un d o m a i n e où la p ro tec t ion de la r é p u ­

ta t ion et des dro i t s d ' a u t r u i revêt une i m p o r t a n c e pa r t i cu l i è r e . En 

l ' occur rence , il s 'agi t de la diffusion non pas d ' « i d é e s » , ma i s d ' i m a g e s 

c o n t e n a n t des « i n f o r m a t i o n s » t rès pe r sonne l l e s , voire i n t imes , su r un 

individu. De p lus , les photos pa r a i s s an t d a n s la p res se à s ensa t ion sont 

souvent réa l i sées d a n s un c l imat de h a r c è l e m e n t con t inu , e n t r a î n a n t 

p o u r la p e r s o n n e c o n c e r n é e un t rès fort s e n t i m e n t d ' i n t rus ion dans sa vie 

pr ivée et m ê m e de pe r sécu t ion . 

60. D a n s les affaires re la t ives à la mise en ba l ance de la p ro t ec t i on de 

la vie pr ivée et de la l iber té d ' express ion dont la C o u r a eu à c o n n a î t r e , elle 

a toujours mis l 'accent su r la con t r i bu t ion q u e la p a r u t i o n de photos ou 

d 'a r t ic les d a n s la presse appo r t a i t au déba t d ' i n t é r ê t g é n é r a l (voir, 

r é c e m m e n t , Tammer p réc i t é , §§ 59 et suiv., News Verlags GmbH & Go. KG 

c. Autriche, n" 31457/96, §§ 52 et s u i v , C E D H 2000-1, et Krone Verlag GmbH 

& Co. KG c. Autriche, n" 34315/96, §§ 33 et s u i v , 26 février 2002) . Ainsi la 

C o u r a e s t i m é , d a n s une affaire, q u e l 'emploi de ce r t a in s t e r m e s pour 

qual i f ier la vie pr ivée d ' u n e p e r s o n n e n ' é t a i t pas «justifié pa r l ' in té rê t du 

publ ic» et q u e ces express ions « n ' a v a i e n t pas po r t é sur une ques t ion 

d ' i m p o r t a n c e g é n é r a l e » (Tammer p réc i t é , § 68) , avan t de conc lure à 

l ' absence de violat ion de l 'a r t ic le 10. D a n s u n e a u t r e affaire, au c o n t r a i r e , 

la C o u r a a t t a c h é une i m p o r t a n c e pa r t i cu l i è r e au fait q u e la m a t i è r e 

t r a i t é e cons t i tua i t un sujet d ' a c tua l i t é p r é s e n t a n t un « e x t r ê m e in t é r ê t 

pour le publ ic» et q u e les pho tos pub l i ées « n e po r t a i en t pas sur des 

dé ta i l s de la vie p r ivée» de la p e r s o n n e en ques t i on (Krone Verlag GmbH & 

Co. KG p réc i t é , § 37) , avan t de conclure à une violat ion de l 'ar t ic le 10. De 

m ê m e , d a n s u n e affaire r é c e n t e p o r t a n t su r la pub l ica t ion p a r l ' ancien 

m é d e c i n pe r sonne l du p ré s iden t M i t t e r r a n d d ' un livre c o m p o r t a n t des 

révé la t ions su r l ' é t a t de s a n t é de ce d e r n i e r , la C o u r a cons idéré q u e 
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«p lus le t e m p s passa i t , plus l ' in té rê t publ ic du déba t lié à l 'h is toire des 

deux s e p t e n n a t s accompl is p a r le p r é s iden t M i t t e r r a n d l ' e m p o r t a i t sur 

les impéra t i f s de la p ro tec t ion des dro i t s de celui-ci au r e g a r d du secret 

m é d i c a l » [Editions Pion c. France, n" 58148/00, § 53 , C E D H 2004-IV), avan t 

de conclure à une violat ion de l 'ar t icle 10. 

c) L'application de ces principes généraux par la Cour 

6 1 . La C o u r relève tout d ' abord q u ' e n l 'espèce les pho tos de la r e q u é ­

r a n t e p a r u e s d a n s les di f férents m a g a z i n e s a l l e m a n d s la r e p r é s e n t e n t 

d a n s des scènes de sa vie q u o t i d i e n n e , donc d a n s des act ivi tés de n a t u r e 

p u r e m e n t pr ivée , a lors qu 'e l le fait du spor t , qu ' e l l e se p r o m è n e , qu 'e l le 

sort au r e s t a u r a n t ou qu 'e l le se t rouve en vacances . Ces pho tos , où la 

r e q u é r a n t e a p p a r a î t t an tô t seule , t a n t ô t a c c o m p a g n é e , i l lus t ren t une 

série d ' a r t i c les aux t i t res anod ins c o m m e « D u b o n h e u r s imp le» , 

« Ca ro l ine ... une f e m m e r e t o u r n e à la vie », «Avec la pr incesse Caro l ine à 

P a r i s » ou «Le baiser . O u : m a i n t e n a n t ils ne se cachen t p l u s » (para­

g r a p h e s 11-17 c i -dessus) . 

62. La C o u r no te ensu i t e q u e la r e q u é r a n t e , en t a n t q u e m e m b r e de la 

famille p r inc iè re m o n é g a s q u e , joue un rôle de r e p r é s e n t a t i o n lors de 

c e r t a i n e s man i f e s t a t i ons cu l tu re l l e s ou de b ienfa isance . C e p e n d a n t , elle 

n ' exe rce a u c u n e fonct ion au sein ou pour le c o m p t e de l 'Eta t m o n é ­

gasque ou de l 'une de ses ins t i tu t ions ( p a r a g r a p h e 8 ci-dessus) . 

63 . O r la C o u r cons idère qu' i l convient d ' o p é r e r une dis t inct ion 

fondamen ta l e e n t r e u n r e p o r t a g e r e l a t an t des faits - m ê m e cont roversés -

suscept ib les de con t r ibue r à un déba t d a n s une société d é m o c r a t i q u e , se 

r a p p o r t a n t à des pe r sonna l i t é s pol i t iques , dans l 'exercice de leurs fonc­

t ions officielles pa r exemple , et un r e p o r t a g e sur les dé ta i l s de la vie privée 

d 'une pe r sonne qui , de surcroî t , c o m m e en l 'espèce, ne r empl i t pas de telles 

fonctions. Si d a n s le p r e m i e r cas la p resse j o u e son rôle essent ie l de «ch ien 

de g a r d e » d a n s une d é m o c r a t i e en c o n t r i b u a n t à « c o m m u n i q u e r des idées 

et des in format ions sur des ques t ions d ' i n t é rê t publ ic» (Obse rve r et 

G u a r d i a n préc i té , loc. cit.), il en va a u t r e m e n t d a n s le second cas. 

64. De m ê m e , s'il existe un droi t du publie à ê t r e in formé, droi t 

essent ie l d a n s u n e société d é m o c r a t i q u e qu i , d a n s des c i rcons tances 

pa r t i cu l i è r e s , peut m ê m e p o r t e r sur des aspec t s de la vie pr ivée de 

pe r sonnes pub l iques , n o t a m m e n t lorsqu ' i l s 'agit de p e r s o n n a l i t é s poli­

t iques (Editions Pion p réc i t é , loc. cit.), cela n 'es t pas le cas en l ' o ccu r r ence : 

en effet, celui-ci se s i tue en dehor s de la sphè re de tou t déba t pol i t ique ou 

public , ca r les photos publ iées et les c o m m e n t a i r e s les a c c o m p a g n a n t se 

r a p p o r t e n t exc lus ivement à des dé ta i l s de la vie pr ivée de la r e q u é r a n t e . 

65. C o m m e d a n s d ' a u t r e s affaires s imi la i res don t elle a eu à conna î t r e , 

la C o u r e s t ime dès lors q u ' e n l 'espèce la publ ica t ion des photos et des 

ar t ic les l i t ig ieux, ayan t eu p o u r seul objet de sa t i s fa i re la cur ios i té d 'un 
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ce r t a in public sur les dé ta i l s de la vie pr ivée de la r e q u é r a n t e , ne sau ra i t 

passe r pour c o n t r i b u e r à u n q u e l c o n q u e déba t d ' i n t é r ê t géné ra l pour 

la socié té , m a l g r é la no to r i é t é de la r e q u é r a n t e (voir, mutatis mutandis, 

Campmany y Diez de Revenga et Lapez Galiacho Perona c. Espagne ( d é c ) , 

n" 54224/00, C E D H 2 0 0 0 - X I I , / a / t o Bon Giberl et El Hogar Y La ModaJA. 

c. Espagne ( d é c ) , n" 14929/02, 13 mai 2003, et Prisma Presse, décision 

p r éc i t é e ) . 

66. D a n s ces condi t ions , la l iber té d ' express ion appel le une in te r ­

p r é t a t i o n mo ins la rge (voir Prisma Presse, décis ion p réc i t ée , et , a contrario, 

Krone Verlag GmbH & Co. KG p réc i t é , § 37) . 

67. A cet éga rd , la C o u r t i en t é g a l e m e n t c o m p t e de la Réso lu t ion de 

l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du Consei l de l 'Europe sur le droi t au respec t 

de la vie pr ivée, qu i soul igne « l ' i n t e r p r é t a t i o n un i l a t é r a l e du droi t à 

la l iber té d ' e x p r e s s i o n » p a r ce r t a in s m é d i a s , d a n s la m e s u r e où ils 

che rchen t à just if ier les a t t e i n t e s au droi t inscrit à l 'ar t icle ri de la 

Conven t i on en cons idé ran t q u e « l eu r s l ec t eu r s a u r a i e n t le droi t de tou t 

savoir sur les p e r s o n n e s p u b l i q u e s » ( p a r a g r a p h e 42 ci -dessus , et Prisma 

Presse, décision p réc i t ée ) . 

68 . Pa r a i l l eurs , un a u t r e point para î t i m p o r t a n t aux yeux de la C o u r : 

m ê m e si la p r é s e n t e r e q u ê t e ne po r t e Stricto sensu q u e sur la publ ica t ion 

des pho tos et des a r t ic les l i t igieux pa r d i f férents m a g a z i n e s a l l e m a n d s , 

on ne sau ra i t n é a n m o i n s faire t o t a l e m e n t abs t r ac t ion dtt con t ex t e d a n s 

lequel ces photos ont é té pr ises - à l 'insu de la r e q u é r a n t e et sans son 

c o n s e n t e m e n t - et du h a r c è l e m e n t dont font l'objet n o m b r e de pe r sonnes 

pub l iques d a n s leur vie q u o t i d i e n n e ( p a r a g r a p h e 59 c i -dessus) . 

Kn l 'espèce, ce point est illusl ré de m a n i è r e pa r t i cu l i è r emen t f r appan te 

par les pho tos prises au « B e a t h C l u b » de M o n t e - C a r l o , alors (pie la 

r e q u é r a n t e t r é b u c h e sur un obs tac le et t o m b e pa r t e r r e ( p a r a g r a p h e 17 

c i -dessus) . Il a p p a r a î t en effet q u e ces pho tos ava ien t é té pr ises de 

m a n i è r e c l andes t ine , à une d i s t ance de p lus ieurs c e n t a i n e s de m è t r e s , 

p r o b a b l e m e n t d ' u n e maison avo i s inan te , a lors q u e l 'accès des jou rna ­

listes et p h o t o g r a p h e s à ce club étai t s t r i c t e m e n t r é g l e m e n t é (pa ra ­

g r a p h e 33 c i -dessus) . 

69. O r la C o u r rappel le l ' impor tance f o n d a m e n t a l e q u e revêt la 

p ro tec t ion de la vie pr ivée pour l ' épanou i s semen t de la pe r sonna l i t é de 

chacun , p ro tec t ion qui— c o m m e elle l'a dit plus hau t — va au-de là du cercle 

familial i n t ime cl c o m p o r t e é g a l e m e n t une d imens ion sociale. Elle es t ime 

q u e t o u t e pe r sonne , m ê m e connue du g rand public, doit pouvoir bénéficier 

d 'une « e s p é r a n c e l ég i t ime» de p ro tec t ion et de respect de sa vie privée 

( p a r a g r a p h e 51 ci-dessus, e t , mutatis mutandis, Haljord p réc i té , p . 1016, § 45). 

70. De plus, une vigi lance accrue q u a n t à la p ro tec t ion de la vie privée 

s ' impose face aux p r o g r è s t e c h n i q u e s d ' e n r e g i s t r e m e n t et de r ep roduc t ion 

de d o n n é e s pe r sonne l l e s d ' un individu (voir le point 5 de la Résolu t ion 

de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e sur le droi t au respect de la vie privée 
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- p a r a g r a p h e 42 ci-dessus - et , mutatis mutandis, Amann c. Suisse [ G C ] , 

n" 27798/95 , §§ 65-67, C E D H 2000-11, Rotaru c. Roumanie [ G C ] , 

n" 28341/95 , §§ 43-44, C E D H 2000-V,P .G. elJ.H. c. Royaume-Uni p réc i t é , 

§§ 57-60, et Peck p réc i t é , §§ 59-63, et § 78) . C e l a vaut é g a l e m e n t p o u r la 

réa l i sa t ion s y s t é m a t i q u e de photos d é t e r m i n é e s et leur diffusion a u p r è s 

d 'un large public. 

71. Enfin, la C o u r rappel le q u e le but de la C o n v e n t i o n cons is te à 

p r o l é g e r des d ro i t s non pas t h é o r i q u e s ou i l lusoires, mais concre t s et 

effectifs (voir, mutatis mutandis,. [rlieo c. Italie, a r rê t du 13 mai 1980, série A 

n " 3 7 , pp . 15-16, § 33) . 

72. O r la C o u r éprouve des difficultés à suivre l ' i n t e r p r é t a t i o n par les 

j u r id i c t ions i n t e r n e s de l 'ar t icle 23 § 1 de la loi sur les d ro i t s d ' a u t e u r dans 

le d o m a i n e a r t i s t i que , cpii consis te à qual i f ier une p e r s o n n e en t a n t que 

telle de pe r sonna l i t é « a b s o l u e » de l 'his toire c o n t e m p o r a i n e . Imp l iquan t 

u n e p ro t ec t i on t rès l imi tée de la vie pr ivée et du droi t à l ' image , u n e telle 

qual i f ica t ion peut se c o m p r e n d r e pour des pe r sonna l i t é s de la vie pol i t ique 

occupan t des fonctions officielles. C e p e n d a n t , elle ne sau ra i t se justifier 

pour une p e r s o n n e « p r i v é e » c o m m e la r e q u é r a n t e , pour qui l ' in té rê t du 

g r a n d public et de la p resse est fondé u n i q u e m e n t sur son a p p a r t e n a n c e à 

une famille r é g n a n t e , alors q u ' e l l e - m ê m e ne r empl i t pas de f o n d i o n s 

officielles. 

De tou t e façon, d a n s ces condi t ions , une i n t e r p r é t a t i o n res t r ic t ive de 

ce t t e loi pa ra î t s ' impose r aux yeux de la Cour , afin q u e l 'Etat rempl isse 

son obl iga t ion posit ive de p ro tec t ion de la vie privée et du droi t à l ' image à 

l ' égard de la Conven t i on . 

73. Enfin, la d is t inc t ion o p é r é e e n t r e pe r sonna l i t é s « a b s o l u e s » el 

pe r sonna l i t é s « r e l a t i ve s» de l 'h is toi re c o n t e m p o r a i n e doit ê t r e c laire et 

év iden te , afin q u e , d a n s un E t a l de dro i t , l ' individu dispose d ' ind ica t ions 

préc ises q u a n t a u c o m p o r t e m e n t à a d o p t e r ; s u r t o u t , il faut qu ' i l sache 

e x a c t e m e n t q u a n d et où il se t rouve d a n s une sphè re p r o t é g é e ou, au 

c o n t r a i r e , d a n s une sphè re d a n s l aque l le il doit s ' a t t e n d r e à u n e ingé­

rence de la par t d ' a u t r u i et s u r t o u t de la presse à sensa t ion . 

74. La C o u r e s t ime dès lors q u e les c r i t è r e s r e t e n u s en l 'espèce pa r les 

jur id ic t ions i n t e r n e s n ' é t a i e n t pas suffisants pour a s s u r e r u n e p ro tec t ion 

effective de la vie pr ivée de la r e q u é r a n t e : en effet, en t a n t q u e 

p e r s o n n a l i t é « a b s o l u e » de l 'his toire c o n t e m p o r a i n e , celle-ci ne peut - au 

nom de la l iber té de la p resse et de l ' in térê t du public - se prévalo i r d 'une 

p ro tec t ion de sa vie pr ivée q u e si elle se t rouve d a n s un endroi t isolé, à 

l 'abri du publ ic , et si, de su rc ro î t , elle parv ien t à le p rouver , ce qui peut 

s ' avére r difficile. Si ces é l é m e n t s font dé fau t , elle doit a c c e p t e r d ' ê t r e 

p h o t o g r a p h i é e p r e s q u e à tout m o m e n t , de m a n i è r e s y s t é m a t i q u e , et que 

ces photos soient ensu i te t r è s l a r g e m e n t diffusées, m ê m e si, c o m m e ce fut 

le cas en l ' espèce, ces pho tos et les a r t ic les les a c c o m p a g n a n t se r a p p o r t e n t 

exc lus ivement à des dé ta i l s de sa vie pr ivée . 
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75. D ' a p r è s la C o u r , le c r i t è r e de l ' i so lement spa t ia l , s'il peu t p a r a î t r e 

c lair en théor ie , a p p a r a î t en p r a t i q u e t rop vague et difficile à d é t e r m i n e r à 

l ' avance p o u r la p e r s o n n e conce rnée : en l 'espèce, le seu l fait de qual i f ier la 

r e q u é r a n t e de p e r s o n n a l i t é « a b s o l u e » de l 'h is toire c o n t e m p o r a i n e ne 

suffit pas à justifier une tel le in t rus ion clans la vie pr ivée de celle-ci. 

<li Conclusion 

7(i. C o m m e elle l'a dit plus h a u t , la C o u r cons idère q u e l ' é l émen t 

d é t e r m i n a n t , lors de la mise en ba lance de la p ro tec t ion de la vie pr ivée 

et de la l iber té d ' express ion , doit rés ider clans la con t r ibu t ion q u e les 

photos et ar t ic les publ iés a p p o r t e n t au déba t d ' i n t é r ê t géné ra l . O r l'orée 

est de c o n s t a t e r q u ' e n l 'espèce ce t t e con t r ibu t ion fait dé fau t , la r e q u é ­

r a n t e ne r emp l i s s an t pas de fonctions officielles et les photos et ar t ic les 

l i t igieux se r a p p o r t a n t exc lus ivement à des dé ta i l s de sa vie pr ivée . 

77. De plus, la C o u r e s t i m e q u e le public n 'a pas un in t é rê t lég i t ime de 

savoir où la r e q u é r a n t e se t rouve et c o m m e n t elle se c o m p o r t e d ' une 

m a n i è r e géné ra l e dans sa vie pr ivée , m ê m e si elle a p p a r a î t clans des l ieux 

qu 'on ne s au ra i t toujours qual i f ier d ' isolés, et ce m a l g r é sa no to r i é t é . 

El m ê m e si cet in t é rê t du public ex is te , p a r a l l è l e m e n t d ' a i l l eurs à un 

in t é r ê t c o m m e r c i a l des m a g a z i n e s pub l ian t pho tos et a r t i c les , ces i n t é r ê t s 

do ivent , aux yeux de la C o u r , l 'un et l ' au t r e s 'effacer en l 'espèce devan t le 

droi t de la r e q u é r a n t e à la p ro tec t ion effective de sa vie pr ivée . 

78. Enfin, d ' a p r è s la C o u r , les c r i t è r e s définis p a r les j u r id i c t ions 

i n t e r n e s n ' é t a i e n t pas suff isants pour a s s u r e r une p ro t ec t i on effective de 

la vie pr ivée de la r e q u é r a n t e , et ce t t e d e r n i è r e a u r a i t dû bénéficier d a n s 

les c i r cons tances de la cause d ' une « e s p é r a n c e l é g i t i m e » de p ro tec t ion de 

sa vie pr ivée . 

79. Eu é g a r d à tous ces é l é m e n t s , et m a l g r é la m a r g e d ' app réc i a t ion 

don t l 'E ta t d ispose en la m a t i è r e , la C o u r e s t ime q u e les ju r id i c t ions al le­

m a n d e s n 'ont pas é tabl i un j u s t e équi l ib re e n t r e les i n t é r ê t s en p r é s e n c e . 

80. Il y a donc eu violat ion de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on . 

81 . C o m p t e t enu de ce cons ta t , la C o u r n ' e s t i m e pas nécessa i re de se 

p r o n o n c e r sur le gr ief d e la r e q u é r a n t e re la t i f à son droi t au respec t de la 

vie famil ia le . 

II. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

82. Aux t e r m e s de l 'ar t ic le 41 de la Conven t ion , 

« Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 
droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu'imparfaitement les 
conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 
satisfaction équitable.» 

83 . La r e q u é r a n t e r é c l a m e la s o m m e de 50 000 eu ros (EUR) au t i t re 

du d o m m a g e mora l , ca r elle e s t ime q u e la j u r i s p r u d e n c e a l l e m a n d e 
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l ' empêche de m e n e r une vie no rma le avec ses en fan t s , à l 'abri du 

h a r c è l e m e n t m é d i a t i q u e . Elle d e m a n d e en o u t r e le r e m b o u r s e m e n t de 

ses frais et d é p e n s à h a u t e u r de 142 851,31 E U R p o u r les n o m b r e u s e s 

p r o c é d u r e s qu ' e l l e a dû m e n e r devan t les jur id ic t ions a l l e m a n d e s . 

84. Le G o u v e r n e m e n t con te s t e les m o n t a n t s r éc l amés . Pour ce qu i est 

du d o m m a g e mora l , il rappe l le q u e la r e q u é r a n t e dispose en droi t alle­

m a n d d ' une p ro t ec t i on de sa vie pr ivée m ê m e en d e h o r s de son domici le , 

ce qui vaut p a r t i c u l i è r e m e n t p o u r ses enfan ts . Q u a n t aux frais et dépens , 

il cons idère q u e t ou t e s les p rocédures m e n t i o n n é e s ne s a u r a i e n t ê t r e prises 

en c o m p t e , que la va leur de ce r t a ins litiges est infér ieure à la va leur 

ind iquée , et q u e les honora i res d 'avocat r é c l amés , vu leur m o n t a n t , ne 

s au ra i en t ê t r e r e m b o u r s é s . 

85. La C o u r e s t i m e q u e la q u e s t i o n de l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 41 ne se 

t rouve pas en é t a t . En c o n s é q u e n c e , elle la réserve et f ixera la p rocédure 

u l t é r i e u r e c o m p t e t enu de la possibi l i té que le G o u v e r n e m e n t et la r e q u é ­

r a n t e p a r v i e n n e n t à u n accord. 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

1. Dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on ; 

2. Dit q u e la ques t ion de l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 41 de la Conven t ion ne 

se t rouve pas en é t a t ; en c o n s é q u e n c e , 

a) la réserve en e n t i e r ; 

b) invite le G o u v e r n e m e n t et la r e q u é r a n t e à lui a d r e s s e r pa r écrit , 

dans le délai de six mois à c o m p t e r du jour où l ' a r rê t se ra devenu 

définit if c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 44 § 2 de la Conven t ion , leurs obser­

va t ions su r ce t t e ques t i on et n o t a m m e n t à lui d o n n e r conna i s sance de 

tou t accord a u q u e l ils p o u r r a i e n t a b o u t i r ; 

c) réserve la p rocédure u l t é r i eu re et délègue au p ré s iden t de la c h a m b r e 

le soin de la fixer au besoin. 

Fai t en f rançais , puis p rononce en aud ience publicjuc au Palais des 

Droi t s de l ' H o m m e , à S t r a sbou rg , le 24 j u i n 2004. 

Vincen t BERGER I r e n e u CABRAI. BARRI;TO 

Greffier P ré s iden t 

Au p r é s e n t a r r ê t se t rouve j o i n t , c o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 45 § 2 de la 

Conven t i on et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l 'exposé des opinions s épa rée s 

su ivan tes : 

- opinion c o n c o r d a n t e de M. C a b r a i B a r r e t o ; 

- opinion c o n c o r d a n t e de M. Zupanc ic . 

I .C.B. 

V.B. 
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D E M . L E J U G E C A B R A L B A R R E T O 

J e suis de l'avis qu'i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 8 de la Conven t ion , mais 

j e ne suis pas en m e s u r e de suivre tout le r a i s o n n e m e n t de la ma jor i t é . 

1. D a n s leurs conclus ions , mes col lègues af f i rment q u e « l ' é l é m e n t 

d é t e r m i n a n t , lors de la mise en ba lance de la p ro tec t ion de la vie pr ivée 

et de la l iber té d ' express ion , doit r é s ide r d a n s la con t r ibu t ion q u e les 

photos et ar t ic les publ iés a p p o r t e n t au déba t d ' i n t é rê t g é n é r a l » et q u e 

«le public n ' a pas un in té rê t lég i t ime de savoir où la r e q u é r a n t e se t rouve 

et c o m m e n t elle se c o m p o r t e d ' une m a n i è r e géné ra l e dans sa vie pr ivée , 

m ê m e si elle a p p a r a î t d a n s des lieux qu 'on ne saura i t toujours qual i f ier 

d ' isolés, et ce m a l g r é sa no to r i é t é ». 

Pour la ma jo r i t é , la publ ica t ion des pho tos et ar t ic les en cause n ' é ta i t 

pas de n a t u r e à c o n t r i b u e r au déba t d ' i n t é r ê t g é n é r a l ca r la r e q u é r a n t e ne 

rempl i s sa i t pas des fonctions officielles et les photos et ar t ic les l i t igieux se 

r a p p o r t a i e n t exc lus ivement à des dé ta i l s de sa vie pr ivée . 

Pour moi , au c o n t r a i r e , la r e q u é r a n t e est une p e r s o n n e pub l ique , et le 

publ ie a droi t à ê t r e in formé sur sa vie. 

C 'es t donc d a n s le j u s t e équi l ib re e n t r e le droi t de la r e q u é r a n t e à sa vie 

pr ivée et le droit du public à ê t r e informé que l'on doit t rouver la solut ion. 

2. La r e q u é r a n t e est une pe r sonne pub l ique , m ê m e si elle n ' exerce 

a u c u n e fonction au sein ou pour le c o m p t e de l 'E ta l m o n é g a s q u e ou de 

l 'une de ses in s t i tu t ions . 

«Les p e r s o n n e s pub l iques sont celles qui exe rcen t des fonctions 

pub l iques e t /ou ut i l i sent des ressources pub l iques et , t r n n e m a n i è r e plus 

g é n é r a l e , t ou tes celles qui j o u e n t un rôle d a n s la vie pub l ique , qu ' i l soit 

po l i t ique , é c o n o m i q u e , a r t i s t i q u e , social, spor t i f ou a u t r e » - a r t ic le 7 d e 

la Réso lu t ion 1165 (1998) de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du Conse i l de 

l 'Europe su r le dro i t au respec t de la vie pr ivée ( p a r a g r a p h e 42 de l ' a r r ê t ) . 

Il est no to i re q u e la r e q u é r a n t e j o u e , depu i s des a n n é e s , un rôle d a n s la 

vie pub l ique de l 'Europe , m ê m e si elle n ' exe rce pas de fonctions officielles 

d a n s son pays . 

Pour m e s u r e r l ' in té rê t du public pour sa p e r s o n n e , il suffit de r e g a r d e r 

l ' i m p o r t a n c e que les méd ia s consac ren t à sa vie pub l ique ou privée. 

Tout r é c e m m e n t , la p resse a soul igné q u ' à l ' a r r ivée à la c é r é m o n i e du 

m a r i a g e du pr ince Fel ipe d ' E s p a g n e la r e q u é r a n t e avait é té l 'une des 

p e r s o n n a l i t é s les plus sa luées pa r le publ ic p a r m i le g o t h a de l 'Europe et 

du m o n d e . 

La r e q u é r a n t e est , à m o n avis, u n e p e r s o n n e pub l ique , et les infor­

m a t i o n s sur sa vie c o n t r i b u e n t au d é b a t d ' i n t é r ê t g é n é r a l . 

L ' i n t é r ê t g é n é r a l ne doit pas ê t r e r e s t r e i n t au déba t po l i t ique . C o m m e 

le r e m a r q u e l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e , « c e r t a i n s faits re levant de la 
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s phè re de la vie pr ivée des p e r s o n n e s pub l iques , en pa r t i cu l i e r des 

pol i t ic iens, peuven t avoir un i n t é r ê t pour les c i toyens (...) ». 

Et si cela est vrai pour les pol i t ic iens , cela est vrai aussi pour t ou t e s les 

a u t r e s p e r s o n n e s pub l iques auxque l l e s un ce r t a in public s ' in té resse . 

Il est donc nécessa i re de t rouver l ' équi l ibre e n t r e deux dro i t s fonda­

m e n t a u x : le dro i t de la p e r s o n n e publ ique au respec t de sa vie pr ivée et 

le droi t de chacun à la l iber té d ' express ion , lequel englobe le droi t du 

public à ê t r e in formé . 

J e suis d 'accord pour d i re , avec la ma jo r i t é , q u e la vie pr ivée d 'une 

pe r sonne pub l ique ne s ' a r r ê t e pas à la po r t e de sa r é s idence . 

Mais il faut a d m e t t r e que , du fait de sa no to r i é t é , la vie d ' une pe r sonne 

pub l ique en d e h o r s de sa r és idence , et n o t a m m e n t celle qui se dé rou le 

d a n s les lieux publ ics , doit subir ce r t a ines c o n t r a i n t e s . 

La no to r i é t é et l ' in té rê t du public obl igent à i n t rodu i r e ici une diffé­

rence de t r a i t e m e n t e n t r e la vie pr ivée d ' une p e r s o n n e o rd ina i r e et la vie 

privée d ' une p e r s o n n e pub l ique . 

C o m m e le rappel le la C o u r cons t i tu t ionne l le fédérale , « le public a un 

in té rê t légi t ime à ê t r e mis en m e s u r e de juger si les pe r sonnes en 

ques t ion , qui sont souvent cons idérées c o m m e des idoles ou des exemples , 

font co r re spondre de m a n i è r e conva incan te leur c o m p o r t e m e n t d a n s l 'exer­

cice de leur fonction et leur c o m p o r t e m e n t pe r sonne l . » 

J ' a v o u e q u e fixer la l imite de la vie pr ivée d ' une p e r s o n n e pub l ique n 'es t 

pas une t âche facile. 

De plus, un c r i t è re r igide pour ra i t condui re à des solu t ions non 

conformes à la « n a t u r e des choses» . 

Il est évident q u e , s'il y a i so lement , tout ce qu i s'y dé rou le doit ê t re 

couver t pa r la p ro tec t ion de la vie pr ivée . 

Mais il me semble que le c r i t è r e des j u r id i c t ions a l l e m a n d e s - l 'isole­

men t spat ia l - est t rès restrictif. 

J ' e s t i m e que , d a n s tou tes les s i tua t ions où la p e r s o n n e publ ique 

pour ra i t avoir 1 '«espérance l ég i t ime» d ' ê t r e à l 'abri des m é d i a s , le droit à 

sa vie pr ivée p r i m e sur le droi t à la l iber té d ' express ion ou à ê t r e in formé. 

Il ne se ra j ama i s facile de conc ré t i se r les s i tua t ions qu i peuven t 

ca r ac t é r i s e r ce t t e « e s p é r a n c e l é g i t i m e » , et donc une app roche au cas par 

cas se jus t i f ie . 

Et d a n s c e t t e a p p r o c h e casu i s t ique , les d ivergences sont aussi plau­

sibles. 

La major i t é a t t a c h e de l ' impor t ance , pa r e x e m p l e , au fait que les 

photos au « B e a c h C l u b » de M o n t e - C a r l o ava ien t é té pr ises de m a n i è r e 

c l andes t ine . 

J e ne con te s t e pas la nécess i té de p r e n d r e en cons idé ra t ion le fait que 

les pho tos a ien t é té pr ises de loin, n o t a m m e n t si la p e r s o n n e se t rouvai t 

d a n s une s i t ua t ion où elle pouvai t l é g i t i m e m e n t pense r qu 'e l le n ' é t a i t pas 

exposée au r e g a r d du publ ic . 
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Mais la piscine du « B c a c h C l u b » é ta i t un lieu non f e rmé , f r é q u e n t é p a r 

le g r a n d public e t , de surcro î t , visible des édifices voisins. 

Est-ce q u e d a n s un tel lieu on peu t avoir une e s p é r a n c e r a i sonnab le de 

n ' ê t r e pas exposé au r ega rd du public ou des m é d i a s ? 

J e ne le crois pas . 

Et ce m ê m e c r i t è re me para î t valable pour les photos qui m o n t r e n t la 

r e q u é r a n t e d a n s d ' a u t r e s s i tua t ions de sa vie q u o t i d i e n n e et dont il ne 

ressor t pas qu ' e l l e pouvai t s ' a t t e n d r e à voir sa vie pr ivée p r o t é g é e . 

J e p e n s e aux photos la m o n t r a n t faisant des courses . 

Pa r c o n t r e , d ' a u t r e s pho tos - par e x e m p l e celles m o n t r a n t la r e q u é ­

r a n t e à cheval ou en t r a in de j o u e r au t enn i s - ont é té pr ises d a n s des 

lieux et c i r cons tances qui s u p p o r t e n t une a p p r o c h e de sens c o n t r a i r e . 

C 'es t donc conscient des l imi tes de l 'exercice (je renvoie à cet éga rd à 

l 'opinion de M. le j u g e Zupanc ic ) que j e conclus à la violat ion de l 'ar t icle 8 

de la Conven t i on . 



ARRÊT VON HANNOVER c. ALLEMAGNE 

O P I N I O N C O N C O R D A N T E D E M . L E J U G E Z U P A N C I C 

(Traduction) 

J e p a r t a g e les hés i t a t ions évoquées pa r mon col lègue le j u g e Cab ra i 

B a r r e t o . Si j ' e s t i m e q u e les d is t inc t ions q u ' o p è r e le sys tème j u r i d i q u e 

a l l e m a n d en t r e les di f férents niveaux d 'expos i t ion admiss ib les re lèvent 

t r op de la j u r i s p r u d e n c e concep tue l le (BegriJJsjurisprudenz), j e cons idère 

q u e le c r i t è r e de mise en ba l ance e n t r e le dro i t du public à savoir , d ' une 

pa r t , et le droi t à l ' in t imi té de la vie pr ivée de la p e r s o n n e conce rnée , 

d ' a u t r e pa r t , doit ê t r e app l iqué de m a n i è r e a d é q u a t e . Ce lu i qui m o n t e 

v o l o n t a i r e m e n t sur la scène pub l ique ne peu t p r é t e n d r e ê t r e une per­

sonne privée ayan t droi t à l ' anonymat . Les m e m b r e s des famil les royales, 

les a c t e u r s , les un ive r s i t a i r e s , les h o m m e s po l i t iques , etc. , accompl issent 

leurs t âches d e m a n i è r e pub l ique . Ils peuven t ne pas r e c h e r c h e r la publi­

cité mais , p a r déf ini t ion, leur image est , d a n s une c e r t a i n e m e s u r e , 

p r o p r i é t é pub l ique . 

J ' e n t e n d s ici me c o n c e n t r e r non pas t e l l e m e n t sur le droi t du public à 

savoir - ce droi t s ' appl ique d ' abord et avant tout à la ques t ion de la l iberté 

de la presse et à la doc t r i ne cons t i tu t ionne l l e y re la t ive - mais p lu tô t su r le 

s imple fait qu ' i l n 'es t pas possible de s é p a r e r pa r un r ideau de fer la vie 

privée de l ' a ccompl i s semen t de t âches pub l iques . Vivre p a r f a i t e m e n t 

incogni to est le privi lège de R o b i n s o n ; en ce qu i conce rne le c o m m u n des 

mor t e l s , chacun susc i te , d a n s u n e m e s u r e plus ou moins g r a n d e , l ' in térêt 

d ' a u t r u i . 

Le dro i t à l ' i n t imi té de la vie pr ivée , p a r c o n t r e , est le droi t à ne pas ê t re 

i m p o r t u n é . C h a c u n peu t p r é t e n d r e ne pas ê t r e i m p o r t u n é p o u r a u t a n t 

p r é c i s é m e n t q u e sa vie pr ivée ne s ' en t recro ise pas avec la vie privée 

d ' a u t r u i . A leur m a n i è r e , les not ions j u r i d i q u e s tel les q u e la ca lomnie , la 

d i f famat ion , etc . , a t t e s t e n t de ce droi t et des b a r r i è r e s i n t e rd i s an t à au t ru i 

d'y p o r t e r a t t e i n t e . La doc t r i ne du droi t de la p e r s o n n a l i t é que conna î t le 

droi t pr ivé a l l e m a n d consacre un cercle concen t r i que plus large de vie 

pr ivée p r o t é g é e . De surcro î t , il m e pa ra î t que , d a n s une ce r t a ine m e s u r e 

et sous l ' influence a m é r i c a i n e , les t r i b u n a u x ont fait de la l iber té de la 

presse un fét iche. La doc t r ine du dro i t de la p e r s o n n a l i t é consacre un 

n iveau plus élevé de civil isation d a n s les re la t ions i n t e rpe r sonne l l e s . 

Il est t e m p s q u e le ba lanc ie r rev ienne à un type d ' équ i l ib re différent 

e n t r e ce qu i est privé et p ro t égé et ce qui est publ ic et non p ro t égé . 

La ques t ion en l 'espèce consis te à savoir c o m m e n t on peu t a s su re r et 

app réc i e r cet équ i l ib re . J e souscris au r é su l t a t a u q u e l la C o u r est ar r ivée 

en l 'espèce. J ' e s t i m e toutefois qu 'e l le a u r a i t pu a p p l i q u e r un c r i tè re 

d i f fé ren t : celui qu ' e l l e a uti l isé d a n s son a r r ê t Hal/brd c. Royaume-Uni du 

25 juin 1997 (Recueil des arrêts et décisions 1997-III), où elle s 'est d e m a n d é si 
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la p e r s o n n e conce rnée «pouva i t r a i s o n n a b l e m e n t croire au c a r a c t è r e 

privé » des appe l s en cause . 

Le con t ex t e de la p r o c é d u r e péna le et l 'u t i l i sa t ion de p reuves o b t e n u e s 

en violat ion du pr inc ipe de p ro tec t ion des é l é m e n t s que l'on peu t ra ison­

n a b l e m e n t cro i re de n a t u r e privée d a n s l 'affaire Halford n ' e m p ê c h e n t pas 

la C o u r de faire usage du m ê m e c r i t è re d a n s les affaires te l les que la 

p r é s e n t e . La ques t i on de savoir si la r e q u é r a n t e en l 'espèce é t a i t ou non 

une p e r s o n n a l i t é pub l ique cesse alors d ' e x i s t e r ; le c r i t è re p roposé , qui vise 

à d é t e r m i n e r si la pe r sonne s ' e s t i m a n t v ic t ime d ' une a t t e i n t e à sa vie 

pr ivée pouvai t r a i s o n n a b l e m e n t croire au c a r a c t è r e privé de la s i t ua t ion 

l i t igieuse a u t o r i s e une app roche n u a n c é e d a n s c h a q u e nouvel le affaire. 

P e u t - ê t r e est-ce cela q u e vise le juge C a b r a i B a r r c t o lorsqu ' i l par le de 

la j u r i sp rudence en t ra in d ' é m e r g e r c o n c e r n a n t l 'exercice de mise en 

ba l ance e n t r e le droi t du publ ic à savoir et le dro i t de la p e r s o n n e privée 

à se p r o t é g e r . 

Il faut bien sûr évi ter ici le r a i s o n n e m e n t c i rcu la i re . Le c a r a c t è r e 

« r a i s o n n a b l e » de la c royance à la n a t u r e pr ivée d ' u n e s i t ua t ion p o u r r a i t 

se r édu i r e au c r i t è re d e mise en ba l ance p réc i t é . Mais invoquer le ca rac ­

tè re r a i sonnab le d ' une c royance , c'est auss i faire appe l au sens c o m m u n 

écla i ré , qui nous di t q u e celui qui vit d a n s u n e ma i son de ve r r e n ' a g u è r e le 

droi t de j e t e r des p ie r res . 



V O N H A N N O V E R v. G E R M A N Y 

(Application no. 59320/00) 

THIRD SECTION 

JUDGMENT OF 24 JUNE 20041 

ranslation; original French. 





VON HANNOVER v. GERMANY JUDGMENT 1.1 

SUMMARY1 

Publication in tabloid press of photos showing a princess engaged in her 
private activities 

Article 8 

Private life - Publication in tabloid press oj photos showing a princess engaged in her private 
activities - Right to control of use of one's picture - Positive obligations - Balancing protection 
of private life and freedom of expression - Person photographed without their knowledge or 
consent - Publication of photos relating to details oj private life - Public figure having no 
official function - No contribution to debate of public interest - Right to "legitimate 
expectation " ofprotection of private life - Means of mass communication - Effective protection 
of private life - Limits on right of public to be informed and commercial interest of magazines -
Lack oj fair balance 

* 
* * 

The applicant is the eldest daughter of Prince Rainier III of Monaco. The tabloid 
press published in Germany several series of photos of the applicant thai had been 
taken without her knowledge and showed her outside her home in her daily life, 
alone or accompanied. The applicant brought proceedings in the German courts 
for an injunction against any further publication of photos. The lower courts 
considered that in accordance with the Copyright (Arts Domain) Act the 
applicant, as a figure of contemporary society "par excellence" (eine "absolute" Person 
der Zeitgeschichte), had to tolerate the publication without her consent of photos 
taken outside her home. The Federal Court of Justice held that figures of 
contemporary society "par excellence" were entitled to respect for their private life 
even outside their home, but only if they had retired to a secluded place - away 
from the public eye (in eine brtliche Abgeschiedenheit) — where it was objectively clear 
to everyone that they wanted to be alone and where, confident of being away from 
prying eyes, they behaved in a given situation in a manner in which they would not 
have behaved in a public place (criterion of spatial isolation). That approach was 
confirmed by a leading judgment of the Federal Constitutional Court, which 
attached decisive weight to the freedom of the press and the public, interest in 
knowing how a princess behaved outside her representative functions. In the light 
of that criterion the applicant won her case in respect of the photos showing her 
with her male companion at the far end of a restaurant courtyard where she had 
clearly wished to be away from prying eyes. However, the court dismissed her 
complaint about the publication of photos showing her outside her home, alone or 
accompanied, during her daily life, holidays or leisure activities. 

I. This summary by the Registry does not bind the Court . 
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Held 
Article 8: The applicant complained of the lack of adequate protection of her 
private life and picture by the German State. The publication of photos showing 
the applicant alone or accompanied by an adult in purely private activities of her 
daily life fell within the scope of her "private life". That protection of private life 
had to be balanced against the freedom of expression guaranteed by Article 10 of 
the Convention, which also extended to publication of photos. In the cases in which 
the Court bad had to balance the protection of private life against Irecdom of 
expression, it stressed the contribution made by photos or articles in the press to a 
debate of general interest. In the present case, the photos and commentaries had 
been published in the context of a report designed exclusively to satisfy the 
curiosity of a particular readership regarding the details of the private life of the 
princess, who performed no official function within or on behalf of the State of 
Monaco. In short, the publications in question had not contributed to any debate 
ol general interest to society despite the applicant being known to the public. 
In those conditions, freedom of expression called for a narrower interpretation. 
Moreover, account had to be taken of the context in which the photos had been 
taken - without the applicant's knowledge or consent - and the harassment 
endured by many public figures in their daily lives. Anyone, even if they were 
known to the general public, had to be able to enjoy a "legitimate expectation" of 
protection of and respect for their private life, which also included a social dimen­
sion. Furthermore, increased vigilance in protecting private life was necessary to 
contend with the technical progress made in storing and reproducing personal data 
on individuals and with the systematic taking of photos disseminated to a broad 
section of the public. The criteria on which the domestic courts had based their 
decisions in the case had not been sufficient to protect the applicant's private life 
effectively. As a figure of contemporary society "par excellence" she could not rely on 
protection of her private life unless she was in a secluded place out of the public eye 
and, moreover, succeeded in proving it (which could be difficult). Where that was 
not the case, the applicant had to accept that she might be photographed at almost 
any time, systematically, and that the photos were then very widely disseminated 
even if, as had been the case here, the photos and commentaries related exclusively 
to details of her private life. The criterion of spatial isolation on which the domestic 
courts had relied was in reality too vague and difficult for the person concerned to 
determine in advance. In conclusion, the photos and articles in question had made 
no contribution to a debate of general interest since the applicant exercised no 
official function and the photos and articles related exclusively to details of her 
private life. Furthermore, the Court considered that the public did not have a 
legitimate interest in knowing where the applicant was and how she behaved 
generally in her private life even if she appeared in places that could not always be 
described as secluded and despite the fact that she was well known to the public. 
Even if such a public interest existed, as did a commercial interest of magazines in 
publishing photos and articles, both those interests had to yield to the applicant's 
right to the effective protection of her private life. In short, the criteria established 
by the domestic courts had not been sufficient to ensure the effective protection of 
the applicant's private life and she should have had a "legitimate expectation" of 
protection o t h e r private life. Despite the margin of appreciation afforded to the 
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State, the German courts had not struck a fair balance between the competing 
interests. 
Conclusion: violation (unanimously). 

Article 41: the Court reserved the question of the application of this provision. 
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In the c a s e o f V o n H a n n o v e r v. G e r m a n y , 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n Righ t s (Thi rd Sec t ion) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M r I. CABRAL BARRETO, President, 
M r G. RESS, 
M r L. CAFLISCH, 
M r R. TÜRMEN, 
M r B . ZUI'ANCIC, 
M r J . HEDIGAN, 
M r K. TR^K, judges, 

and M r V. BERGER, Section Registrar, 
H a v i n g de l i be r a t ed in p r iva te on 6 N o v e m b e r 2003 and 3 J u n e 2004, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in a n app l i ca t ion (no. 59320/00) aga ins t t he 
Fede ra l Republ ic of G e r m a n y lodged wi th the C o u r t u n d e r Art ic le 34 of 
the Conven t i on for the P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l 
F r e e d o m s ("the Conven t ion" ) by a na t iona l of Monaco , Ca ro l i ne von 
H a n n o v e r (" the app l i can t " ) , on 6 J u n e 2000. 

2. T h e app l ican t a l leged t h a t the G e r m a n cour t decis ions in he r case 
had infr inged h e r r ight to respec t for h e r p r iva te and family life a s 
g u a r a n t e e d by Art ic le 8 of t he Conven t ion . 

3. T h e appl ica t ion was a l loca ted to t he F o u r t h Sect ion of t he C o u r t 
(Rule 52 § 1 of the Rules of C o u r t ) . W i t h i n t h a t Sect ion, the C h a m b e r 
t h a t would cons ider t he case (Art icle 27 § 1 of t he Conven t ion ) was 
cons t i t u t ed as provided in Rule 26 § 1. 

4. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t c h a n g e d the compos i t ion of i ts 
Sect ions (Rule 25 § 1). Th i s case was ass igned to the newly composed 
T h u d Sect ion (Rule 52 § 1). 

5. By a decis ion of 8 July 2003, the C h a m b e r dec la red t he appl ica t ion 
admiss ib le . 

6. T h e app l ican t a n d the G o v e r n m e n t each filed observa t ions on the 
mer i t s (Rule 59 § 1). In add i t ion , c o m m e n t s were received from the 
Associat ion of G e r m a n M a g a z i n e Publ i shers (Verband deutscher Zeitsckriften-
verleger) and from H u b e r t B u r d a M e d i a G m b H & Co . KG, which had 
been given leave by the P re s iden t to i n t e rvene in t he w r i t t e n p r o c e d u r e 
(Article 36 § 2 of the Conven t i on a n d Rule 44 § 2). T h e appl ican t repl ied 
to those c o m m e n t s (Rule 44 § 5). 

7. A h e a r i n g took place in publ ic in the H u m a n Righ t s Bui lding, 
S t r a sbou rg , on 6 N o v e m b e r 2003 (Rule 59 § 3) . 
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T h e r e a p p e a r e d before t he C o u r t : 

(a) for the Government 
M r K. STOLTENBERG, Ministerialdirigent, Agent, 
M r A. OHLY, Professor of civil law at B a y r e u t h Univers i ty , Counsel, 
Mrs A. LATTENBERGER, execut ive ass i s tan t to the Agen t , Adviser; 

(b) for the applicant 
M r M. PRINZ, lawyer, Counsel, 
Ms C. MoiTAT, lawyer, 

M r A. TouCAS, lawyer, Advisers. 

T h e C o u r t h e a r d add res ses by M r Pr inz , M r S t o l t e n b e r g and M r Ohly . 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

8. T h e app l i can t , who is the eldest d a u g h t e r of Pr ince Ra in ie r III of 
Monaco , was born in 1957. H e r official res idence is in M o n a c o but she 
lives in the Pa r i s a r e a most of t he t i m e . 

As a m e m b e r of Pr ince Ra in ie r ' s family, the appl ican t is the p res iden t 
of ce r t a in h u m a n i t a r i a n or cu l tu ra l founda t ions , such as the Pr incess 
G r a c e F o u n d a t i o n or the Pr ince P i e r r e of M o n a c o F o u n d a t i o n , and also 
r e p r e s e n t s t he ru l ing family at events such as the Red Cross Ball or the 
o p e n i n g of the I n t e r n a t i o n a l C i r cus Fest ival . She docs not , however , 
pe r fo rm any funct ion wi th in or on beha l f of the S t a t e of Monaco or any of 
its ins t i tu t ions . 

A. B a c k g r o u n d to t h e c a s e 

9. Since the ear ly 1990s t he app l ican t has been t ry ing - often t h r o u g h 
the cou r t s - in a n u m b e r of E u r o p e a n coun t r i e s to p reven t the publ ica t ion 
of photos abou t her pr iva te life in the tabloid press . 

10. T h e pho tos tha t were the subject of the p roceed ings descr ibed 
below were pub l i shed by the B u r d a pub l i sh ing c o m p a n y in the G e r m a n 
m a g a z i n e s Bunle and Freizeil Revue, and by the H e i n r i c h B a u e r publ i sh ing 
c o m p a n y in the G e r m a n m a g a z i n e NeuePost. 
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/. The first series of photos 

(a) The five photos of the applicant publ ished in Freizeit Revue magazine 
(issue no. 30 of 22 July 1993) 

11. These pho tos show he r wi th the ac to r V incen t L indon at the far 
end of a r e s t a u r a n t cou r tya rd in Sa in t -Rémy-de -Provence . T h e first page 
of t he m a g a z i n e refers to " T h e most t e n d e r photos of he r r o m a n c e with 
V i n c e n t " ("Die zärtlichsten Fotos Ihrer Romanze mit Vincent") and the photos 
themse lves bea r the cap t ion "These pho tos a r e evidence of the most 
t e n d e r r o m a n c e of ou r t i m e " ("Diese Fotos sind der Beweis für die zärtlichste 
Romanze unserer Zeit"). 

(b) The two photos of the applicant published in Bunte magazine ( issue no. 32 
of 5 August 1993) 

12. T h e first p h o t o shows her on horseback wi th the cap t ion "Caro l ine 
and the blues . H e r life is a novel wi th i n n u m e r a b l e mis fo r tunes , says the 
a u t h o r Roig" ("Caroline und die Melancholie. Ihr Lehen ist ein Roman mit un­
zähligen Unglücken, sagt Autor Roig"). 

T h e second pho to shows he r wi th her ch i ldren P ie r re and A n d r e a . 
T h e photos a r e pa r t of a n a r t ic le en t i t l ed "I don ' t th ink I could be a 

m a n ' s ideal wife" ("Ich glaube nicht, dass ich die ideale Frau für einen Mann 
sein kann"). 

(c) The seven photos of the applicant publ ished in Bunte magazine (issue 
no. 34 of 19 August 1993) 

13. T h e first pho to shows h e r canoe ing wi th her d a u g h t e r C h a r l o t t e , 
t he second shows her son A n d r e a wi th a bunch of (lowers in his a r m s . 

T h e th i rd pho to shows he r do ing her shopp ing wi th a b a g s lung over her 
shou lder , the four th wi th Vincen t L indon in a r e s t a u r a n t and the fifth 
a lone on a bicycle. 

T h e s ix th pho to shows he r wi th Vincen t L indon and he r son P ie r re . 
T h e seven th pho to shows her do ing he r shopp ing a t the m a r k e t , 

a c c o m p a n i e d by he r bodyguard . 
T h e ar t ic le is en t i t l ed "Pure h a p p i n e s s " ("Vow einfachen Glück"). 

2. The second series of photos 

(a) The ten photos of the applicant publ ished in Bunte magazine (issue no. 10 
of 27 February 1997) 

14. T h e s e pho tos show the app l ican t on a ski ing hol iday in Zi i rs / 
Ar lbe rg . T h e a c c o m p a n y i n g ar t ic le is en t i t l ed "Caro l ine ... a w o m a n 
r e t u r n s to life" ("Caroline ... eine Frau kehrt ins Leben zurück"). 
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(b) The eleven photos of the applicant publ ished in Bunte magazine (issue 
no. 12 of 13 March 1997) 

15. Seven pho tos show he r wi th P r ince E r n s t Augus t von H a n n o v e r a t 
a horse show in Sa in t -Remy-de-Provence . T h e accompany ing ar t ic le is 
en t i t l ed " T h e kiss. O r : they a r e not h id ing a n y m o r e " ("Der Kuss. Oder: jetzl 
verslecken sie sich nicht mehr"). 

Four o t h e r photos show he r leaving he r house in Par i s wi th t h e cap t ion 
" O u t and abou t wi th Pr incess Ca ro l i ne in Pa r i s " ("Mit Prinzessin Caroline 
unterwegs in Paris"). 

(c) The seven photos of the applicant publ ished in Bunte magazine ( issue 
no. 16 of 10 April 1997) 

16. T h e s e photos show the app l ican t on the front page wi th Pr ince 
Erns t Augus t von H a n n o v e r and on the inside pages of the m a g a z i n e 
p laying t enn i s wi th h im or bo th p u t t i n g the i r bicycles down. 

j . The third series of photos 

1 7. T h e s e q u e n c e of photos publ i shed in Neue Post m a g a z i n e (issue 
no. 35/97) shows the app l ican t at t he M o n t e C a r l o Beach C l u b , d re s sed 
in a swimsui t and w r a p p e d u p in a b a t h i n g towel, t r i pp ing over a n 
obs tac le a n d falling down. T h e pho tos , which are. qu i t e b lu r r ed , a re 
a c c o m p a n i e d by an ar t ic le en t i t l ed "Pr ince E rns t Augus t played fisticuffs 
and Pr incess Ca ro l ine fell flat on he r face" ("Prinz Ernst August haute aufden 
Putz und Prinzessin Carolinefiel auj die Nase"). 

B. T h e p r o c e e d i n g s in t h e G e r m a n c o u r t s 

1. The first set ofproceedings 

(a) Judgment of the Hamburg Regional Court of 4 February 1993 

18. O n 13 A u g u s t 1993 the app l i can t sought a n in junct ion in t he 
H a m b u r g Regiona l C o u r t (Landgericht) aga ins t any fu r the r publ ica t ion by 
the B u r d a pub l i sh ing c o m p a n y of t he first ser ies of pho tos on t he g r o u n d 
t h a t t hey infr inged he r r ight to p ro tec t ion of he r pe r sona l i ty r igh ts 
(Person! ichkeitsrecht), g u a r a n t e e d by Ar t ic les 2 § 1 a n d 1 § 1 of t he Basic 
Law (Grundgesetz), and he r r ight to p ro tec t ion of he r p r iva te life a n d to 
t he cont ro l of the use of her image , g u a r a n t e e d by sect ions 22 et seq. of 
t he Copyr igh t (Arts D o m a i n ) Act (Kunsturhebergeselz - " the Copyr igh t Ac t " 
- see p a r a g r a p h s 40-41 below). 

19. In a j u d g m e n t of 4 F e b r u a r y 1993, t he Regiona l C o u r t g r a n t e d the 
app l i ca t ion only in respec t of the d i s t r i bu t ion of the m a g a z i n e s in F r a n c e , 
in accordance wi th t he ru les of p r iva te i n t e r n a t i o n a l law (sect ion 38 of the 
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I n t r o d u c t o r y Act to the Civil Code - Einführungsgesetz in das bürgerliche 
Gesetzbuch) r e ad in conjunct ion wi th Art ic le 9 of the F r e n c h Civil C o d e . 

Wi th r e g a r d to t he d i s t r i bu t i on of the m a g a z i n e s in G e r m a n y , however , 
the Regiona l C o u r t r e i t e r a t e d t h a t it was G e r m a n law which appl ied. 
U n d e r sect ion 23(1) no. 1 of the Copyr igh t Act, the app l i can t , as a figure 
of c o n t e m p o r a r y society "par excellence" (eine "absolute" Person der Zeilge­
schichte), had to t o l e r a t e this kind of publ ica t ion . 

T h e Regiona l C o u r t held tha t she had failed to es tab l i sh a l eg i t ima te 
i n t e r e s t (berechtigtes Interesse) jus t i fy ing an in junct ion aga ins t fu r the r publi­
ca t ion because , whe re figures of c o n t e m p o r a r y society "par excellence" were 
conce rned , t he right to p ro tec t ion of p r iva te life s topped a t the i r front 
door . All the photos of the app l ican t had been l aken exclusively in public 
p laces . 

(b) Judgment of the Hamburg Court of Appeal of 8 December 1994 

20. T h e appl icant a p p e a l e d aga ins t t ha t j u d g m e n t . 
21 . In a j u d g m e n t of 8 D e c e m b e r 1994, the H a m b u r g C o u r t of Appea l 

(Oberlandesgericht) d i smissed the app l i can t ' s appea l and set as ide the 
in junct ion aga ins t s u b s e q u e n t publ ica t ions in F r a n c e . 

Indeed , like the Regiona l C o u r t , the C o u r t of Appea l found t h a t the 
appl ican t was a c o n t e m p o r a r y figure "par excellence" and the re fore had to 
t o l e r a t e publ ica t ion wi thout he r consent of t he pho tos in ques t ion , which 
h a d all been t a k e n in publ ic places . Even if the c o n s t a n t h o u n d i n g by 
p h o t o g r a p h e r s m a d e he r daily life difficult, it a rose from a l eg i t ima te 
des i re to inform the g e n e r a l publ ic . 

(c) Judgment of the Federal Court of Justice of 19 December 1995 

22. T h e app l i can t a p p e a l e d on poin ts of law aga ins t t h a t j u d g m e n t . 
23. In a j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r 1995, the F e d e r a l C o u r t of J u s t i c e 

(Bundesgerichtshof) a l lowed the app l i can t ' s a p p e a l in p a r t , g r a n t i n g her an 
in junct ion aga ins t any fu r the r publ ica t ion of t h e pho tos tha t had a p p e a r e d 
in Freizeit Revue m a g a z i n e (issue no. 30 of 22 Ju ly 1993) showing he r with 
Vincen t L indon in a r e s t a u r a n t cou r tya rd on the g r o u n d t h a t t he photos 
in te r fe red wi th he r r ight to respec t for h e r p r iva te life. 

T h e Fede ra l Cour t held tha t even f igures of c o n t e m p o r a r y society "par 
excellence" were en t i t l ed to respec t for the i r p r iva te life and t h a t th is was 
not l imi ted to the i r h o m e bu t also covered the pub l ica t ion of photos . 
O u t s i d e the i r h o m e , however , t hey could not rely on the p ro tec t ion of 
the i r privacy unless they h a d r e t i r ed to a sec luded place - away from the 
public eye (in eine örtliche Abgeschiedenheit) —where it was objectively clear to 
everyone t h a t t hey w a n t e d to be a lone and w h e r e , confident of be ing away 
from prying" eyes, they behaved in a given s i t ua t ion in a m a n n e r in which 
t h e y would not behave in a publ ic place. Unlawful in t e r f e rence wi th the 
p ro tec t ion of t h a t privacy could the re fo re be m a d e out if pho tos were 
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publ i shed tha t had been t a k e n secret ly a n d / o r by ca t ch ing u n a w a r e s a 
pe r son who had r e t i r ed to such a p lace . T h a t was the posi t ion h e r e , 
whe re the appl ican t and her ma le c o m p a n i o n had w i t h d r a w n to t he far 
end of a r e s t a u r a n t cou r tya rd wi th the c lear a im of be ing out of t he 
public eye. 

However , t he Fede ra l C o u r t d i smissed the r e m a i n d e r of her a p p e a l on 
t he g r o u n d t h a t , as a figure of c o n t e m p o r a r y society "par excellence", t he 
appl icant had to t o l e r a t e t he publ ica t ion of photos in which she a p p e a r e d 
in a public place even if they were photos of scenes from he r daily life a n d 
not photos showing her exerc is ing her official funct ions. T h e public had a 
l eg i t ima te in te res t in knowing w h e r e t he app l ican t was s tay ing and how 
she behaved in public. 

(d) Judgment of the Federal Constitutional Court of 15 December 1999 

24. Flic appl icant t h e n appea l ed to t he Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 
(Buncle.nierfassungsgerichl), s u b m i t t i n g tha t t h e r e had been an in f r ingemen t 
of her r ight to the p ro tec t ion of her persona l i ty r igh ts (Article 2 § 1 read in 
conjunct ion wi th Art ic le 1 § 1 of the Basic Law) . 

In the app l i can t ' s submiss ion , the c r i t e r i a es tab l i shed by the Federa l 
Cour t of J u s t i c e r e g a r d i n g the p ro tec t ion of privacy in respec t of photos 
t a k e n in public places did not effectively p ro tec t t he free d e v e l o p m e n t of 
the persona l i ty , be it in t he contex t of pr iva te life or family life. Those 
c r i t e r i a were so na r row t h a t in p rac t i ce the appl ican t could be pho tog­
r a p h e d at any t ime ou t s ide her h o m e a n d the pho tos s u b s e q u e n t l y pub­
lished in the m e d i a . 

Given tha t t he pho tos were not used genuine ly to inform people , bu t 
mere ly to e n t e r t a i n t h e m , the r ight to control the use of one ' s i m a g e in 
respec t of scenes from pr iva te life, which had b e e n recognised by the 
case- law of the Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , prevai led over t he r ight -
also g u a r a n t e e d by the Basic Law - to f reedom of the press . 

25. In a l a n d m a r k j u d g m e n t of 15 D e c e m b e r 1999, de l ivered af ter a 
h e a r i n g , the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t al lowed the app l i can t ' s appea l in par t 
on the g round tha t the publ ica t ion of the t h r e e photos in issues nos. 32 
and 34 of Bunte m a g a z i n e , d a t e d 5 August 1993 and 19 Augus t 1993, 
f ea tu r ing the appl ican t wi th he r ch i ld ren had infr inged her r ight to t he 
p ro t ec t i on of he r persona l i ty r igh ts g u a r a n t e e d by Ar t ic les 2 § 1 and 1 § 1 
of t he Basic Law, re inforced by h e r r ight to family p ro tec t ion u n d e r 
Art ic le 6 of t he Basic Law. It r e fe r red the ease to the F e d e r a l Cour t of 
Jus t ice on t h a t point . However , the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t d ismissed the 
app l i can t ' s appea l r e g a r d i n g the o t h e r pho tos . 

T h e r e l evan t ex t r ac t of the j u d g m e n t r e ads as follows: 

"The appeal is well-founded in part. 
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I I 

The decisions being appealed do not fully satisfy the requirements of Article 2 S I 
read in conjunction with Article 1 § 1 of the basic Law. 

1. The provisions of sections 22 and 23 of the KMC; [Kunslurhebergaetz - Copyright 
Act] on which the civil courts based their decisions in the present case are, however, 
compatible with the Basic Law. 

Under Article 2 § 1 of the Basic Law, general personality rights are guaranteed only 
within the framework of the constitutional order. The provisions concerning the publi­
cation of photographical representations of persons listed in sections 22 and 23 ol the 
KLIC are part of that constitutional order. They derive from an incident which at the 
time caused a scandal (photos of Bismarck on his deathbed ...) and from the ensuing 
politico-legal debate sparked off by this incident .... and aim to strike a lair balance 
between respect for personality rights and the community's interest in being informed ... 

Under section 22, first sentence, of the KUC, pictures can only he disseminated or 
exposed to the public eye with the express approval of the person represented. Pictures 
relating to contemporary society arc excluded from that rule under section 23 (1) of the 
KUG ... Under section 23(2) of the KUC, however, that exception does not apply where 
the dissemination interferes with a legitimate interest of the person represented. The 
protection by degrees under these rules ensures that they take account of the need to 
protect the person being represented as well as the community's desire to be informed 
and the interest of the media which satisfy that desire. That much has already been 
established bv the Federal Constitutional Court ... 

(b) In the instant case regard must be had, in interpreting and applying sections 22 
and 23 of the KUG, not only to general personality rights, but also to the freedom of the 
press guaranteed by Article 5 § 1, second sentence, of the Basic Law in so far as the 
provisions in question also affect those freedoms. 

The fact that the press fulfils the function of forming public opinion docs not exclude 
entertainment from the functional guarantee under the Basic Law. The formation of 
opinions and entertainment are not opposites. Enter ta inment also plays a role in the 
formation of opinions. It can sometimes even stimulate or influence the formation of 
opinions more than purely factual information. Moreover, there is a growing tendency 
in the media to do away with the distinction between information and entertainment 
both as regards press coverage generally and individual contributions, and to dis­
seminate information in the form of entertainment or mix it with entertainment 
( 'infotainment'). Consequently, many readers obtain information they consider to be 
important or interesting from entertaining coverage ... 

Nor can mere enter tainment be denied any role in the formation of opinions. That 
would amount to unilatcrallv presuming that entertainment merely satisfies a desire lor 
amusement , relaxation, escapism or diversion. Enter ta inment can also convey images ol 
reality and propose subjects for debate that spark off a process of discussion and assim­
ilation relating to philosophies of life, values and behaviour models. In that respect, it 
fulfils important social functions ... When measured against the aim of protecting press 
freedom, entertainment in the press is neither negligible nor entirely worthless and 
therefore falls within the scope of application of fundamental rights ... 
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The same is Hue of information about people. Personalisation is an important 
journalistic means of attracting attention. Very often it is this which first arouses 
interest in a problem and stimulates a desire for factual information. Similarly, interest 
in a particular even! or situation is usually stimulated by personalised accounts. 
Additionally, celebrities embody certain moral values and lifestyles. Many people base 
their choice of lifestyle on their example. They become points of crystallisation for 
adoption or rejection and act as examples or counter-examples. This is what explains 
the public interest in the various ups and downs occurring in their lives. 

As regards politicians, this public interest has always been deemed to be legitimate 
from the point of view of transparency and democratic control. Nor can it in principle be 
disputed that it exists in respect of other public figures. To that extent it is the function 
of the press lo show people in situations that are not limited to specific functions or 
events and this also falls within the sphere of protection of press freedom. It is onlv 
when a balancing exercise has to be done between competing personality rights that an 
issue arises as to whether matters of essential interest for the public arc involved and 
treated seriously and objectively or whether private matters , designed merely to satisfy 
the public's curiosity, are being disseminated ... 

(c) The decision of the Federal Court ofjustice largely stands up to an examination 
of its compatibility with the constitutional rules. 

(aa) The Federal Court ofjustice cannot be criticised under constitutional law for 
assessing the conditions of application \Tatbestandsvoraussetzungen\ of section 23(1) no. 1 
of the KUG according to the criterion of the community's interest in being informed and 
deciding on that basis that the photos showing the appellant outside her representative 
function in the Principality of Monaco were lawful. 

Under section 23( 1) no. 1 of the KUG, the publication of pictures portraying an aspect 
of contemporary society are exempted from the obligation to obtain the consent of the 
person concerned within the meaning of section 22 of the KUG. Judging from the 
drafting history of the Act ... and from the meaning and purpose of the words used, 
the provision in question takes into consideration the community's interest in being 
informed and the freedom of the press. Accordingly, the interpretation of this element 
\'}'albeslandsmerkmal\ must take account of the interests of the public. Pictures of people 
who are of no significance in contemporary society should not be made freelv accessible 
to the public: they require the prior consent of the person concerned. The other element 
that is affected by fundamental rights, that of a ' legitimate interest ' for the purposes of 
section 23(2) of the KUG, concerns only - and this must be stressed at the outset -
Figures of contemporary society and cannot therefore take sufficient account of the 
interests of the freedom of the press if these have previously been neglected when the 
circle of the persons concerned was defined. 

It is in keeping with the importance and scope of the freedom of the press, and not 
unreasonably restrictive of the protection of personality rights, that the concept of con­
temporary society referred to in section 23(1) no. 1 of the KUG should not only cover, 
in accordance with a definition given by the courts, events of historical or political 
significance, bul be defined on the basis of the public interest in being informed ... The 
kernel of press freedom and the free formation of opinions recptires the press to have, 
within legal limits, sufficient margin of manoeuvre to allow it lo decide, in accordance 
with its publishing criteria, what the public interest demands, and the process of 
forming opinion to establish what amounts to a mat ter of public interest. As has been 
si,iicd. entertaining coverage is no exception lo these principles. 
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Nor should the Federal Court of Justice be criticised for including in the 'domain of 
contemporary society', within the meaning of section 23(1) no. 1 of the KUG, pictures of 
people who have not only aroused public interest at a certain point on the occasion of a 
particular historical event but who, on account of their s tatus and importance, attract 
the public's attention in general and not just on the odd occasion. Account should also be 
taken in this regard of the fact that , compared to the situation at the time the Copyright 
Act was passed, increased importance is given today to illustrated information. The 
concept of a 'figure of contemporary society "par excellence"' ['absolute' Person der Zeit-
gesckichte], often employed in this respect in the case-law and legal theory, does not 
conclusively derive from statute or the Constitution. If, as was done by the Court of 
Appeal and the Federal Court of Justice, it is interpreted as a shortened expression 
designating people whose image is deemed by the public to be worthy of respect out of 
consideration for the people concerned, it is irreproachable from the point of view of 
constitutional law at least as long as a balancing exercise is carried out, in the light of 
the circumstances of the case, between the public's interest in being informed and the 
legitimate interests of the person concerned. 

General personality rights do not require publications that are not subject to prior 
consent to be limited to pictures of figures of contemporary society in the exercise of 
their function in society. Very often the public interest aroused by such figures does 
not relate exclusively to the exercise of their function in the strict sense. It can, on the 
contrary, by virtue of the particular function and its impact, extend to information about 
the way in which these figures behave generally — that is, also outside their function - in 
public. The public has a legitimate interest in being allowed to judge whether the 
personal behaviour of the individuals in question, who are often regarded as idols or 
role models, convincinglv tallies witli their behaviour on their official engagements. 

If, on the other hand, the right to publish pictures of people considered to be figures of 
contemporary society were to be limited to their official functions, insufficient account 
would be taken of the public interest properly aroused bv such figures and this would, 
moreover, favour a selective presentation that would deprive the public of certain 
necessary judgmental possibilities in respect of figures of socio-political life, having 
regard to the function of role model of such figures and the influence they exert. The 
press is not, however, allowed to use every picture of figures of contemporary society. On 
the contrary, section 23(2) of the KUG gives the courts adequate opportunity to apply 
the protective provisions of Article 2 § 1 read in conjunction with Article I § 1 of the 
Basic Law... 

(bb) In theory the criteria established by the Federal Court ofjustice for interpret­
ing the concept of ' legitimate interest ' used in section 23(2) of the KUG are irreproach­
able from the point of view of constitutional law. 

According to the decision being appealed, the privacy meriting protection that must 
also be afforded to 'figures of contemporary society "par excellence"' presupposes that they 
have retired to a secluded place with the objectively recognisable aim of being alone and 
where, confident of being alone, they behave in a manner in which they would not 
behave in public. The Federal Court ofjustice accepted that there had been a breach 
of sections 22 and 23 of the KUG where this type of picture was taken secretly or by 
catching the person unawares. 

The criterion of a secluded place takes account of the aim, pursued by the general 
right to protection of personality rights, of allowing the individual a sphere, including 
outside the home, in which he does not feel himself to be the subject of permanent public 
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attention - and relieves him of the obligation of behaving accordingly - and in which he 
can relax and enjoy some peace and quiet. This criterion docs not excessively restrict 
press freedom because it does not impose a blanket ban on pictures of the daily or 
private life of figures of contemporary society, but allows them to be shown where they 
have appeared in public. In the event of an overriding public interest in being informed, 
the freedom of (he press can even, in accordance with that case-law authority, be given 
priority over the protection of the private sphere ... 

The Federal Court ofjustice properly held that it is legitimate lo draw' conclusions 
from the behaviour adopted in a given situation by an individual who is clearly in a 
secluded spot. However, the protection against dissemination of photos taken in that 
context does not only apply where the individual behaves in a manner in which he 
would not behave in public. On the contrary, the development of the personality 
cannot be properly protected unless, irrespective of his behaviour, the individual has a 
space in which lie can relax without having to tolerate the presence of photographers or 
cameramen. Thai i s nol in issue l i n e , however, . s i n c e , according to the findings on which 
the Federal Court ofjust ice based its decision, the fust of the conditions to which 
protection of private life is subject has not been met. 

Lastly, there is nothing unconstitutional, when balancing the public interest in being 
informed against the protection of private life, in attaching importance to the method 
used lo obtain the information in question ... It is doubtful, however, that the mere fact 
of photographing the person secretly or catching them unawares can be deemed to 
infringe their privacy outside the home. Having regard to the function attributed to 
that privacy under constitutional law and to the fact that it is usually impossible to 
determine from a photo whether the person has been photographed secretly or caught 
unawares, the existence of unlawful interference with that privacy cannot in any case be 
made out merely because the photo was taken in those conditions. As, however, the 
Federal Court of jus t ice has already established in respect of the photographs in 
question that the appellant was not in a secluded place, the doubts expressed above 
have no bearing on the review of its decision. 

(cc) However, the constitutional requirements have not been satisfied in so far as the 
decisions of which the appellant complains did not take account of the fact that the right 
lo protection of personality rights of persons in the appellant 's situation is strengthened 
by Article 6 of the Basic Law regarding those persons' intimate relations with their 
children. 

(dd) The following conclusions can be drawn from the foregoing considerations with 
regard to the photographs in question: 

The decision of the Federal Court ofjustice cannot be criticised under constitutional 
law regarding the photos of the appellant at a market , doing her shopping at a market 
accompanied by her bodyguard or dining with a male companion at a well-attended 
restaurant . The first two cases concerned an open location frequented by the general 
public. The third case admittedly concerned a well-circumscribed location, spatially 
speaking, but one in which the appellant was exposed to the other people present. It is 
for this reason, moreover, that the Federal Court ofjustice deemed it legitimate to ban 
photos showing the appellant in a restaurant garden, which were the subject of the 
decision being appealed but are not the subject of the constitutional appeal. The 
presence of the appellant and her companion there presented all the features of 
seclusion. The fact that the photographs in question were evidently taken from a 
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distance shows that the appellant could legitimately have assumed that she was not 
exposed to public view. 

Nor can the decision being appealed be criticised regarding the photos of the 
appellant alone on horseback or t iding.! bicycle. In the Federal Court of Justice 's view, 
the appellant had not been in a secluded place, but in a public one. That finding cannot 
at tract criticism under constitutional law. The appellant herself describes the photos in 
question as belonging to the intimacy of her private sphere merely because they 
manifest her desire to be alone. In accordance with the criteria set out above, the mere 
desire of the person concerned is not relevant in anyway. 

The three photos of the appellant with her children require a fresh examination, 
however, in the light of the constitutional rules set out above. We cannot rule out the 
possibility that t he review that needs to be carried out in the light of the relevant criteria 
will lead to a different result for one or other or all the photos. The decision must 
therefore be set aside in that respect and remitted to the Federal Court of Justice for a 
fresh decision. 

(d) The decisions of the Regional Court and the Court of Appeal resulted in a 
violation of fundamental rights by limiting to the home the privacv protected by 
Article 2 § f read in conjunction with Article 1 § 1 of the Basic Law in accordance, 
moreover, with a rationale that was in keeping with the ease-law at the time. The 
decisions in question do not need to be set aside, however, since the violation com­
plained of has been remedied in part by the Federal Court of Justice and the 
remainder of the ease remitted to that court. 

(e) Sequel to the proceedings 

26. Fol lowing the r e m i t t a l of t he case to t he Fede ra l C o u r t of J u s t i c e in 
connec t ion wi th the t h r e e pho tos tha t had a p p e a r e d in Bunte magaz ine 
(issue no. 32 of 5 Augus t 1993 and no. 34 of 19 Augus t 1993) showing the 
app l ican t wi th he r ch i ldren , the B u r d a pub l i sh ing c o m p a n y u n d e r t o o k not 
to republ i sh the pho tos (Unterlassungserklarung). 

2. The second set of proceedings 

(a) Judgment of the Hamburg Regional Court of 26 September 1997 

27. O n 14 M a y 1997 the appl ican t r eapp l i ed to t he H a m b u r g Regional 
C o u r t , s eek ing an in junct ion p r e v e n t i n g t he B u r d a pub l i sh ing c o m p a n y 
from r epub l i sh ing the second ser ies of pho tos on t he g r o u n d t h a t they 
infr inged her r ight to p ro tec t ion of he r pe r sona l i ty r igh t s , g u a r a n t e e d by 
Ar t ic les 2 § 1 and 1 § 1 of the Basic Law, a n d he r r ight to p ro tec t ion of her 
p r iva te life a n d to the cont ro l of the use of he r image , g u a r a n t e e d bi­
sect ions 22 et seq. of t he Copyr ight Act. 

28. In a j u d g m e n t of 26 S e p t e m b e r 1997, t he H a m b u r g Regional C o u r t 
re jec ted the appl ica t ion , r e f e r r i ng in p a r t i c u l a r to t he g r o u n d s of the 
F e d e r a l C o u r t of Ju s t i c e ' s j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r 1995. 
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(b) Judgment of the Hamburg Court of Appeal of 10 March 1998 

29. T h e app l ican t appea l ed aga ins t t ha t j u d g m e n t . 
30. In a j u d g m e n t of 10 M a r c h 1998, t he H a m b u r g C o u r t of A p p e a l 

d i smissed the app l i can t ' s appea l for t he s a m e reasons . 

(c) Decis ion of the Federal Constitutional Court of 4 April 2000 

3 1 . As t he C o u r t of Appea l did not g r a n t leave to appea l on poin ts of 
law to the F e d e r a l C o u r t of J u s t i c e , t he app l i can t lodged a cons t i tu t iona l 
appea l d i rect ly with the Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , re ly ing on her 
ear l ie r submiss ions . 

32. In a decis ion of 4 April 2000, t he Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , 
ru l ing as a pane l of t h r e e judges , refused to e n t e r t a i n the appea l . It 
r e fe r red in pa r t i cu l a r to the Fede ra l Cour t of J u s t i c e ' s j u d g m e n t of 
19 D e c e m b e r 1995 a n d to its own l a n d m a r k j u d g m e n t of 15 D e c e m b e r 
1999. 

3. The third set of proceedings 

(a) Judgment of the Hamburg Regional Court of 24 April 1998 

33. O n 5 N o v e m b e r 1997 the appl ican t r eapp l i ed to the H a m b u r g 
Regiona l C o u r t , seek ing an injunct ion p r e v e n t i n g the He in r i eh B a u e r 
publ i sh ing c o m p a n y from repub l i sh ing the th i rd ser ies of photos on the 
g r o u n d t h a t they infr inged he r r ight to p ro tec t ion of he r pe rsona l i ty 
r igh ts , g u a r a n t e e d by Ar t ic les 2 § 1 and 1 § 1 of the Basic Law, a n d the 
right to p ro tec t ion of her pr iva te life and to t he control of the use of her 
image , g u a r a n t e e d by sect ions 22 et seq. of the Copyr igh t (Arts D o m a i n ) 
Act. 

T h e app l i can t s u b m i t t e d , a m o n g o t h e r th ings , a sworn a t t e s t a t i o n 
by the d i r ec to r of the M o n t e C a r l o Beach C l u b to the effect tha t the 
s w i m m i n g b a t h s in ques t ion were a pr iva te e s t a b l i s h m e n t , access to 
which was subject to a high fee and s t r ic t ly cont ro l led a n d from which 
j o u r n a l i s t s and p h o t o g r a p h e r s were d e b a r r e d unless they had the express 
pe rmiss ion of t he owner of t he e s t a b l i s h m e n t . T h e fact t h a t t he pho tos 
were very b l u r r e d showed t h a t they had b e e n t a k e n secret ly , at a d i s t ance 
of several h u n d r e d m e t r e s , from the window or roof of a n e i g h b o u r i n g 
house . 

34. In a j u d g m e n t of 24 Apri l 1998, the H a m b u r g Regiona l C o u r t 
re jec ted t he app l ica t ion , r e fe r r ing in p a r t i c u l a r to the g r o u n d s of the 
Fede ra l C o u r t of J u s t i c e ' s j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r 1995. T h e cour t 
s t a t e d t h a t the M o n t e C a r l o Beach C l u b had to be cons ide red as an open-
a i r s w i m m i n g pool t h a t was open to the publ ic , even if a n en t ry fee was 
cha rged and access r e s t r i c t ed . 
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(b) Judgment of the Hamburg Court of Appeal of 13 October 1998 

35. T h e appl icant appea l ed aga ins t t h a t j u d g m e n t . 
36. In a j u d g m e n t of 13 O c t o b e r 1998, the H a m b u r g C o u r t of Appea l 

d i smissed the app l i can t ' s appea l for the s a m e reasons . 
T h e C o u r t of Appea l found tha t a s w i m m i n g pool or beach was not a 

sec luded place a n d tha t the photos showing the app l ican t t r i pp ing over 
an obs tac le a n d falling down were not such as to d e n i g r a t e or d e m e a n 
her in t he publ ic 's eyes. 

(c) The decis ion of the Federal Constitutional Court of 13 April 2000 

37. As the C o u r t of Appea l did not g r a n t t he app l i can t leave to appea l 
on po in t s of law to t he Fede ra l C o u r t of J u s t i c e , t he appl ican t lodged a 
cons t i t u t iona l appea l d i rec t ly wi th the F e d e r a l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , 
relying on her ear l ie r submiss ions . 

38. In a decis ion of 13 Apri l 2000, t he F e d e r a l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , 
ru l ing as a pane l of t h r e e j u d g e s , refused to e n t e r t a i n t he appea l . It 
r e fe r red in p a r t i c u l a r to the F e d e r a l C o u r t of J u s t i c e ' s j u d g m e n t of 
19 D e c e m b e r 1995 and to its own l a n d m a r k j u d g m e n t of 15 D e c e m b e r 
1999. 

T h e C o n s t i t u t i o n a l C o u r t held tha t the o rd ina ry cour t s had proper ly 
found tha t the M o n t e C a r l o Beach C l u b was not a sec luded place and 
tha t t he photos of the appl ican t w e a r i n g a swimsui t a n d falling down 
were not capab le of c o n s t i t u t i n g an in f r ingemen t of her r ight to respect 
for he r p r iva te life. 

II. RELEVANT DOMESTIC: AND E U R O P E A N LAW 

A. T h e B a s i c Law 

39. T h e re levan t provisions of the Basic Law a rc worded as follows: 

Article 1 § 1 

"The dignity of human beings is inviolable. All public authorities have a duty to 
respect and protect it." 

Article 2 § 1 

"Everyone shall have the right to the free development of their personality provided 
that they do not interfere with the rights of others or violate the constitutional order or 
mora] law [Sitlengesetz]." 

Article 5 §§ 1 and 2 

" 1 . Everyone shall have the right freely to express and disseminate his or Iter 
opinions in speech, writing and pictures and freely to obtain information from 
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gent-rally accessible sources. Freedom of the press and freedom of reporting on the radio 
and in films shall be guaranteed. There shall be no censorship. 

2. These rights shall be subject to the limitations laid down by the provisions of the 
general laws and by statutory provisions aimed at protecting young people and to the 
obligation to respect personal honour [Recht derpersdnlichen Ehre\." 

Article 6 §§ 1 and 2 

" 1 . Marriage and the family enjoy the special protection of the Slate. 

2. fhe care and upbringing of children is the natural right of parents and a duty 
primarily incumbent on them. The State community shall oversee the performance of 
that duty." 

B. T h e C o p y r i g h t (Arts D o m a i n ) Act 

40. Sect ion 22(1) of t he Copyr igh t (Arts D o m a i n ) Act provides tha t 

images can only be d i s s e m i n a t e d wi th the express approva l of the person 

conce rned . 

4 1 . Sect ion 23( 1) no. 1 of t ha t Act provides for excep t ions to t h a t ru le , 
pa r t i cu la r ly w h e r e the images po r t r ay an aspect of c o n t e m p o r a r y society 
(Bildnisse am dem Bereich der Zeilgeschichte) on condi t ion tha t publ ica t ion 
does not in te r fe re wi th a l eg i t ima te in t e re s t (berechtigtes Interesse) of t he 
person conce rned (sect ion 23(2) ) . 

C. R e s o l u t i o n 1165 (1998) o f t h e P a r l i a m e n t a r y A s s e m b l y o f the 
C o u n c i l o f E u r o p e o n t h e r i g h t to pr ivacy 

42. The full text of this reso lu t ion , adop ted by the P a r l i a m e n t a r y 

Assembly on 26 J u n e 1998, is worded as follows: 

" 1 . The Assembly recalls the current affairs debate it held on the right to privacy 
during its September 1997 session, a few weeks after the accident which cost the 
Princess of Wales her life. 

2. On that occasion, some people called for the protection of privacy, and in parti­
cular that of public figures, to be reinforced al the European level by means of a con­
vention, while others believed that privacy was sufficiently protected by national 
legislation and the European Convention on Human Rights, and that freedom of 
expression should not be jeopardised. 

!i. In order to explore the mat te r further, the Committee on Eegal Affairs and Human 
Rights organised a hearing in Paris on 16 December 1997 with the participation of public 
figures or their representatives and the media. 

4. 'flie right to privacy, guaranteed by Article 8 of the European Convention on 
Human Rights, has already been defined by the Assembly in the declaration on mass 
communication media and human rights, contained within Resolution 428 (1970), as 
'the right to live one's own life with a minimum of interference'. 
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."). In view of the new communication technologies which make it possible to store and 
use personal data, the right to control one's own data should be added to this definition. 

6. The Assembly is aware that personal privacy is often invaded, even in countries 
with specific legislation to protect it, as people's private lives have become a highly 
lucrative commodity for certain sectors of the media. The victims are essentially public 
figures, since details of their private lives serve as a stimulus to sales. At the same time, 
public figures must recognise that the special position they occupy in society - in many 
cases by choice - automatically entails increased pressure on their privacy. 

7. Public figures are persons holding public office and/or using public resources and, 
more broadly speaking, all those who play a role in public life, whether in politics, the 
economy, the arts, the social sphere, sport or in any other domain. 

8. It is often in the name of a one-sided interpretation of the right to freedom of 
expression, which is guaranteed in Article 10 of the European Convention on Human 
Rights, thai the media invade people's privacy, claiming that their readers are entitled 
to know evervlhing about public figures. 

9. Certain facts relating to the private lives of public figures, particularly politicians, 
may indeed be of interest to citizens, and it may therefore be legitimate for readers, who 
are also voters, to be informed of those l a d s . 

10. Il is therefore necessary to find a way of balancing the exercise of two 
fundamental rights, both of which are guaranteed by the European Convention on 
Human Rights: the light to respect lor one's private life and the right to freedom of 
expression. 

1 I. The Assembly reaffirms the importance of every person's right to privacy, and of 
the right to freedom of expression, as fundamental to a democratic society. These rights 
are neither absolute nor in any hierarchical order, since thev are of equal value. 

12. However, the Assembly points out that the right to privacy afforded by Article 8 
of the European Convention on Human Rights should not only protect an individual 
against interference by public authorities, but also against interference by private 
persons or institutions, including the mass media. 

13. The Assembly believes that, since all member stales have now ratified the 
European Convention on Human Rights, and since many systems ol national legis­
lation comprise provisions guaranteeing this protection, there is no need to propose 
that a new convention guaranteeing the right to privacy should be adopted. 

11. The Assembly calls upon the governments of the member states to pass legis­
lation, if no such legislation yet exists, guaranteeing the right to privacy containing the 
following guidelines, or il such legislation already exists, to supplement il with these 
guidelines: 

(i) the possibility of taking an action under civil law should be guaranteed, to enable 
a victim to claim possible damages for invasion of privacy; 

(ii) editors and journalists should be rendered liable for invasions of privacy by their 
publications, as they are for libel; 

(hi) when editors have published information that proves to be false, they should be 
required to publish equally prominent corrections at the request of those concerned; 
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(iv) economic penalties should be envisaged for publishing groups which systemati­
cally invade people's privacy; 

(v) following or chasing persons to photograph, film or record them, in such a 
manner that they are prevented from enjoying the normal peace and quiet they expect 
in their private lives or even such that they are caused actual physical harm, should be 
prohibited; 

(vi) a civil action (private lawsuit) by the victim should be allowed against a 
photographer or a person directly involved, where paparazzi have trespassed or used 
Visual or auditory enhancement devices' to capture recordings that they otherwise 
could not have captured without trespassing; 

(vii) provision should be made for anyone who knows that information or images 
relating to his or her private life are about to be disseminated to initiate emergency 
judicial proceedings, such as summary applications for an interim order or an injunc­
tion postponing the dissemination of the information, subject to an assessment by the 
court as to the merits of the claim of an invasion of privacy; 

(viii) the media should he encouraged to create their own guidelines for publication 
and to set up an institute with which an individual can lodge complaints of invasion of 
privacy and demand that a rectification be published. 

15. It invites those governments which have not yet done so to ratify without delay 
the Council of Europe Convention for the Protection of Individuals with regard to 
Automatic Processing of Personal Data. 

I li. The Assembly also calls upon the governments of the member states to: 

(i) encourage the professional bodies that represent journalists to draw up certain 
criteria for entry to the profession, as well as standards for self-regulation and a code of 
journalistic conduct; 

(ii) promote lite inclusion in journalism training programmes of a course in law. 
highlighting the importance of the right to privacy vis-a-vis society as a whole; 

(iii) foster the development of media education on a wider scale, as part of education 
about human rights and responsibilities, in order to raise media users ' awareness of 
what the right to privacy necessarily entails; 

(iv) facilitate access to the courts and simplify the legal procedures relating to press 
offences, in order to ensure that victims' rights are better protected." 

T H E L A W 

I. ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 8 O F T H E C O N V E N T I O N 

43. T h e appl ican t s u b m i t t e d t h a t t he G e r m a n cour t decisions had 
infr inged he r r ight to respec t for he r p r iva te a n d family life, g u a r a n t e e d 
by Art ic le 8 of t he Conven t ion , which is worded as follows: 

" 1 . Everyone has the right to respect for his private and family life, his home and his 
correspondence. 
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2. There shall he no interference by a public authority with the exercise of this right 
except such as is in accordance with the law and is necessary in a democratic society in 
the interests of national security, public safety or the economic well-being oi the 
country, for the prevention of disorder or crime, for the protection of health or morals, 
or for the protection of the rights and freedoms of others." 

A. S u b m i s s i o n s o f the p a r t i e s a n d i n t e r v e n e r s 

/. The applicant 

44. T h e appl ican t s t a t e d t h a t she h a d spent m o r e t h a n t en years in 
unsuccessful l i t igat ion in the G e r m a n cour t s t ry ing to es tab l i sh he r r ight 
to the p ro tec t ion of her p r iva te life. She al leged tha t as soon as she left her 
house she was cons tan t ly h o u n d e d by papa razz i w h o followed her every 
daily m o v e m e n t , be it cross ing the road , fe tching her ch i ld ren from 
school, do ing he r shopp ing , out walk ing , e n g a g i n g in spor t or go ing on 
holiday. In her submiss ion , t h e p ro t ec t i on afforded to the p r iva te life of a 
publ ic figure like hersel f was m i n i m a l u n d e r G e r m a n law because the 
concept of a "secluded p lace" as def ined by the F e d e r a l C o u r t of J u s t i c e 
and the Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t was m u c h too na r row in that 
r e spec t . F u r t h e r m o r e , in o r d e r to benefi t from t h a t p ro t ec t i on t he onus 
was on her to es tab l i sh every t ime t h a t she had been in a sec luded place. 
She was t hus depr ived of a n y privacy a n d could not move abou t freely 
wi thou t be ing a t a r g e t for t he paparazz i . She aff i rmed tha t in F r a n c e her 
pr ior a g r e e m e n t was necessary for the publ ica t ion of any photos not 
showing her at a n official event . Such pho tos w e r e r egu l a r ly t a k e n in 
F r a n c e and t h e n sold and publ i shed in G e r m a n y . T h e p ro t ec t i on of 
p r iva te life from which she benef i ted in F r a n c e was the re fo re sys temat ic ­
ally' c i r c u m v e n t e d by v i r tue of the decis ions of t he G e r m a n cour t s . O n the 
subject of the f reedom of t he press , t he appl ican t s t a t e d t h a t she was 
aware of the essent ia l role played by the press in a d e m o c r a t i c society in 
t e r m s of in fo rming and fo rming public opin ion , bu t in he r case it was 
j u s t t he e n t e r t a i n m e n t press seek ing to satisfy its r e a d e r s ' voyeuris t ic 
t endenc ie s and m a k e huge profits from genera l ly innocuous photos 
showing he r going abou t he r daily bus iness . Last ly, t he app l i can t s t ressed 
t h a t it was ma te r i a l ly imposs ib le to es tab l i sh in respect of every pho to 
w h e t h e r or not she h a d been in a sec luded place . As t he judic ia l 
p roceed ings were genera l ly held several m o n t h s af ter pub l ica t ion of the 
photos , she was obliged to k e e p a p e r m a n e n t record of he r every move­
m e n t in o rde r to p ro tec t herse l f from papa razz i w h o might p h o t o g r a p h 
her . W i t h r e g a r d to m a n y of t he pho tos t h a t were the subject of this 
app l ica t ion , it was impossible to d e t e r m i n e the exact t i m e a n d place a t 
which they had been t a k e n . 
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2. The Government 

45. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d that G e r m a n law, while t ak ing 
account of the f u n d a m e n t a l role of t he f reedom of t he press in a 
d e m o c r a t i c society, con t a ined sufficient sa feguards to p r even t any a b u s e 
and e n s u r e the effective p ro tec t ion of t he pr ivate life of even public 
figures. In the i r submiss ion , t he G e r m a n cour t s had in the in s t an t case 
s t ruck a fair ba lance b e t w e e n the app l i can t ' s r igh ts to respec t for her 
p r iva te life g u a r a n t e e d by Art ic le 8 and the f reedom of the press 
g u a r a n t e e d by Art ic le 10, having regard to the m a r g i n of app rec i a t ion 
avai lable to the S ta te in this a r ea . T h e cour t s had found in t h e first place 
that t he photos had not been t a k e n in a sec luded place and had , 
subsequen t ly , e x a m i n e d the l imits on the p ro tec t ion of p r iva te h ie , 
pa r t i cu la r ly in the light of t he f reedom of the press and even w h e r e the 
publ ica t ion of pho tos by the e n t e r t a i n m e n t press was conce rned . T h e 
p ro tec t ion of the p r iva te life of a figure of c o n t e m p o r a r y society "par 
excellence" did not r equ i r e the publ ica t ion of photos wi thou t his or her 
a u t h o r i s a t i o n to be l imi ted to showing the pe r son in ques t i on engaged in 
t he i r official du t i e s . T h e public had a l eg i t ima t e in teres t in knowing how 
the pe r son behaved genera l ly in publ ic . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d tha t 
this def ini t ion of t he f reedom of the press by the F e d e r a l C o n s t i t u t i o n a l 
Cour t was compa t ib l e wi th Art ic le 10 a n d the E u r o p e a n C o u r t ' s re levant 
case-law. F u r t h e r m o r e , the concept of a sec luded place was only one 
factor , albeit an i m p o r t a n t one , of which the d o m e s t i c cour t s look 
account w h e n ba lanc ing the p ro tec t ion of p r iva te life aga ins t t he f reedom 
of t he press . Accordingly, whi le pr iva te life was less well p r o t e c t e d whe re a 
public figure was p h o t o g r a p h e d in a publ ic place, o t h e r factors could also 
be t a k e n in to cons ide ra t ion , such as t he n a t u r e of the pho tos , for e x a m p l e , 
which should not shock the publ ic . Last ly, t he G o v e r n m e n t observed tha t 
t h e decis ion of t he F e d e r a l C o u r t of J u s t i c e - which had held tha t the 
publ ica t ion of photos of the app l i can t wi th t he ac tor V incen t L indon in a 
r e s t a u r a n t cou r tya rd in Sa in t -Remy-de-Provence were unlawful - showed 
tha t the app l i can t ' s pr iva te life was p ro t ec t ed even ou t s ide he r h o m e . 

3. The interveners 

46. T h e Associa t ion of G e r m a n M a g a z i n e Pub l i she r s s u b m i t t e d tha t 
G e r m a n law, which was halfway b e t w e e n F r e n c h law a n d U n i t e d King­
dom law, s t ruck a fair ba lance b e t w e e n the r ight to p ro tec t ion of p r iva te 
life a n d the f reedom of t he p ress . In its submiss ion , it also compl ied wi th 
t he pr inc ip les set out in Reso lu t ion 1165 of the P a r l i a m e n t a r y Assembly of 
t he Counc i l of E u r o p e on the r ight to privacy a n d the E u r o p e a n C o u r t ' s 
case-law, which had always s t ressed the f u n d a m e n t a l role of the press in a 
d e m o c r a t i c society. T h e public 's l eg i t ima te in t e re s t in be ing in formed was 
not l imi ted to pol i t ic ians , but e x t e n d e d to public figures who had become 
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known for o t h e r r easons . T h e press ' s role of " w a t c h d o g " could not be 
nar rowly i n t e r p r e t e d h e r e . In tha t connec t ion , account should also be 
t a k e n of t h e fact t h a t the b o u n d a r y b e t w e e n poli t ical c o m m e n t a r y a n d 
e n t e r t a i n m e n t was b e c o m i n g increas ingly b lu r red . Given tha t t h e r e was 
no uni form E u r o p e a n s t a n d a r d conce rn ing the p ro tec t ion of p r iva te life, 
the S t a t e had a wide m a r g i n of app rec i a t ion in this a rea . 

47. B u r d a j o i n e d t h e observa t ions of the Associa t ion of G e r m a n 
M a g a z i n e Pub l i she r s a n d s t a t e d t h a t G e r m a n law r equ i r ed the cou r t s to 
ba lance the c o m p e t i n g i n t e r e s t s of i n fo rming the public and p r o t e c t i n g 
the r ight to cont ro l t he use of one ' s i m a g e very s t r ic t ly and on a case-by-
case basis . Even figures of c o n t e m p o r a r y society "par excellence" enjoyed a 
not incons iderab le d e g r e e of p ro tec t ion , and recen t case- law had even 
t e n d e d towards re inforc ing t h a t p ro tec t ion . Since the d e a t h of her 
m o t h e r in 1982, the appl icant had officially been First Lady of the 
r e ign ing family in M o n a c o and was as such an e x a m p l e for the public 
(Vorbildfunktion). Moreover , t he G r i m a l d i family had always sought to 
a t t r a c t m e d i a a t t e n t i o n and was t he r e fo r e itself respons ib le for the 
public in te res t in it. T h e appl ican t could not the re fore , especial ly if 
account were t a k e n of he r official funct ions, be r e g a r d e d as a vict im of 
the press . T h e publ ica t ion of t he pho tos in ques t ion had not infr inged her 
r ight to control the use of he r i m a g e b e c a u s e the) ' had b e e n t a k e n while 
she was in public a n d h a d not been d a m a g i n g to her r e p u t a t i o n . 

B. T h e Court ' s a s s e s s m e n t 

/. As regards the subject of the application 

48. T h e Cour t no tes at the ou t se t t h a t the photos of the appl ican t with 
her ch i ld ren a r e no longer the subject of th is appl ica t ion , as it s t a t e d in its 
admiss ib i l i ty decis ion of 8 J u l y 2003. 

T h e s a m e appl ies to t he pho tos pub l i shed in Freizeil Revue m a g a z i n e 
(issue no. 30 of 22 J u l y 1993) showing the appl ican t wi th V incen t London 
at t he far end of a r e s t a u r a n t c o u r t y a r d in S a i n t - R e m \ - d e - P r o v e n c e (see 
p a r a g r a p h 11 above) . In its j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r 1995, t he Fede ra l 
C o u r t of J u s t i c e p roh ib i t ed any fu r the r publ ica t ion of t he pho tos on the 
g r o u n d t h a t they infr inged the app l i can t ' s right to respect for her pr ivate 
life (see p a r a g r a p h 23 above) . 

49. Accordingly, t he C o u r t cons iders it i m p o r t a n t to specify t h a t the 
p r e sen t appl ica t ion conce rns t he following pho tos , which w e r e publ i shed 
as pa r t of a ser ies of a r t ic les abou t t he app l i can t : 

(i) the pho to pub l i shed in Bunte m a g a z i n e (issue no. 32 of 5 Augus t 
1993) showing the appl icant on horseback (see p a r a g r a p h 12 above) 

(ii) the photos publ i shed in Bunte m a g a z i n e (issue no. 34 of 19 Augus t 
1993) showing the app l ican t s h o p p i n g on h e r own; wi th M r Vincen t L indon 
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in a r e s t a u r a n t ; a lone on a bicycle; a n d wi th her bodyguard at a m a r k e t 
(see p a r a g r a p h 13 above) ; 

(iii) the photos publ i shed in Bunte magaz ine (issue no. 10 of 
27 F e b r u a r y 1997) showing the appl icant on a ski ing holiday in Aus t r i a 
(see p a r a g r a p h 14 above) ; 

(iv) the pho tos publ i shed in Bunte magaz ine (issue no. 12 of 13 M a r c h 
1997) showing the app l i can t wi th Pr ince Erns t Augus t von H a n n o v e r a n d 
a lone leaving her Pa r i s i an res idence (see p a r a g r a p h 15 above) ; 

(v) the photos publ i shed in Bunte m a g a z i n e (issue no. 16 of 10 Apri l 
1997) showing the appl ican t p laying t enn i s with Pr ince E rns t Augus t von 
H a n n o v e r and both ol t h e m putting" the i r bicycles down (see p a r a g r a p h 16 
above) ; 

(vi) the photos publ i shed in Neue Post magaz ine (issue no. 35/97) 
showing the appl icant t r i pp ing over an obstacle at the M o n t e C a r l o 
Beach C l u b (see p a r a g r a p h 17 above) . 

2. Applicability of Article 8 

50. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t t he concept of p r iva te life e x t e n d s to 
aspec ts r e l a t i ng to pe r sona l ident i ty , such as a pe r son ' s n a m e (see 
Burgliartz v. Switzerland, j u d g m e n t of 22 F e b r u a r y 1994, Ser ies A no. 280-B, 
p. 28, § 24) , or a pe r son ' s p i c tu re (see Schiissel v. Austria ( d e c ) , no. 42409/98 , 
21 F e b r u a r y 2002) . 

F u r t h e r m o r e , pr iva te life, in the C o u r t ' s view, inc ludes a pe r son ' s 
physical a n d psychological in tegr i ty ; the g u a r a n t e e afforded by Art ic le 8 
of the Conven t ion is primarily i n t ended to en su re the d e v e l o p m e n t , 
wi thout ou t s ide in t e r f e rence , of t he pe rsona l i ty of each individual in 
his re la t ions wi th o t h e r h u m a n beings (see, mutatis mutandis, Niemietz 
v. Germany, j u d g m e n t of 16 D e c e m b e r 1992, Ser ies A no. 251-B, pp. 33-34, 
§ 29, and Botta v. Italy, j u d g m e n t of 24 F e b r u a r y 1998, Reports of Judgments 
and Decisions 1998-1, p. 422, § 32) . T h e r e is the re fo re a zone of i n t e r ac t ion 
of a pe r son with o t h e r s , even in a publ ic con tex t , which m a y fall wi th in the 
scope of "pr iva te life" (see, mutatis mutandis, P.G. and J.H. v. the United 
Kingdom, no. 44787/98 , § 56, E C H R 2001-IX, and Peck v. the United 
Kingdom, no. 44647/98 , § 57, E C H R 2003-1). 

5 1 . T h e C o u r t has also ind ica ted t h a t , in c e r t a i n c i r c u m s t a n c e s , a 
pe r son has a " l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n " of p ro tec t ion a n d respec t for his 
or he r pr ivate life. Accordingly, it has held in a case conce rn ing t h e 
in t e rcep t ion of t e l ephone calls on bus iness p r e m i s e s t h a t t he app l ican t 
"would have h a d a r ea sonab le expec t a t i on of privacy for such cal ls" (see 
Halford v. the United Kingdom, j u d g m e n t of 25 J u n e 1997', Reports 1997-III, 
p. 1016, § 4 5 ) . 

52. As r ega rds pho tos , wi th a view to def ining the scope of the p ro tec t ion 
afforded by Art ic le 8 aga ins t a rb i t r a ry in te r fe rence by public au tho r i t i e s , 
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t he E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n R i g h t s had r ega rd to w h e t h e r the 
p h o t o g r a p h s r e l a t ed to pr iva te or publ ic m a t t e r s and w h e t h e r the ma te r i a l 
thus ob ta ined was envisaged for a l imi ted use or was likely to be m a d e 
available to the g e n e r a l publ ic (see, mutatis mutandis, Friedl v. Austria, j u d g ­
m e n t of 31 J a n u a r y 1995, Series A no. 305-B, opinion of the Commiss ion , 
p. 2 1 , SS 49-52; P.O. andJ.H. v. the United Kingdom, ci ted above, § 58; and 
Peck, ci ted above, § 61) . 

53 . In the p r e s e n t case t h e r e is no doub t t h a t the pub l ica t ion by 
var ious G e r m a n m a g a z i n e s of photos of t he appl icant in her daily life 
e i t he r on her own or wi th o t h e r people falls wi th in the scope of her 
pr iva te life. 

3. Compliance with Article 8 

(a) The domestic courts' posit ion 

54. T h e C o u r t no tes t ha t , in its l a n d m a r k j u d g m e n t of 15 D e c e m b e r 
1999, t he F e d e r a l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t i n t e r p r e t e d sect ions 22 and 23 of 
t he Copyr igh t (Ar ts D o m a i n ) Act (see p a r a g r a p h s 40-41 above) by ba lanc­
ing the r e q u i r e m e n t s of the f reedom of t h e press aga ins t those of the 
p ro tec t ion of p r iva te life, t h a t is, the publ ic in t e re s t in be ing informed 
aga ins t t he l e g i t i m a t e i n t e r e s t s of the app l i can t . In do ing so t he Federa l 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t took account of two c r i t e r i a u n d e r G e r m a n law, one 
funct ional and the o t h e r spa t ia l . It cons ide red t h a t the app l i can t , as a 
figure of c o n t e m p o r a r y society "par excellence", enjoyed the p ro tec t ion of 
he r p r iva t e life even ou t s ide he r h o m e but only if she was in a secluded 
place out of the publ ic eye to which pe r sons r e t i r e "with the objectively 
recognisable a i m of be ing a lone and w h e r e , conf ident of be ing a lone , they 
behave in a m a n n e r in which they would not behave in publ ic" . In t he light 
of those c r i t e r i a , t he Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t held t h a t the Fede ra l 
C o u r t of J u s t i c e ' s j u d g m e n t of 19 D e c e m b e r 1995 r e g a r d i n g publ ica t ion of 
the pho tos in ques t i on was c o m p a t i b l e wi th the Basic Law. T h e court 
a t t a c h e d decisive we igh t to t h e f reedom of the press , even the e n t e r t a i n ­
m e n t p ress , a n d to the public i n t e r e s t in knowing how the appl icant 
behaved ou t s ide h e r r e p r e s e n t a t i v e funct ions (see p a r a g r a p h 25 above) . 

55. R e f e r r i n g to its l a n d m a r k j u d g m e n t , the Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l 
C o u r t did not e n t e r t a i n the app l i can t ' s appea l s in I he s u b s e q u e n t 
p roceed ings b r o u g h t by her (see p a r a g r a p h s 32 a n d 38 above) . 

(b) General principles governing the protection of private life and the 
freedom of expression 

56. In the p r e s e n t case t he appl icant did not compla in of an ac t ion by 
the S t a t e , but r a t h e r of the lack of a d e q u a t e S t a t e p ro t ec t i on of he r pr ivate 
life a n d h e r i m a g e . 
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57. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t ha t , a l t hough the object of Art ic le 8 is 
essent ia l ly tha t of p ro t ec t ing the individual aga ins t a rb i t r a ry in te r fe rence 
by the public au tho r i t i e s , it docs not m e r e l y compe l t he S t a t e to abs t a in 
from such in te r fe rence : in addi t ion to this p r imar i ly negat ive u n d e r ­
tak ing , t h e r e may be positive obl igat ions i n h e r e n t in an effective respect 
for pr ivate or family life. T h e s e obl igat ions m a y involve the adopt ion of 
m e a s u r e s des igned to secure respec t for p r iva te life even in t he sphe re of 
t he re la t ions of individuals be tween themse lves (see, mutatis mutandis, X and 
Y v. the Netherlands, j u d g m e n t of 26 M a r c h 1985, Ser ies A no. 9 1 , p . 11, § 23; 
Stjerna v. Finland, j u d g m e n t of 25 N o v e m b e r 1994, Series A no. 299-B, 
pp . 60-61, § 38; a n d Verliere v. Switzerland ( d e c ) , no. 41953/98, E C H R 
2001-VII) . T h a t also appl ies to the p ro tec t ion of a person ' s p ic tu re agains t 
abuse by o the r s (see Srliiissel, ci ted above) . 

The b o u n d a r y be tween the S t a t e ' s positive a n d negat ive obl iga t ions 
u n d e r this provision does not lend itself to precise defini t ion. T h e appl i ­
cable pr inciples a r c , none the less , s imi lar . In bo th con tex t s r ega rd mus t be 
had to the fair ba lance tha t has to be s t ruck be tween the c o m p e t i n g 
in te res t s of t he individual and of the c o m m u n i t y as a whole; and in bo th 
con tex t s the S t a t e enjoys a ce r t a in m a r g i n of apprec ia t ion (see, a m o n g 
m a n y o t h e r au tho r i t i e s , Keegan r. Ireland, j u d g m e n t of 26 M a y 1994, 
Series A no. 290, p. 19, § 49, nndBotta, ei ted above, p. 427, § 33) . 

58. T h a t p ro tec t ion of pr iva te life has to be ba lanced against the 
f reedom of express ion g u a r a n t e e d by Art ic le 10 of the Conven t ion . 

In tha t con tex t , the Cour t r e i t e r a t e s tha t f reedom of expression 
cons t i tu t e s one of the essent ia l foundat ions of a d e m o c r a t i c society. Sub­
ject to p a r a g r a p h 2 of Art ic le 10, il is appl icable not only to " in fo rma t ion" 
or " ideas" tha t a re favourably received or r ega rded as inoffensive or as a 
m a t t e r of indifference, but also to those tha t offend, shock or d i s tu rb . Such 
a r c the d e m a n d s of t ha t p lu ra l i sm, to le rance and b r o a d m i n d e d n e s s wi thout 
which t h e r e is no " d e m o c r a t i c society" (see Handyside v. the United Kingdom, 
j u d g m e n t of 7 D e c e m b e r 1976, Ser ies A no. 24, p . 23 , § 49) . 

In tha t connec t ion , the press plays an essen t ia l role in a d e m o c r a t i c 
society. A l though it mus t not ove r s t ep ce r t a in bounds , in p a r t i c u l a r in 
respect of the r e p u t a t i o n and r igh ts of o t h e r s , its du ty is neve r the l e s s to 
i m p a r l - in a m a n n e r cons i s ten t wi th its ob l iga t ions a n d responsibi l i t ies -
in format ion and ideas on all m a t t e r s of public in teres t (see, a m o n g m a n y 
a u t h o r i t i e s , O b s e r v e r and G u a r d i a n v. the United Kingdom, j u d g m e n t of 
26 N o v e m b e r 1991, Series A no. 216, pp. 29-30, § 59, and Blade t T r o m s 0 
and Slensaas v. Norway [ G C ] , no. 21980/93 , § 59, E C H R 1999-III). 
Journa l i s t ic f reedom also covers possible recourse to a d e g r e e of exag­
ge ra t i on , or even provocat ion (see Prager and Oberschlick v. Austria, judg­
m e n t of 26 Apri l 1995, Ser ies A no. 313 , p. 19, § 38 ; Tamtner v. Estonia, 
no. 41205/98, §§ 59-63, E C H R 2001-1; a n d Prisma Presse v. France ( d e c ) , 
nos. 66910/01 and 71612/01, 1 J u l y 2003) . 
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59. A l though f reedom of express ion also e x t e n d s to the publ ica t ion of 
pho tos , this is an a r ea in which the p ro tec t ion of t he r igh ts and r e p u t a t i o n 
of o the r s t akes on pa r t i cu l a r i m p o r t a n c e . T h e p re sen t case does not 
concern t he d i s s emina t i on of " ideas" , but of images c o n t a i n i n g very 
pe rsona l or even i n t i m a t e " in fo rma t ion" about an individual . F u r t h e r ­
m o r e , photos a p p e a r i n g in t he tabloid press a re often t a k e n in a c l imate 
of con t inua l h a r a s s m e n t which induces in the pe r son conce rned a very 
s t rong sense of in t rus ion in to the i r pr iva te life or even ol pe r secu t ion . 

60. In the cases in which the C o u r t has had to ba l ance t he p ro tec t ion of 
p r iva te life aga ins t f reedom of express ion , it has always s t ressed the 
con t r ibu t ion m a d e by photos or a r t ic les in t he p ress to a d e b a t e of gene ra l 
in te res t (see, as a r ecen t au tho r i ty , Tammer, c i ted above, §§ 59 et seq.; News 
Verlags GmbH & v. Austria, no. 31457/96, §§ 52 et seq., E C H R 2000-1; and 
Krone Verlag GmbH & Co. KG v. Austria, no. 34315/96, §§ 33 et seq., 
26 F e b r u a r y 2002) . T h e Cour t t hus found, in one case , t h a t t he use of 
ce r t a in t e r m s in re la t ion to an individual ' s p r iva te life was not "justified 
by cons ide ra t ions of publ ic c o n c e r n " a n d t h a t those t e r m s did not " [bear ] 
on a m a t t e r of gene ra l i m p o r t a n c e " (see Tammer, c i ted above, § 68) and 
went on to hold t h a t t h e r e had not been a violat ion of Art ic le 10. In 
a n o t h e r case, however , the C o u r t a t t a c h e d p a r t i c u l a r i m p o r t a n c e to the 
fact tha t the subject in ques t ion was a news i t em of "major public 
c o n c e r n " and tha t the publ ished p h o t o g r a p h s "did not disclose any deta i ls 
of [ the] p r iva te life" of the pe r son in ques t ion (see Krone Verlag GmbH & Co. 
KG, c i ted above, § 37) a n d held tha t t h e r e had b e e n a violat ion of Art ic le 10. 
Similar ly , in a recen t case c o n c e r n i n g t h e publ ica t ion by Pres iden t 
M i t t e r r a n d ' s fo rmer pr iva te doc tor of a book c o n t a i n i n g reve la t ions about 
t he P r e s i d e n t ' s s t a t e of hea l t h , t he C o u r t held t h a t " the more t i m e tha t 
e lapsed , the m o r e t he publ ic in t e re s t in d iscuss ion of t he h is tory of 
P res iden t M i t t e r r a n d ' s two t e r m s of office prevai led over the r equ i r e ­
m e n t s of p r o t e c t i n g the P r e s i d e n t ' s r igh t s wi th r e g a r d to medica l confi­
den t i a l i t y " (see Editions Plon v. France, no. 58148/00, § 53 , E C H R 2004-IV) 
a n d held tha i t h e r e had been a b reach of Art ic le 10. 

(c) Application of these general principles by the Court 

6 1 . T h e C o u r t no tes at t he ou t se t t h a t in the p r e s e n t case t he pho tos of 
the appl ican t in t he var ious G e r m a n m a g a z i n e s show he r in scenes from 
he r daily life, t hus involving act ivi t ies of a pure ly pr iva te n a t u r e such as 
e n g a g i n g in spor t , out walk ing , leaving a r e s t a u r a n t or on holiday. T h e 
photos , in which the app l ican t a p p e a r s s o m e t i m e s a lone and s o m e t i m e s 
in company , i l lus t ra te a ser ies of a r t ic les wi th such innocuous t i t les 
as " P u r e happ ines s " , "Ca ro l ine ... a w o m a n r e t u r n i n g to life", " O u t and 
about wi th Pr incess Ca ro l i ne in P a r i s " a n d " T h e kiss. O r : t hey a re not 
h id ing a n y m o r e " (see p a r a g r a p h s 1 1-17 above) . 
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62. T h e C o u r t also no tes t h a t t he app l i can t , as a m e m b e r of t he Pr ince 
of M o n a c o ' s family, r e p r e s e n t s the ru l ing family a t c e r t a in cu l t u r a l or 
cha r i t ab l e even ts . However , she does not exerc ise any function wi th in or 
on behalf of the S t a l e of M o n a c o or any of its ins t i tu t ions (see p a r a g r a p h 8 
above) . 

63. flic Cour t cons iders t h a t a f u n d a m e n t a l d i s t inc t ion needs to 
be m a d e b e t w e e n r e p o r t i n g facts - even cont rovers ia l ones - capable of 
c o n t r i b u t i n g to a d e b a t e in a d e m o c r a t i c society r e l a t ing to pol i t ic ians in 
t he exerc ise of the i r funct ions, for e x a m p l e , and r e p o r t i n g de ta i l s of the 
pr iva te life of a n individual who, moreover , as in this case , does not 
exerc ise official funct ions. Whi le in the fo rmer case the press exerc ises 
its vital role of " w a t c h d o g " in a d e m o c r a c y by c o n t r i b u t i n g to 
" i m p a r l [ i n g ] in format ion and ideas on m a t t e r s of publ ic in te res t (see 
O b s e r v e r and G u a r d i a n , loc. c i l . ) , it does not do so in the l a t t e r case . 

64. Similar ly , all hough the public has a r ight to be in formed, which is 
an essen t ia l r ight in a d e m o c r a t i c society t h a t , in c e r t a i n special 
c i r c u m s t a n c e s , can even e x t e n d to aspec t s of the pr iva te life of public 
figures, pa r t i cu la r ly w h e r e pol i t ic ians a r e conce rned (see Editions Plon, 
loc. ci t . ) , this is not the case he re . T h e s i tua t ion he re does not come 
wi th in the s p h e r e of any poli t ical or publ ic d e b a t e because the publ i shed 
photos and a c c o m p a n y i n g c o m m e n t a r i e s r e l a t e exclusively to de ta i l s of 
t he app l i can t ' s p r iva te life. 

65. As in o t h e r s imi lar cases it has e x a m i n e d , the C o u r t cons iders t h a t 
the publ ica t ion of t he photos and ar t ic les in ques t ion , the sole pu rpose of 
which was to satisfy t he cur iosi ty of a p a r t i c u l a r r e a d e r s h i p r e g a r d i n g the 
de ta i l s of t he app l i can t ' s p r iva te life, c a n n o t be d e e m e d to c o n t r i b u t e to 
any d e b a t e of g e n e r a l i n t e r e s t to society desp i t e t he app l ican t be ing known 
to the publ ic (see, mutatis mutandis, Campmanyy Diez de Revenga and Lopez 
Galiacho Perona r. Spam ( d e c ) , no. 54224/00, E C H R 2000-XH; Julio Bou 
Gibert and El Hogar Y La Moda J.A. v. Spain ( d e c ) , no. 14929/02, 13 May 
2003; and Prisma Presse, ci ted above) . 

66. In t he se condi t ions f reedom of express ion calls for a n a r r o w e r 
i n t e r p r e t a t i o n (sec Prisma Presse, c i ted above, and , by converse impli­
ca t ion , Krone Verlag GmbH & Co. KG, c i ted above, § 37) . 

67. In tha t connec t ion , the C o u r t also t akes account of the reso lu t ion 
of the P a r l i a m e n t a r y Assembly of t he Counci l of E u r o p e on the r ight to 
privacy, which s t resses t he "one-s ided i n t e r p r e t a t i o n of the r ight to 
f reedom of expres s ion" by ce r t a in m e d i a which a t t e m p t to jus t i fy an 
i n f r i ngemen t of the r igh ts p r o t e c t e d by Art ic le 8 of the Conven t i on by 
c l a iming t h a t " the i r r e a d e r s a r e en t i t l ed to know every th ing abou t publ ic 
figures" (see p a r a g r a p h 42 above, and Prisma Presse, c i ted above) . 

68. T h e C o u r t finds a n o t h e r point to be of i m p o r t a n c e : even t h o u g h , 
s t r ic t ly speak ing , the p r e s e n t app l ica t ion conce rns only the publ ica t ion of 
the photos and ar t ic les by var ious G e r m a n m a g a z i n e s , t he context in 
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which the se pho tos were t a k e n - w i thou t the app l i can t ' s knowledge or 
consent - and the h a r a s s m e n t e n d u r e d by m a n y public f igures in the i r 
daily lives canno t be fully d i s r e g a r d e d (see p a r a g r a p h 59 above) . 

In the p re sen t case this point is i l lus t ra ted in pa r t i cu la r ly s t r ik ing 
fashion by the pho tos t a k e n of t he app l ican t at the M o n t e C a r l o Beach 
C l u b t r i pp ing over an obstacle a n d falling down (see p a r a g r a p h 17 
above) . It a p p e a r s tha t these pho tos were t a k e n secre t ly a t a d i s t ance of 
several h u n d r e d m e t r e s , p robably from a n e i g h b o u r i n g house , whe rea s 
j o u r n a l i s t s ' and p h o t o g r a p h e r s ' access to t he club was s t r ic t ly r egu l a t ed 
(see p a r a g r a p h 33 above) . 

69. T h e C o u r t r e i t e r a t e s the f u n d a m e n t a l i m p o r t a n c e of p ro t ec t ing 
pr iva te life from the point of view of the d e v e l o p m e n t of every h u m a n 
be ing ' s persona l i ty . T h a t p ro tec t ion - as s t a t e d above - e x t e n d s beyond 
the p r iva te family circle and also includes a social d imens ion . T h e C o u r t 
cons iders t h a t anyone , even if they a re known to t he g e n e r a l publ ic , musl 
be able to enjoy a " l eg i t ima te e x p e c t a t i o n " of p ro t ec t i on of a n d respect for 
the i r p r iva te life (see p a r a g r a p h 51 above and , mutatis mutandis, Halford, 
ci ted above, p . 1016, § 45) . 

70. F u r t h e r m o r e , inc reased vigi lance in p r o t e c t i n g pr iva te life is neces­
sary to c o n t e n d with new c o m m u n i c a t i o n technologies which m a k e it 
possible to s to re a n d r e p r o d u c e pe r sona l d a t a (see point 5 of t he Par l ia­
m e n t a r y Assembly ' s resolu t ion on the r ight to privacy, p a r a g r a p h 42 
above, and , mutatis mutandis, Amann v. Switzerland [ G C ] , no. 27798/95, 
§§ 65-67, E C H R 2000-11; Rolaru v. Romania [ G C ] , no. 28341/95, §§ 43-44, 
E C H R 2000-V; P.G. andJ.H. v. the United Kingdom, c i ted above, §§ 57-60; 
and Peck, c i ted above, §§ 59-63 a n d 78). Th i s also appl ies to the sys temat i c 
t a k i n g of specific pho tos and t he i r d i s s e m i n a t i o n to a b road sec t ion of the 
publ ic . 

71 . Last ly, the C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t he Conven t i on is i n t e n d e d to 
g u a r a n t e e not r igh ts t h a t a re theore t i ca l or i l lusory but r igh t s t h a t are 
p rac t ica l a n d effective (see Artico v. Italy, j u d g m e n t of 13 M a y 1980, 
Series A n o . 37, pp . 15-16, § 3 3 ) . 

72. T h e C o u r t finds it ha rd to ag r ee wi th the d o m e s t i c cou r t s ' 
i n t e r p r e t a t i o n of sec t ion 23(1) of t he Copyr igh t (Arts D o m a i n ) Act , which 
consis ts in desc r ib ing a pe r son as such as a Figure of c o n t e m p o r a r y society 
"par excellence". Since t h a t def ini t ion affords t he pe r son very l imi ted 
p ro tec t ion of the i r p r iva te life or the r ight to control the use of the i r 
i m a g e , it could conceivably be a p p r o p r i a t e for pol i t ic ians exercis ing 
official funct ions. However , it c anno t be jus t i f ied for a " p r i v a t e " indi­
vidual , such as the app l ican t , in w h o m the i n t e r e s t of the gene ra l public 
a n d the press is based solely on her m e m b e r s h i p of a r e ign ing family, 
w h e r e a s she herse l f does not exerc ise any official funct ions. 

In any event the C o u r t cons iders t h a t , in these condi t ions , t he Act has 
to be i n t e r p r e t e d nar rowly to e n s u r e tha t the S t a t e compl ies wi th its 
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positive obl igat ion u n d e r the Conven t ion to p ro tec t pr iva te life a n d the 
r ight to control the use of one ' s image . 

73. Last ly, the d is t inc t ion d r a w n b e t w e e n figures of c o n t e m p o r a r y 
society "par excellence" and " re la t ive ly" public figures has to be c lear and 
obvious so t h a t , in a S ta te governed by the rule of law, t he individual has 
precise indica t ions as to t he behav iour he or she should adop t . Above all, 
they need to know exact ly when and whe re they a re in a p ro t ec t ed sphe re 
or, on the con t ra ry , in a sphe re in which they m u s t expect in te r fe rence 
from o t h e r s , especial ly t he tabloid press . 

74. T h e C o u r t therefore cons iders tha t t he c r i t e r i a on which the 
domes t i c cour t s based the i r decisions were not sufficient to p ro tec t the 
app l ican t ' s pr iva te life effectively. As a figure of c o n t e m p o r a r y society "par 
excellence" she canno t - in the n a m e of f reedom of the press a n d the public 
in te res t - rely on p ro tec t ion of he r p r iva te life unless she is in a secluded 
place out of the public eye and , moreover , succeeds in proving it (which can 
be difficult). W h e r e t h a t is not t he case , she has to accept t h a t she migh t be 
p h o t o g r a p h e d at a lmos t any t ime , sys temat ical ly , and t h a t t he pho tos a re 
t h e n very widely d i s s e m i n a t e d even if, as was t he case he re , t h e photos and 
accompany ing ar t ic les re la te exclusively to de ta i l s of her pr ivate life. 

75. In t he C o u r t ' s view, the c r i t e r ion of spa t ia l isolat ion, a l t h o u g h 
appos i te in theory, is in real i ty too vague and difficult for the pe r son con­
c e r n e d to d e t e r m i n e in advance . In the p re sen t case , mere ly classifying 
t h e app l i can t as a figure of c o n t e m p o r a r y society "par excellence" docs not 
suffice to justify such an in t rus ion into her p r iva te life. 

(d) Conclusion 

76. As t he C o u r t has s t a t e d above, it cons iders tha t the decisive factor 
in ba l anc ing the p ro tec t ion of p r iva te life aga ins t f reedom of express ion 
should lie in the con t r ibu t ion tha t the pub l i shed photos and ar t ic les 
m a k e to a d e b a t e of g e n e r a l i n t e re s t . It is c lear in the in s t an t case t h a t 
t hey m a d e no such con t r i bu t i on , since the appl ican t exercises no official 
funct ion a n d the photos and ar t ic les r e l a t e d exclusively to de ta i l s of her 
p r iva te life. 

77. F u r t h e r m o r e , t he C o u r t cons iders t h a t the public does not have a 
l eg i t ima te i n t e r e s t in knowing w h e r e t he app l i can t is a n d how she behaves 
genera l ly in her p r iva te life even if she a p p e a r s in places tha t canno t 
always be descr ibed as sec luded and desp i t e the fact tha t she is well 
known to the publ ic . 

Even if such a publ ic in te res t exis ts , as does a c o m m e r c i a l i n t e re s t of 
t he m a g a z i n e s in pub l i sh ing these photos a n d these a r t i c les , in t he ins tan t 
case those i n t e r e s t s m u s t , in the C o u r t ' s view, yield to t he app l i can t ' s r ight 
to the effective p ro tec t ion of her p r iva te life. 

78. Lastly, in the C o u r t ' s opinion the c r i t e r i a es tab l i shed by the 
d o m e s t i c cour t s were not sufficient to e n s u r e the effective p ro tec t ion of 
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t he app l i can t ' s p r iva te life and she should , in the c i r c u m s t a n c e s of the 
case , have h a d a " l eg i t ima te e x p e c t a t i o n " of p ro tec t ion of he r p r iva te life. 

79. H a v i n g r ega rd to all t he foregoing factors , and desp i t e the m a r g i n 
of app rec i a t i on afforded to the S t a t e in th is a r e a , the C o u r t cons iders tha t 
t he G e r m a n cou r t s did not s t r ike a fair ba l ance b e t w e e n the c o m p e t i n g 
i n t e r e s t s . 

80. T h e r e has the re fore been a b r e a c h of Art ic le 8 of t he Conven t ion . 
81 . H a v i n g r ega rd to tha t finding, t he Cour t docs not cons ider it 

necessa ry to ru le on the app l i can t ' s compla in t r e l a t i n g to her r ight to 
respec t for he r family life. 

II. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

82. Art ic le 41 of the Conven t i on provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only 
partial reparation to he made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

83 . T h e appl ican t c l a imed 50,000 euros (EUR) for non-pecun ia ry 
d a m a g e on the g r o u n d t h a t the G e r m a n c o u r t s ' decis ions p r e v e n t e d her 
from lead ing a n o r m a l life wi th her ch i ld ren w i thou t be ing h o u n d e d by the 
med ia . She also c la imed E U R 142,851.31 in r e i m b u r s e m e n t of her costs 
and expenses for t he m a n y sets of p roceed ings she had had to b r i n g in 
the G e r m a n cour t s . 

84. T h e G o v e r n m e n t con t e s t ed t he a m o u n t s c l a imed . As r e g a r d s non-
p e c u n i a r y d a m a g e , they r e i t e r a t e d t h a t , u n d e r G e r m a n law, t he appl icant 
enjoyed p ro tec t ion of he r p r iva te life even ou t s ide he r h o m e , par t i cu la r ly 
whe re her ch i ld ren were conce rned . W i t h r e g a r d to costs a n d expenses , 
t hey s u b m i t t e d tha t not all t he p roceed ings could be t a k e n in to account , 
t ha t the va lue of p a r t s of t he subject m a t t e r was less t h a n the a m o u n t 
s t a t e d , a n d tha t the legal fees be ing c la imed , in view of I he a m o u n t 
conce rned , could not be r e i m b u r s e d . 

85 . T h e C o u r t cons iders tha t the ques t ion of the appl ica t ion of 
Art ic le 41 is not r eady for decision. Accordingly, it shal l be rese rved and 
the s u b s e q u e n t p r o c e d u r e fixed hav ing r e g a r d to any a g r e e m e n t which 
migh t be r e a c h e d b e t w e e n the G o v e r n m e n t and the app l i can t . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

1. Holds t h a t t h e r e has been a viola t ion of Ar t ic le 8 of t he Conven t ion ; 

2. Holds t h a t t he ques t i on of t he app l i ca t ion of Art ic le 41 is not r eady for 
decision; a n d accordingly , 
(a) reserves t he said ques t ion in whole; 
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(b) invites t he G o v e r n m e n t and the appl ican t to s u b m i t , wi th in six 
m o n t h s from the d a t e on which the j u d g m e n t becomes final accord ing 
to Art ic le 44 § 2 of the Conven t ion , the i r w r i t t e n observa t ions on the 
m a t t e r and , in pa r t i cu l a r , to notify t he C o u r t of any a g r e e m e n t t h a t 
they m a y reach ; 
(c) reserves t he fu r the r p r o c e d u r e and delegates to the P re s iden t of the 
C h a m b e r the power to fix the s a m e if need be. 

Done in F r e n c h , a n d del ivered at a public h e a r i n g in t he H u m a n Righ t s 
Bui ld ing, S t r a s b o u r g , on 24 J u n e 2004. 

Vincen t BERGER I r cneu CABRALBARRETO 
R e g i s t r a r P res iden t 

In accordance with Art ic le 45 § 2 of the Conven t i on and Rule 74 § 2 of 
the Rules of C o u r t , the following s e p a r a t e opinions a r e a n n e x e d to th is 
j u d g m e n t : 

(a) concu r r i ng opinion of Mr C a b r a l B a r r e t o ; 
(b) concu r r i ng opinion of M r Zupancic. 

I .C.B. 
V.B. 
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C O N C U R R I N G O P I N I O N O F J U D G E C A B R A L B A R R E T O 

(Translation) 

I a m of the opin ion t h a t t h e r e has b e e n a violat ion of Art ic le 8 of the 
Conven t ion , bu t a m u n a b l e to follow the e n t i r e r ea son ing of the majori ty . 

1. My col leagues s t a t e in the i r conclusions tha t " t he decisive factor in 
ba l anc ing the p ro tec t ion of p r iva te life aga ins t f r eedom of express ion 
should lie in t he con t r ibu t ion tha t the publ i shed photos a n d ar t icles 
m a k e to a d e b a t e of gene ra l i n t e r e s t " a n d tha t " t he publ ic does not have 
a l eg i t ima te in te res t in knowing w h e r e t he app l i can t is and how she 
behaves genera l ly in her p r iva te life even if she a p p e a r s in p laces t h a t 
canno t always be descr ibed as sec luded a n d she is well known to the 
publ ic" . 

In t he major i ty ' s view the pub l ica t ion of the pho tos a n d ar t ic les in 
q u e s t i o n was not such as to c o n t r i b u t e to a d e b a t e of g e n e r a l in te res t 
because the app l ican t was not p e r f o r m i n g official functions a n d the 
publ ished photos and a c c o m p a n y i n g c o m m e n t a r i e s r e l a t e d exclusively to 
de ta i l s of he r pr iva te life. 

In my view, however , t he appl ican t is a publ ic figure a n d the publ ic does 
have a r ight to be informed about her life. 

T h e solut ion the re fore needs to be found in t he fair ba lance t h a t has to 
be s t ruck b e t w e e n the app l i can t ' s r ight to he r p r iva te life and the public 's 
r ight to be in formed. 

2. T h e appl icant is a publ ic f igure, even if she does not pe r form any 
function wi th in or on beha l f of the S t a t e of M o n a c o or any of its 
i n s t i tu t ions . 

"Publ ic f igures a re pe r sons hold ing publ ic office a n d / o r us ing public 
r e sources and , m o r e broadly speak ing , all those who play a role in public 
life, w h e t h e r in politics, t he economy, the a r t s , t he social s p h e r e , spor t or 
in any o t h e r d o m a i n " - p a r a g r a p h 7 of Reso lu t ion 1165 (1998) of the 
P a r l i a m e n t a r y Assembly of t he Counci l of E u r o p e on the r ight to privacy 
(see p a r a g r a p h 42 of the j u d g m e n t ) . 

It is well known t h a t t he appl icant has for years p layed a role in 
E u r o p e a n public life, even if she does not pe r fo rm any official functions 
in her own count ry . 

T o m e a s u r e t he d e g r e e of publ ic in t e re s t in her , it is sufficient to look at 
t he a m o u n t of m e d i a coverage devoted to h e r public or p r iva te life. 

Ve ry recen t ly the press d r ew a t t e n t i o n to the fact t h a t , on he r ar r iva l at 
t he c e r e m o n y of the m a r r i a g e of C r o w n Pr ince Fel ipe of Spain , the 
app l i can t was one of t he people from E u r o p e ' s a n d the world ' s high 
society to be t he mos t widely g r e e t e d by the publ ic . 
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T h e app l ican t is, in my view, a publ ic figure and in fo rmat ion about he r 
life c o n t r i b u t e s to a d e b a t e of gene ra l i n t e re s t . 

T h e g e n e r a l i n t e re s t does not have to be l imi ted to polit ical d e b a t e . As 
po in ted out by t he P a r l i a m e n t a r y Assembly , " ce r t a in facts r e l a t i ng to the 
p r iva te lives of publ ic figures, pa r t i cu la r ly pol i t ic ians , m a y indeed be of 
i n t e r e s t to c i t izens 

If t ha t is t r u e of pol i t ic ians it is also t r u e of all o t h e r public figures in 
w h o m the public t akes an i n t e r e s t . 

It is t he re fo re necessary to s t r ike a ba lance b e t w e e n two f u n d a m e n t a l 
r igh ts : the right of publ ic figures to respect for the i r p r iva te life a n d 
everyone ' s r ight to f reedom of express ion , which e m b r a c e s t he r ight of 
the public to be informed. 

I ag r ee with the major i ty tha t the p r iva te life of a publ ic figure docs not 
s top a t t he i r front door . 

However , it has to be acknowledged t h a t , in view of the i r f ame , a publ ic 
f igure 's life ou ts ide the i r h o m e , and pa r t i cu la r ly in public places , is 
inevi tably subject lo ce r t a in cons t r a in t s . 

F a m e a n d public in t e re s t inevi tably give rise to a difference in 
t r e a t m e n t of the p r iva te life of an o rd ina ry pe r son and t h a t ol a public 
figure. 

As the Fede ra l C o n s t i t u t i o n a l C o u r t po in ted out , " the public has a 
l eg i t ima te in t e re s t in be ing allowed to j u d g e w h e t h e r the pe rsona l 
behav iou r of the individuals in q u e s t i o n , who a r e often r e g a r d e d as idols 
or role mode ls , convincingly tal l ies wi th the i r behav iour on the i r official 
e n g a g e m e n t s " . 

Admi t t ed ly , d e t e r m i n i n g the limit of a publ ic f igure 's p r iva te life is no 
easy task . 

F u r t h e r m o r e , a s t r ic t c r i te r ion m i g h t lead to so lu t ions t h a t do not 
co r r e spond to t he " n a t u r e of t h ings" . 

It is c lear t h a t if t he pe r son is in an isola ted spot eve ry th ing t h a t 
h a p p e n s t h e r e m u s t be covered by the p ro tec t ion of p r iva te life. 

It a p p e a r s to m e , however , t h a t the c r i t e r ion of spa t ia l isolat ion used by 
t h e G e r m a n cour t s is very res t r ic t ive . 

In my view, w h e n e v e r a public figure has a " l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n " of 
be ing safe from the m e d i a , his or her r ight to p r iva te life prevai ls over the 
r ight lo f reedom of express ion or t he r ight to be in formed . 

It will never be easy to define in concre te t e r m s the s i tua t ions t h a t 
co r r e spond to this " l e g i t i m a t e e x p e c t a t i o n " a n d a case-by-case a p p r o a c h 
is t he re fo re jus t i f ied . 

Th i s casuis t ic a p p r o a c h m a y also give rise to differences of opinion. 

T h e major i ty a t t a c h i m p o r t a n c e , for e x a m p l e , to t he fact t ha t t he 
photos at t he M o n t e C a r l o Beach C l u b had been t a k e n secret ly . 
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I do not d i spu t e the need to t ake account of the fact t h a t t he photos 
were t a k e n from a d i s t ance , pa r t i cu la r ly if the pe r son was s o m e w h e r e 
they could l eg i t imate ly believe did not expose t h e m to public view. 

However , the Beach C l u b s w i m m i n g pool was an open place f r e q u e n t e d 
by the gene ra l public and , moreover , visible from the ne ighbou r ing 
bui ld ings . 

Is it possible in such a place to e n t e r t a i n a r ea sonab le expec t a t i on of not 
be ing exposed to public view or to the media? 

I do not th ink so. 
I believe t h a t this s a m e c r i t e r ion is valid for photos showing the 

app l ican t in o t h e r s i tua t ions in he r daily life in which she c a n n o t expect 
her p r iva te life to be p ro tec t ed . 

I have in m i n d the photos of he r do ing her shopping . 
However , o t h e r pho tos - for e x a m p l e those of t he appl ican t on 

hor seback or p lay ing t enn i s - we re t a k e n in places a n d c i r c u m s t a n c e s 
t h a t would call for t he opposi te a p p r o a c h . 

It is t hus in the knowledge of t he l imi ts to t he exercise (I refer in this 
connec t ion to J u d g e Zupanc ic ' s opinion) t h a t I have found a violat ion of 
Art ic le 8 of the Conven t ion . 
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C O N C U R R I N G O P I N I O N O F J U D G E Z U P A N C I C 

I a d h e r e to t h e hes i t a t ions ra ised by my co l league , J u d g e C a b r a l 
B a r r e t o . And while I find the d i s t inc t ions b e t w e e n the different levels 
of p e r m i t t e d exposu re , as defined by the G e r m a n legal sys t em, too 
Begriffsjurisprudenz-like, I neve r the l e s s believe t h a t the ba l anc ing tes t 
b e t w e e n the public 's r ight to know on the one h a n d a n d the affected 
pe r son ' s r ight to privacy on the o t h e r h a n d m u s t be a d e q u a t e l y pe r ­
formed. H e who willingly s t eps on to t he public s t age canno t c la im to be 
a p r iva te pe r son en t i t l ed to anonymi ty . Royalty, ac to rs , academics , 
pol i t ic ians , e tc . pe r fo rm w h a t e v e r they pe r fo rm publicly. T h e y m a y not 
seek publici ty, yet , by def ini t ion, t he i r image is to some ex t en t publ ic 
p roper ty . 

H e r e I i n t end to c o n c e n t r a t e not so m u c h on the publ ic 's r ight to k n o w -
this appl ies first a n d foremost to the issue of t he f reedom of the press a n d 
the cons t i t u t iona l doc t r i ne conce rn ing it - bu t r a t h e r on the s imple fact 
t ha t it is impossible to s e p a r a t e by a n iron c u r t a i n p r iva te life from public 
p e r f o r m a n c e . T h e abso lu te incognito ex i s tence is t he pr ivi lege of Robinson; 
t he rest of us all a t t r a c t to a g r e a t e r or sma l l e r d e g r e e t he in te res t of o t h e r 
people . 

Privacy, on t he o t h e r hand , is t he r igh t to be left a lone . O n e has the 
r ight to be left a lone precisely to the d e g r e e to which one ' s p r iva te life 
does not in te r sec t wi th o t h e r people ' s p r iva te lives. In the i r own way, 
legal concep t s such as libel, d e f a m a t i o n , s l ande r , etc . testify to this r ight 
and to t he l imits on o t h e r people ' s m e d d l i n g wi th it. T h e G e r m a n pr iva te -
law doc t r ine of Persbnlichkeilsrecht test if ies to a b r o a d e r concen t r i c circle of 
p r o t e c t e d privacy. Moreove r , I bel ieve t h a t t he cou r t s have to some e x t e n t 
and u n d e r A m e r i c a n inf luence m a d e a fetish of t he f reedom of t he p ress . 
T h e Persdnlichkeitsrecht doc t r ine i m p a r t s a h ighe r level of civilised in te r ­
pe r sona l d e p o r t m e n t . 

It is t i m e tha t t he p e n d u l u m swung back to a different kind of ba lance 
b e t w e e n w h a t is p r iva te and sec luded a n d w h a t is publ ic and unsh ie lded . 

T h e ques t i on h e r e is how to a s c e r t a i n a n d assess this ba lance . I ag r ee 
wi th t he o u t c o m e of this case . However , I would sugges t a different 
d e t e r m i n a t i v e tes t : t h e one we have used in Halford v. the United Kingdom 
( j udgmen t of 25 J u n e 1997, Reports of Judgments and Decisions 1997-III), 
which speaks of " r ea sonab l e expec t a t i on of privacy". 

T h e con tex t of c r imina l p r o c e d u r e a n d the use of evidence ob t a ined in 
violat ion of the r ea sonab le expec t a t ion of pr ivacy in Halford do not p reven t 
us from employ ing the s a m e test in cases such as t he one before us. T h e 
d i l e m m a as to w h e t h e r the app l i can t h e r e was or was not a publ ic figure 
ceases to exist; t he p roposed c r i t e r ion of r e a sonab l e expec t a t i on of privacy 
p e r m i t s a n u a n c e d a p p r o a c h to every new case . P e r h a p s this is wha t J u d g e 
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C a b r a l B a r r e t o has in mind when he refers to the e m e r g i n g case-law 
conce rn ing the ba l anc ing exerc ise be tween the publ ic ' s r ight to know and 
the pr iva te pe r son ' s r ight to shield h im- or herself. 

O f course , one m u s t avoid a c i rcu lar r ea son ing here . T h e " r ea sonab l e ­
n e s s " of the expec t a t ion of privacy could be r educed to the a f o r e m e n t i o n e d 
ba lanc ing tes t . But r ea sonab lenes s is also an al lusion to in formed c o m m o n 
sense , which tells us tha t he w h o lives in a glass house m a y not have t he 
right to th row s tones . 
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SUMMARY1 

Refusal to allow villagers to return to their properties on security grounds 

Article 1 of Protocol No. 1 

Peaceful enjoyment of possessions - Refusal to allow villagers to return to their properties 
on security grounds - Alleged forcible eviction of villagers by security forces - Possessions -
Absence of title deeds - Villagers living in their own houses or their fathers' houses and 
deriving income from economic activities — Interference — Proportionality — Maintenance of 
security - Length of period during which access to properly hindered — Deprivation ofmeans of 
livelihood - Inadequacy of measures taken by the authorities to remedy situation of displaced 
persons 

* * 

The applicants lived in a village in a region of Turkey which was under a state of 
emergency. Some of them owned houses and land, whereas the others cultivated 
land and lived in houses owned by their fathers. The applicants all earned their 
living by farming, in particular stockbreeding, land cultivation and tree felling. 
They claimed that they had been forcibly evicted from their village by the 
security forces in 1994, on account of the violent conflict between the latter and 
the PKK (Workers' Party of Kurdistan). As a result, they had moved to safer 
areas of the country, where they were living in extremely poor conditions. The 
Government disputed this version of the facts, maintaining that the applicants 
had left their village because of terrorist intimidation. Between 1994 and 2001 
the applicants lodged several complaints with the administrative authorities and 
requested permission to return to their village. In 2003 they were informed that 
there was no obstacle to their return. 

Held 
(1) Government's preliminary objections: (a) Victim status: The Government's 
argument that nine of the applicants could not claim to be victims of violations of 
Article 1 of Protocol No. 1, since they had failed to prove that they owned property, 
was joined to the merits of that complaint. 
(b) Non-exhaustion of domestic remedies: The Government had not discharged 
the burden of proving the availability of a remedy capable of providing redress 
and offering reasonable prospects of success: objection dismissed. 
(c) Six-month time-limit: Although the events occurred in 1994, the applicants 
only lodged their application in 2001 after beginning to doubt that an effective 
investigation would be carried out and a remedy provided; moreover, it was not 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 



84 DOGAN AND OTHERS v. TURKEY JUDGMENT 

until 2003 that they were told there was no obstacle to their returning to their 
homes, and it was at that time that the six-month period started to run: objection 
dismissed. 
(2) Article 1 of Protocol No. 1: Although nine of the applicants had not provided 
title deeds to the property concerned, the question was whether the overall 
economic activities carried out by the applicants constituted "possessions" for the 
purposes of this provision. It was undisputed that all the applicants lived in the 
village until 1994 and had either their own houses or lived in houses owned by 
their fathers and cultivated their land. The applicants had unchallenged rights 
over the common lands in the village and earned their living from stockbreeding 
and tree felling. All of these economic resources and the revenue that the 
applicants derived from them qualified as "possessions". The Court was unable to 
determine the exact cause of the displacement of the applicants and therefore had 
to confine its consideration to the examination of the applicants' complaints 
concerning the refusal of access to their village until 2003. That refusal, which 
had deprived them of all economic resources, had to be regarded as an 
interference with their right to the peaceful enjoyment of their possessions. The 
Court left open the question of the lawfulness of the interference, as it was more 
important to decide on its proportionality. The Court recognised that there had 
been a basis for the measure, namely the maintenance of security in the region, 
but found that in the circumstances the refusal of access had had serious and 
harmful effects that had hindered the applicants' right to the enjoyment of their 
possessions for almost ten years, during which period they had been living in other 
areas in conditions of extreme poverty. That situation was compounded by the lack 
of financial assets. While the State had made efforts to remedy the situation of 
displaced persons generally, for the purposes of the present case those efforts had 
been inadequate and ineffective. The applicants had not been provided with 
alternative housing or employment or sufficient funding, and the draft legislation 
on compensation for damage incurred as a result of terrorism or by measures 
taken against terrorism had not come into force. In the circumstances, the 
applicants had had to bear an individual and excessive burden. 

Conclusion: violation (unanimously). 
(3) Article 8 of the Convention: The refusal of access to the applicants' homes and 
livelihood also constituted a serious and unjustified interference with their right to 
respect for private life and home. 
Conclusion: violation (unanimously). 
(4) Article 13 of the Convention: As the Government had not proved that the 
applicants had a remedy capable of providing redress in respect of their 
complaints, there had also been a violation of this provision. 
Conclusion: violation (unanimously). 

Article 41: The Court reserved the question of just satisfaction. 
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In t h e c a s e o f D o g a n a n d O t h e r s v. T u r k e y , 
T h e E u r o p e a n Cour t of H u m a n Righ t s (Th i rd Sec t ion) , s i t t ing as 

a C h a m b e r composed of: 
M r G. RESS, President, 
Mr I. CABRAL BARRETO, 
M r L. CAFLISCH, 
Mr R. TÜRMEN, 
M r J . HEDIGAN, 
M r s M. TSATSA-NIKOEOVSKA, 
M r s H.S . GKEVEjudges, 

and M r V. BERGER, Section Registrar, 
H a v i n g de l ibe ra t ed in p r iva te on 12 F e b r u a r y and lOJt tne 2004, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in fifteen app l ica t ions (nos. 8803/02, 8804/02, 
8805/02, 8806/02, 8807/02, 8808/02, 8809/02, 8810/02 , 8811/02, 8813/02, 
8815/02, 8816/02, 8817/02, 8818/02 and 8819/02) aga ins t t he Republ ic 
of T u r k e y lodged wi th t he C o u r t u n d e r Art ic le 34 of t he Conven t i on 
for the P ro tec t ion of H u m a n Rights and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s 
("the Conven t ion" ) by fifteen T u r k i s h na t iona l s , M r Abdu l l ah Dogan , 
M r C e m a l Dogan , M r Ali Rtza Dogan , M r A h m e t D o g a n , M r Ali M u r a t 
Dogan , M r H a s a n Yildtz, M r H id i r Baltk, M r I h s a n Bahk , M r Kaz im 
Bahk , M r M e h m e t D o g a n , M r Mus l i im Yi lmaz, M r Hiiseyin Dogan , 
M r Yusuf Dogan , M r Hi iseyin D o g a n a n d M r Ali Riza D o g a n ("the 
app l i can t s " ) , on 3 D e c e m b e r 2001 . 

2. T h e app l i can t s , who had been g r a n t e d legal aid, we re r e p r e s e n t e d 
by M r M. A. Kirdok, M r O . Kihc, a n d M r H.K. E lban , lawyers p rac t i s ing in 
I s t anbu l . T h e T u r k i s h G o v e r n m e n t (" the G o v e r n m e n t " ) w e r e r e p r e s e n t e d 
by t he i r co-Agent , M r §. Alpas lan . 

3. T h e app l i can t s compla ined of t he i r forced eviction from the i r homes 
in Boyda§, a village in the Hoza t dis t r ic t of t he province of Tunce l i , and of 
the refusal of the T u r k i s h au tho r i t i e s to allow t h e m to r e t u r n . T h e y 
al leged tha t the i r exclusion from the i r vil lage gave rise to b r e a c h e s of 
Ar t ic les 1, 6, 7, 8, 13, 14 a n d 18 of t h e C o n v e n t i o n a n d of Art ic le 1 of 
Protocol No. 1. 

4. T h e app l ica t ions were a l loca ted to t he T h i r d Sect ion of the C o u r t 
(Rule 52 § 1 of the Rules of C o u r t ) . W i t h i n t h a t Sect ion, t he C h a m b e r 
tha t would cons ider t he case (Article 27 § 1 of t h e Conven t i on ) was 
c o n s t i t u t e d as provided in Rule 26 § 1. 
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5. O n 28 N o v e m b e r 2002 the C o u r t dec ided to c o m m u n i c a t e the 
appl ica t ions to the G o v e r n m e n t . U n d e r t he provisions of Art ic le 29 § 3 of 
the Conven t ion , it dec ided to e x a m i n e the admiss ibi l i ty and the mer i t s of 
t he appl ica t ions at the s a m e t i m e . 

6. T h e app l i can t s and the G o v e r n m e n t each filed observa t ions on 
admiss ib i l i ty a n d the m e r i t s (Rule 59 § 1). 

7. A h e a r i n g look place in public in t he H u m a n R i g h t s Bui ld ing, 
S t r a s b o u r g , on 12 Feb rua ry 2004 (Rule 59 § 3). 

T h e r e a p p e a r e d before t he C o u r t : 

(a) for the Government 
Mr §. ALPASLAN, 
Ms B, ARI, 
Ms I.B. KF.REMOGLU, 
Ms J . KALAY, 
Mr B.S. DAG, 
Ms K. Koi.BASi MURATCAVU§OGLU, 
M r §. OZYURT, 

(b) for the applicants 
Mr M A . KIRDOK, 
Mr 6 . K i u c , 

M r H.K. ELBAN, Counsel. 

T h e C o u r t h e a r d add re s se s by Mr Alpas lan , Ms A n and M r Kihc . 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

8. T h e facts as s u b m i t t e d by the p a r t i e s m a y be s u m m a r i s e d as follows. 

A. G e n e r a l b a c k g r o u n d 

9. Un t i l O c t o b e r 1994 the app l i can t s all lived in Boyda§, a vil lage in the 
Hoza t d is t r ic t of the province of Tuncc l i , in the t h e n s t a t e of emergency-
region of Tu rkey . 

10. T h e appl ican ts Abdul lah Dogan , Ali Rtza Dogan , A h m e t Dogan , 
K a z u n Bahk , Mi is lum Yt lmaz and Yusuf D o g a n (appl ica t ions nos. 8803/02, 
8805/02, 8806/02, 8811/02, 8815/02 a n d 8817/02 respectively) owned houses 
a n d land in Boyda§. T h e o t h e r app l i can t s cul t iva ted land a n d lived in the 
houses owned by the i r f a the rs . T h e y a r e : 

Co-Agent, 
Counsel, 

Advisers; 
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- C e m a l Dogan , the son of A h m e t D o g a n (appl ica t ions nos. 8804/02 
and 8806/02 respect ively) ; 

- Ali M u r a t D o g a n , Hiiseyin D o g a n a n d Ali Ri/.a Dogan , the sons of 
Yusuf Dogan (appl ica t ions nos. 8807/02, 8816/02, 8819/02 a n d 8817/02 
respect ively) ; 

- H a s a n Yddiz (appl ica t ion no. 8808/02) , who cu l t iva ted the land 
owned by his f a the r N u r e t t i n Yilchz; 

- H id i r and Ihsan Bahk (appl ica t ions nos. 8809 and 8810/02 
respect ively) , two b r o t h e r s who used the p rope r ty owned by the i r f a ther 
H a y d a r Bahk . 

M e h m e t Dogan , the son of Ali Riza Dogan (appl ica t ions nos. 8813/02 
and 8805/02 respect ively) ; 

- Hiiseyin D o g a n (appl ica t ion no. 8818/02) , who cu l t iva ted land owned 
by his fa ther H a s a n D o g a n . 

11. T h e village of Boyd as, may be descr ibed as a s c a t t e r i n g of h a m l e t s 
and houses sp r ead over m o u n t a i n o u s t e r r a i n whe re land su i tab le for 
ag r i cu l t u r e is scarce . For a d m i n i s t r a t i v e pu rposes , the vil lage was re­
g a r d e d as be ing in the H o z a l d is t r ic t . An e x t e n d e d p a t r i a r c h a l family 
sys tem prevai led in the region, whe re t h e r e were no la rge l andowner s but 
genera l ly smal l family f a rms . T h e s e usual ly took the form of livestock 
farms ( sheep , goa t s a n d bee-keep ing) revolving a r o u n d the g r a n d f a t h e r 
or fa ther and run by the i r m a r r i e d ch i ld ren . T h e app l i can t s e a r n e d the i r 
living from fa rming , in p a r t i c u l a r s tockbreed ing , land cul t iva t ion , t r ee 
felling and the sale of t i m b e r , as did the i r fellow vi l lagers . 

12. In 1994 t e r ro r i s t act ivi ty was a major conce rn in this a r e a . Since the 
1980s a violent conflict had been going on in the region be tween the 
secur i ty forces a n d sect ions of the Kurd i sh popu la t ion in favour of 
Kurd i sh a u t o n o m y , in p a r t i c u l a r m e m b e r s of the P K K ( W o r k e r s ' Pa r t y of 
K u r d i s t a n ) . This r e su l t ed in t he d i s p l a c e m e n t of m a n y people from in and 
a r o u n d Boyda§, e i t he r because of the difficult living condi t ions in this 
r e m o t e m o u n t a i n o u s a r e a or because of the secur i ty s i tua t ion . 

13. T h e facts of t he case , in pa r t i cu l a r t he app l i c an t s ' c i r c u m s t a n c e s 
and the den ia l of access to the i r p rope r ty in Boydag, a re d i spu t ed . 

B. T h e a p p l i c a n t s ' v e r s i o n o f the fac t s 

14. In O c t o b e r 1994 the i n h a b i t a n t s of Boydag were forcibly evicted 
from the i r vil lage by the secur i ty forces on account of the d i s t u r b a n c e s in 
the region. T h e secur i ty forces also des t royed the a p p l i c a n t s ' houses in 
o r d e r to force t h e m to leave t he vil lage. T h e app l i can t s a n d the i r families 
t hus moved to safer a r e a s , n a m e l y to Elazig a n d I s t a n b u l w h e r e they 
c u r r e n t l y live in condi t ions of poverty. 
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/. The applicants' complaints to the authorities 

15. Be tween 29 N o v e m b e r 1994 and 15 Augus t 2001 the app l i can t s 
pe t i t i oned var ious a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s , n a m e l y t he offices of the 
P r i m e Min i s t e r , the governor of t h e s t a t e of e m e r g e n c y region, the 
governor of Tunce l i a n d the H o z a t d is t r ic t governor , c o m p l a i n i n g about 
t he forced evacua t ion of the i r vil lage by the secur i ty forces. T h e y also 
r e q u e s t e d pe rmiss ion to r e t u r n to the i r village a n d use the i r p roper ty . 

2. The authorities' responses to the applicants 

16. A l though the app l i c an t s ' pe t i t ions were received by the a u t h o r i t i e s , 
no response was given to the app l i can t s , except the l e t t e r s in reply sen t to 
Abdu l l ah , A h m e t , M e h m e t and Husey in D o g a n wi th in the sixty-day per iod 
p resc r ibed by Law no. 2577. 

17. By a l e t t e r of 5 May 2000, the Hoza t d is t r ic t governor repl ied to 
Abdu l l ah D o g a n ' s pe t i t ion d a t e d 24 F e b r u a r y 2000 a n d s t a l e d as follows: 

"The 'Return to Village and Rehabilitation in Eastern and South-eastern Anatolia' 
project is developed by the South-eastern Anatolia Project Regional Development 
Directorate [GAPBoige Kalkindirma Idaresi Baskanligi]. It aims to facilitate the resettle­
ment of any inhabitants who unwillingly left their land for various reasons, particularly 
terrorist incidents, and who now intend to return to secure collective sett lement units, 
since the number of terrorist incidents has decreased in the region. The project also 
aims to create sustainable living conditions in the resettlement areas. 

In this context, your petition has been taken into consideration." 

18. By le t t e r s of 10 O c t o b e r and 5 a n d 25 J u n e 2001 , t he s t a l e of 
e m e r g e n c y office a t t a c h e d to the Tunce l i governor ' s office repl ied as 
follows to t he pe t i t ions s u b m i t t e d by A h m e t , M e h m e t and Husey in Dogan : 

"Return to Boydas, is forbidden for security reasons. However, you can return and 
reside in the villages of Cayta§i, Karaca, Karagavu§, Kavuktcpc and Turktaner . 

Fur thermore, your petition will be considered under the 'Return to the Village and 
Rehabilitation' project." 

C. T h e G o v e r n m e n t ' s v e r s i o n o f t h e f a c t s 

19. Since the ear ly 1980s t he PFvK te r ro r i s t o rgan i sa t ion h a d waged a 
vicious a n d deadly c a m p a i g n aga ins t t h e T u r k i s h S t a t e wi th a view to 
s e p a r a t i n g a pa r t of its t e r r i t o ry a n d s e t t i ng u p a K u r d i s h S t a t e . T h e 
t e r ro r i s t c a m p a i g n car r ied out by t he P K K focused on the s o u t h - e a s t e r n 
provinces of T u r k e y a n d was a i m e d at des tab i l i s ing the region mora l ly a n d 
economical ly , as well as coerc ing the innocent popu la t ion in the a r e a to 
jo in the t e r ro r i s t o rgan i sa t ion . Those who refused to do so were in t imi­
d a t e d wi th r a n d o m killings and village m a s s a c r e s . In this connec t ion , 
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b e t w e e n 1984 a n d 1995, 852 inc idents occur red caus ing tbc d e a t h of 383 
people a n d the w o u n d i n g of 460. 

20. Th i s t e r ro r i s t c a m p a i g n r e su l t ed in a d ra s t i c popu la t ion displace­
m e n t from the a r e a to m o r e secure ci t ies and a r e a s of t he count ry . T h u s , 
the i n h a b i t a n t s of the vil lages and h a m l e t s in the reg ion left t he i r homes 
d u e to the th rea t of t e r r o r i s m by the PKK. 

21 . However , a n u m b e r of s e t t l e m e n t s may have been e v a c u a t e d by 
the local au tho r i t i e s as a p r e c a u t i o n a r y m e a s u r e , to e n s u r e t he safety of 
the popu la t ion . According to the official figures, the n u m b e r of people 
in te rna l ly d isplaced on account of the t e r ro r i sm was a r o u n d 380,000. This 
figure co r r e sponded to t he evacua t ion of 48,822 houses located in 853 
villages and 2,183 h a m l e t s . 

22. T h e app l i can t s were res iden t s of Boydag. T h e official records 
ind ica ted t h a t the i n h a b i t a n t s of Boyda§ e v a c u a t e d t h e vi l lage d u e to 
P K K in t imida t ion . T h e y were not forced to leave the village by the 
secur i ty forces. 

D. D o c u m e n t s s u b m i t t e d by the p a r t i e s 

/. The documents submitted by the applicants 

(a) Statement of 4 December 2003 by Ali Haydar Dogan, mayor of Boyda§ 

23. M r Ali H a y d a r D o g a n s t a t e d t h a t he had been mayor of Boydag 
since 1989. H e lived in t he H o z a t dis t r ic t for t h r e e yea r s following the 
forced evacua t ion of the vi l lage in O c t o b e r 1994. H e was c u r r e n t l y living 
in I s t anbu l . M r D o g a n exp la ined tha t Boydag was a forest village sur­
r o u n d e d by oak t r ee s a n d p a s t u r e s . Since the village did not have suffi­
cient land for a g r i c u l t u r e , the i n h a b i t a n t s e a r n e d t he i r living mainly 
from s tockb reed ing and t ree felling. 

24. As to t h e p r o p e r t y owned by the app l i can t s in Boydag, t he mayor 
gave the following in format ion : 

(i) Abdul lah D o g a n owned land, a house , a b a r n and a s h e e p pen , and 
had a p p r o x i m a t e l y e ighty head of small livestock and ca t t l e in Kozluca, a 
hamle t a t t a c h e d to the vil lage of Boydag; 

(ii) Cen ta l Dogan cu l t iva ted a n u m b e r of plots of land reg i s t e red in his 
f a the r ' s n a m e . H e owned a house , a s h e e p pen and a b a r n , and had a 
n u m b e r of an ima l s ; 

(iii) Ali Riza D o g a n used t h r e e plots of land a d d i n g u p to about fifty 
doniim ( a p p r o x i m a t e l y 920 sq. m) in the n o r t h and west of Kozluca . H e had 
small l ivestock a n d a n u m b e r of ca t t l e ; 

(iv) A h m e t D o g a n o w n e d a house , a s h e e p pen , a b a r n a n d a plot of 
land of a r o u n d th i r ty doniim in Kozluca. H e had a r o u n d a h u n d r e d head of 
small livestock a n d t h r e e or four c a t t l e ; 
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(v) Ali M u r a t D o g a n used , a long wi th his fa ther , t h r e e plots of land 
a d d i n g up to forty to fifty donum in the n o r t h of Kozluca. H e also s h a r e d a 
flock of smal l l ivestock wi th his fa ther ; 

(vi) H a s a n Yildiz used a n u m b e r plots of land which he leased. H e also 
sha r ed a flock of two h u n d r e d head of smal l l ivestock wi th his fa ther ; 

(vii) Hid i r Balik cul t ivated a plot of land of a p p r o x i m a t e l y two h u n d r e d 
donum, owned by his fa ther Kaz im Balik in Derekoy, a h a m l e t a t t a c h e d to 
the vil lage of Boyda§. H e also had abou t fifty head of smal l livestock and 
two or t h r e e ca t t l e ; 

(viii) Ih san Balik cu l t iva ted a plot of land of a p p r o x i m a t e l y two h u n d r e d 
donum, a long with his fa ther Kaz im. H e and his fa ther also had a h u n d r e d 
a n d fifty head of small livestock and five ca t t l e ; 

(ix) Kaz im Balik and his siblings cu l t iva ted a plot of land of approx­
ima te ly two h u n d r e d donum, which they had inhe r i t ed from the i r f a ther in 
Derekoy . K a z i m had about a h u n d r e d and fifty head of smal l l ivestock and 
five ca t t l e ; 

(x) M e h m e t D o g a n cul t iva ted a plot of land owned by his fa ther Ali 
Riza. H e owned a house , a ba rn and a s h e e p pen, a n d had abou t forty 
head of smal l livestock in Kozluca; 

(xi) Miis luin Yi lmaz owned a few plots of land a d d i n g u p to abou t fifty 
donum in to ta l in the east of Boyda§, a n d had a p p r o x i m a t e l y two h u n d r e d 
head of smal l l ivestock as well as fifteen to twen ty head of ca t t l e ; 

(xii) Hiiseyin Dogan a n d his f a the r Yusuf D o g a n cul t iva ted the land 
owned by the l a t t e r in Kozluca . Hiiseyin also had his own house , a b a r n , a 
s h e e p pen , and abou t e ighty head of smal l l ivestock and four ca t t l e ; 

(xiii) Ali Riza D o g a n and his fa ther Yusuf D o g a n cu l t iva ted t he land 
and fed the a n i m a l s m e n t i o n e d at (xii) above; 

(xiv) Yusuf Dogan owned a house , a b a r n a n d a s h e e p pen in Kozluca . 
H e also owned t h r e e plots of land a d d i n g u p to fifty donum, and had about a 
h u n d r e d head of smal l l ivestock a n d t e n ca t t l e ; 

(xv) Hiiseyin D o g a n , t he son of H a s a n Dogan , cu l t iva ted t h r e e plots 
of land of a r o u n d fifteen to t w e n t y ddniim, which he had inhe r i t ed from 
his g r a n d f a t h e r and l a the r in Kozluca. He had seventy to eighty head ol 
smal l livestock and th ree or four ca t t l e . 

(b) Statement of 25 October 2003 by Kazim Balik, Hasan Dogan, Nurett in 
Yildiz and Ali Balik 

25. Following a visit to Boydas, on 25 O c t o b e r 2003, the app l i can t s 
m a d e the following s t a t e m e n t : 

"We are the villagers who lived in Boydag in the Hozat district but who had to leave 
when the village was forcibly evacuated. We are currently living in the Hozat district. 
Although we were informed that we could return to our village, nobody is living there at 
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the moment because there are no buildings to live in, no roads, no water, no electricity, 
no educational facilities or health service." 

(c) On-site report of 28 July 2003, drafted and s igned by three gendarmes 
and four villagers from Cevizlidere in the neighbouring district of Ovacik 

26. Th i s d o c u m e n t was p r e p a r e d by t h r e e g e n d a r m e s from the Ovacik 
g e n d a r m e r i e c o m m a n d and coun t e r s igned by lour vi l lagers from 
Ceviz l idere in the dis t r ic t of Ovacik , a town close to H o z a t . It con ta ins 
t he observa t ions of the s igna to r i e s on the s i t ua t ion in Ceviz l idere and 
refers to t he fact t h a t everyone r eg i s t e red in the village was al lowed to 
leave a n d e n t e r it freely u p to t he d a t e of the r epor t , p rovided tha t the 
g e n d a r m e r i e s ta t ion was informed of those m o v e m e n t s . 

(d) Copy of an identity card issued by the Ovacik district gendarmerie 
command 

27. This ident i ty ca rd was issued by the Ovacik dis t r ic t g e n d a r m e r i e 
c o m m a n d lo a res ident of Ceviz l idere . It con ta ins the in fo rmat ion tha i it 
was issued to vi l lagers t empora r i l y res ident in Ceviz l idere . 

(e) Decis ion of lack of jurisdict ion dated 29 September 1997, i ssued by 
the military public prosecutor attached to the Gendarmerie General 
Command in Ankara 

28. Th i s d o c u m e n t p e r t a i n s to t he mi l i t a ry public p rosecu to r ' s decision 
t h a t he did not have jur isdict ion in re la t ion to eight inc idents concern ing 
the d i s a p p e a r a n c e and killing of ce r t a in individuals bv u n k n o w n pe r sons in 
the H o z a t and Ovacik d is t r ic t s of the province o f T u n c e l i . 

(f) Petit ion filed with the Prime Minister's Office in Ankara by the mayors of 
some of the villages in the districts of Hozat, Ovacik and Pertek, in the 
province o f T u n c e l i 

29. Th i s pe t i t ion con ta ins the c o m p l a i n t s of t h e mayors about the 
b u r n i n g ol t he i r vil lages a n d forced evict ion of the i n h a b i t a n t s by t he 
secur i ty forces. T h e mayors fu r the r al lege tha t the secur i ty forces apply 
an extens ive e m b a r g o on foodstuffs a n d essen t ia l c o m m o d i t i e s in t he 
region. T h e y ask t he P r i m e Min i s t e r to t ake t he necessa ry s teps to allow 
the i n h a b i t a n t s of the vil lages to r e t u r n to t he i r h o m e s and land. T h e y also 
r eques t t ha t t he d a m a g e they suffered as a resul t of the d e s t r u c t i o n of 
the i r p r o p e r t y a n d forced d i s p l a c e m e n t be c o m p e n s a t e d , t h a t economic 
aid be provided and t h a t t he land mines in t he region be c l ea red . 
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(g) Decis ion of 22 November 1994 of the Ovacik Court of First Instance; 
letter of 22 November 1994 of the deputy governor of Tunceli; letter of 
18 October 1994 from I.K. to the Ovacik Court of First Instance; letter of 
6 November 1994 from the Ovacik district gendarmerie command to the 
district governor; letter of 25 October 1994 from the director of the 
Tuncel i land registry to the Ovacik Court of First Instance; letter dated 
18 October 1994 from the judge of the Ovacik Court of First-instance to 
the district governor's office 

30. T h e above d o c u m e n t s p e r t a i n to t he inabil i ty of the a u t h o r i t i e s to 
conduc t an on-si te inves t iga t ion in to an a l l ega t ion of d e s t r u c t i o n of 
p rope r ty in the village of Yaziflren in the Ovacik dis t r ic t on account of 
t he lack of secur i ty in the a r e a in ques t ion . 

(h) Report of 14 January 1998 of the Turkish Grand National Assembly's 
commiss ion of inquiry on the measures to be taken to address the 
problems of the persons displaced following the evacuation of settle­
ment units in eastern and south-eastern Anatolia 

3 1. Th i s r epo r t was p r e p a r e d by a commiss ion of inqui ry composed ol 
t en m e m b e r s of P a r l i a m e n t . Accord ing to the r epor t , in 1993 and 1994 the 
i n h a b i t a n t s of 905 vil lages and 2,523 h a m l e t s were evicted a n d forced to 
move to o t h e r reg ions of the c o u n t r y (p. 13 of t he r e p o r t ) . T h e n u m b e r of 
people evicted from 183 vil lages and 823 h a m l e t s in the province of 
Tunce l i , which includes t he vil lage of Boyda§, was e s t i m a t e d at a r o u n d 
40,933 (p. 12). 

32. T h e repor t includes a s t a t e m e n t by M r Riza E r t a s , a m e m b e r of t he 
G e n e r a l Assembly o f V a n Province (Van II Genel Meclisi), to the effect t ha t 
80% of t he vil lages had been evacua t ed by the S t a t e au tho r i t i e s and 20% 
by t e r ro r i s t s (p. 19). 

33 . It also refers to a r epor t on h u m a n r igh t s in T u r k e y , which includes 
a c h a p t e r on evacua t ed vil lages a n d i m m i g r a n t s , p r e p a r e d and s u b m i t t e d 
to the commiss ion of inqui ry in 1995 by M r Yavuz O n e n , P re s iden t of the 
H u m a n Righ t s F o u n d a t i o n . It a p p e a r s from this r epo r t t h a t the mayors of 
t h e e v a c u a t e d vi l lages in t he Ovacik and H o z a t d is t r ic t s of Tunce l i m e t in 
A n k a r a on 20 a n d 21 May 1995. T h e y no ted t h a t 350 out of 540 vil lages a n d 
h a m l e t s a t t a c h e d to Tunce l i had been evacua t ed a n d t h a t 50% of the 
e v a c u a t e d vi l lages had b e e n b u r n e d . T h e mayors fu r the r po in ted out t h a t 
t he i n h a b i t a n t s of the region faced s t a rva t ion on account of the food 
e m b a r g o and tha t the res t r i c t ions imposed by the a u t h o r i t i e s on access to 
the high g round in the reg ion had b e e n ha rmfu l to s tockbreed ing , which 
was t he sole source of income of the popu la t ion conce rned . T h e r epo r t on 
h u m a n r igh t s in T u r k e y also ind ica ted t h a t t he p rac t i ce of evacua t i ng 
vil lages and h a m l e t s h a d con t i nued in 1995. M a n y houses in t he villages 
were e i the r des t royed or m a d e u n i n h a b i t a b l e . People were forced to 
e m i g r a t e from the region . P r e s s u r e was exe r t ed on the i n h a b i t a n t s unt i l 
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t hey left t he i r vil lages. In early 1995 the re was pract ical ly no village or 
h a m l e t left i nhab i t ed except those whose i n h a b i t a n t s had a g r e e d to 
become vil lage g u a r d s . 

34. T h e r epo r t fu r the r refers to the speech del ivered at t he T u r k i s h 
G r a n d N a t i o n a l Assembly on 3 J u n e 1997 by M r Salih Y d d i n m , a d e p u t y 
from §irnak, on the ques t i on of the evacua ted vil lages. M r Y d d i n m 
as se r t ed , in pa r t i cu la r , t ha t the vil lages were evacua t ed e i t he r by t he 
PKK, in o r d e r to i n t i m i d a t e those w h o opposed it, or by the a u t h o r i t i e s , 
c i t h e r because they were unab le to p ro tec t t he villages or because the 
i n h a b i t a n t s refused to b e c o m e village g u a r d s or were suspec ted of a id ing 
the P K K (p. 20). 

35. In conclusion, the repor t r e c o m m e n d e d t h a t the i n h a b i t a n t s of t he 
s e t t l e m e n t un i t s should e i t he r be r e h o u s e d in the provinces or d is t r ic ts or 
in "cen t r a l v i l lages" , t ha t those who w a n t e d to r e t u r n should not be 
r ehoused in h a m l e t s bu t in c e n t r a l vi l lages which were close to t he a r e a 
they used to live in and t h a t necessa ry economic m e a s u r e s should be t a k e n 
wi th a view to providing e m p l o y m e n t to the i n h a b i t a n t s of the reg ion while 
pr ior i ty was given to t he i m m i g r a n t s (p. 11 2). 

(i) Interim Resolution ResDH(2002)98 of the Committee of Ministers of the 
Council of Europe on action of the security forces in Turkey 

36. In the relevant pa r t s of Resolu t ion Res D H (2002) 98, the 
C o m m i t t e e of Min i s t e r s s t ressed t h a t a n effective r e m e d y en ta i led , u n d e r 
Art ic le 13 of the Conven t ion , a t h o r o u g h and effective inves t iga t ion into 
al leged abuses wi th a view to t he ident i f icat ion a n d p u n i s h m e n t of those 
responsib le , as well as effective access by t h e c o m p l a i n a n t to the investi­
gat ive p r o c e d u r e . T h e C o m m i t t e e of Min i s t e r s also expressed its regre t s 
t ha t r e p e a t e d d e m a n d s for the re form of T u r k i s h c r imina l p rocedure to 
enab le an i n d e p e n d e n t c r imina l invest igat ion lo be conduc ted wi thout 
pr ior approval by t he S ta t e ' s prefects had not yet been m e t . It there fore 
u rged T u r k e y to acce le ra te wi thout de lay the reform of its sys tem of 
c r imina l p rosecu t ion for abuses by m e m b e r s of the secur i ty forces, in 
pa r t i cu l a r by abol ishing all res t r ic t ions on the p rosecu to r s ' c o m p e t e n c e to 
conduct c r imina l inves t iga t ions aga ins t S ta te officials, by r e fo rming the 
p rosecu to r ' s office and by es tab l i sh ing sufficiently d e t e r r e n t m i n i m u m 
prison sen tences for persons found guil ty of grave abuses such as t o r t u r e 
and i l l - t r ea tmen t . 

2. The documents submitted by the Government 

(a) Letter of 22 July 2003 from the Ministry of Interior Gendarmerie General 
Command to the Ministry of Foreign Affairs 

37. In reply to a l e t t e r of 19 J u n e 2003 from the Min i s t ry of Fore ign 
Affairs, which con t a ined a r eques t for in fo rma t ion as to w h e t h e r il was 
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possible for t he app l i can t s to r e t u r n to t he vi l lage of Boyda§ in t he 
Hoza t d is t r ic t of the province of Tunce l i , M r M. K c m a l Gi i r , a senior 
g e n d a r m e r i e colonel , s t a t e d , on beha l f of the G e n d a r m e r i e G e n e r a l 
C o m m a n d e r , t ha t t h e r e was no obs tac le to t he r e t u r n of those conce rned 
to t he i r h o m e s in Boydas,. 

(b) Two CD-ROMs containing aerial and land views of Boyda§ 

38. Aer ia l and land views of Boydas, t a k e n on 29 D e c e m b e r 2003 show a 
village located in s t eep t e r r a i n and comple te ly covered by snow. T h e 
houses , which a r e sp read over the m o u n t a i n o u s a r e a , a p p e a r to be 
c o n s t r u c t e d out of s tone , wood, adobe a n d m u d . T h e houses do not have 
roofs. T h e y s e e m to have col lapsed d u e to h a r s h w i n t e r condi t ions and lack 
of m a i n t e n a n c e . However , the public bui ld ings , such as the school, a r e 
in tac t , as they a p p e a r to be c o n s t r u c t e d out of c e m e n t and s tone . Access 
to the village a p p e a r s to be impossible on account of the lack of usable 
roads and the snow. Elec t r ic i ty and t e l ephone supply posts a r e still in tac t , 
a l t h o u g h the wires need r epa i r ing . 

(c) Copy of the minutes of the del iberations at the Turkish Grand National 
Assembly concerning the "Return to Village and Rehabilitation" project 

39. In reply to a ques t i on conce rn ing the con t en t , cost and b u d g e t 
e a r m a r k e d for 2000 of the " R e t u r n to Vil lage a n d R e h a b i l i t a t i o n " 
project , t he t h e n S t a t e M i n i s t e r in c h a r g e of t he G e n e r a l D i r e c t o r a t e for 
Vil lage Services s t a t e d , inter alia, at the p a r l i a m e n t a r y session on 
25 J a n u a r y 2000: 

"The aim of the project is to resettle the people who have either left or been evicted 
from villages, hamlets and neighbourhoods in east or south-east Turkey. The project 
also aims at reviving these settlement units by ensuring the return of their former 
inhabitants. 76,000,000,000 Turkish liras have been earmarked in the budget for 1999 
in respect of Bingol. This fund can also be used for 2000. The funds to be used in 2000 for 
the project have been earmarked by the State Planning Organisation [Devlet Planlama 
Teskilah] and included in the budget of the Ministry of the Interior. The project will be 
implemented by the General Directorate for Village Services." 

40. At the p a r l i a m e n t a r y session of 29 J u n e 2001 , M r Riisjii K a z t m 
Yiicelen, t he t h e n M i n i s t e r of the In te r io r , r e p o r t e d on the " R e t u r n to 
Vil lage and R e h a b i l i t a t i o n " project . H e no ted tha t the project was be ing 
i m p l e m e n t e d in e a s t e r n a n d s o u t h - e a s t e r n Ana to l i a a n d tha t .sufficient 
funds had been e a r m a r k e d in t he b u d g e t for the e leven provinces u n d e r 
s t a t e of e m e r g e n c y ru le . T h e Min i s t e r po in ted out t h a t t he governor of t he 
s t a t e of e m e r g e n c y region , of his own mot ion , h a d b e e n supplying c e m e n t , 
iron and bricks to those who volunta r i ly sought to r e t u r n to the i r former 
s e t t l e m e n t un i t s . T h e M i n i s t e r fu r the r no ted t h a t 16,784 pe r sons had 
r e t u r n e d to the i r h o m e s in 118 vil lages a n d 95 h a m l e t s . As r e g a r d s t he 
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i n v e s t m e n t s to be m a d e to faci l i tate the r e t u r n of the vi l lagers , he 
exp la ined t h a t pr ior i ty had been given to cen t r a l villages which would 
provide services to s u b - s e t t l e m e n t un i t s in eas t and sou th -eas t T u r k e y . 

4 1 . At the p a r l i a m e n t a r y session of 1 N o v e m b e r 2001 , M r A h m e t 
N u r e t t i n Aydin, a d e p u t y for t he province of Siirt , s u b m i t t e d tha t a lmost 
t h r e e mil l ion people had been forcibly displaced and tha t the i r houses had 
been des t royed . H e we lcomed however t he t e r m i n a t i o n by the au tho r i t i e s 
of t he food e m b a r g o imposed on the i n h a b i t a n t s of the reg ion (east and 
sou th -eas t T u r k e y ) . H e po in ted out t h a t t he r e t u r n of t he d isp laced per­
sons to the i r h o m e s would m a k e an i m p o r t a n t con t r ibu t ion to the im­
p r o v e m e n t of the T u r k i s h economy. In r e sponse to M r Aydin 's com­
m e n t s , t he M i n i s t e r of t he In t e r io r provided in fo rmat ion on the imple ­
m e n t a t i o n of the " R e t u r n to Vil lage and R e h a b i l i t a t i o n " project . 

42. O n 27 N o v e m b e r 2000, 12 a n d 25 M a r c h 2001 and 4 N o v e m b e r and 
22 D e c e m b e r 2003 P a r l i a m e n t d e b a t e d the issue of d isplaced pe r sons and 
the i m p l e m e n t a t i o n of t he " R e t u r n to Vi l lage and R e h a b i l i t a t i o n " project . 
At the p a r l i a m e n t a r y session on the l a t t e r d a t e , M r M u h a r r e m Dogan , a 
d e p u t y for M a r d i n , s t a t ed t h a t since t he yea r 2000 pe rmiss ion had been 
given by the a u t h o r i t i e s for the r e t u r n of sixty t h o u s a n d people to the i r 
h o m e s in t he eleven provinces u n d e r e m e r g e n c y ru le . 

(d) Report on Tuncel i prepared by the Human Rights Survey Commission of 
the Turkish Grand National Assembly, dated 17-20 January 2003 

43 . Fol lowing a n on-si te visit by m e m b e r s ol the H u m a n Rights Survey 
C o m m i s s i o n , a r epor t was issued on d e v e l o p m e n t s in t he province of 
Tunce l i . T h e commiss ion no ted , inter alia, t h a t e ighty houses had been 
built and given to those in need of she l t e r in the Hoza t d is t r ic t wi th in the 
con tex t of t he " R e t u r n to Vi l lage and R e h a b i l i t a t i o n " project . T h e 
C o m m i s s i o n r e c o m m e n d e d t h a t i m p l e m e n t a t i o n of the l a t t e r project be 
acce l e ra t ed , t h a t the vi l lagers be al lowed to r e t u r n and tha t economic aid 
be suppl ied to those who w a n t e d to r e t u r n . 

(e) Copy of the documents concerning meetings held at the Secretariat 
General for European Union Affairs, attended by representatives of the 
Turkish government, the European Union and the United Nations 

44. Two m e e t i n g s were held on 17 D e c e m b e r 2003 a n d 12 J a n u a r y 2004 
a t t he Sec re t a r i a t G e n e r a l for E u r o p e a n U n i o n Affairs, a t t e n d e d by 
r e p r e s e n t a t i v e s of the T u r k i s h g o v e r n m e n t , the E u r o p e a n U n i o n a n d 
the U n i t e d Na t ions . T h e p a r t i c i p a n t s cons ide red the s i tua t ion of the 
in t e rna l ly d isplaced pe r sons a n d e x a m i n e d the " R e t u r n to Vi l lage a n d 
R e h a b i l i t a t i o n " project . Fol lowing the se m e e t i n g s , a t echnica l work ing 
g r o u p was set up , which held t h r e e m e e t i n g s to discuss var ious r e l a t e d 
issues. 
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(f) Information note on the "Return to Village and Rehabilitation" project 

45. Th i s d o c u m e n t , p r e p a r e d in D e c e m b e r 2003 by the Pres idency 
of t he R e s e a r c h , P l a n n i n g and C o o r d i n a t i o n Counci l a t t a c h e d to the 
Min is t ry of the In te r io r , se ts out the con ten t of t he project , the work 
car r ied ou t wi th in the con tex t of t he project , the pr inc ip les of the project 
and the i n v e s t m e n t s m a d e and aid provided in acco rdance wi th t he 
project . It a p p e a r s from the re levant p a r t s of this d o c u m e n t t h a t , 
accord ing to the f igures of O c t o b e r 2003, 24,908 people left Tunce l i , of 
w h o m 5,093 s u b m i t t e d appl ica t ions for r e t u r n and 4,273 were allowed to 
r e t u r n by the au tho r i t i e s . T h e l a t t e r provided the province with financial 
aid and aid in kind in the sums of 16,852,800,000 T u r k i s h l iras (TRL) and 
T R L 2,585,934,163,964 respect ively. 

(g) Urgent implementation plan for the "Return to Village and 
Rehabil itation" project 

46. Th i s d o c u m e n t , s u b m i t t e d by the Sou th -Eas t Ana to l i a Develop­
m e n t D i r e c t o r a t e a t t a c h e d to the P r i m e Min i s t e r ' s Office, con ta ins infor­
m a t i o n on the m e a s u r e s t a k e n by the a u t h o r i t i e s to rese t t l e d isplaced 
pe r sons in Diyarbak i r , § i rnak , B a t m a n , Siirt and M a r d i n . 

(h) Sub-project of regional development plan for the "Return to Village and 
Rehabilitation" project 

47. This sub-project was p r e p a r e d by the S o u t h - e a s t e r n Anato l ia 
D e v e l o p m e n t D i r e c t o r a t e a t t a c h e d to t he P r i m e Min i s t e r ' s Office to 
en su re t he r e t u r n of d isplaced pe r sons to the i r fo rmer s e t t l e m e n t un i i s 
wi th in a shor t t i m e , to m a k e b e t t e r use of economic re sources a n d to 
avoid any possible p r o b l e m s r e g a r d i n g the services to be provided to the 
i n h a b i t a n t s . It descr ibes the pr inciples to be followed in the i m p l e m e n ­
t a t ion of t h e " R e t u r n to Vil lage and R e h a b i l i t a t i o n " project . 

(i) Information document on the funds allocated within the context of the 
"Return to Village and Rehabil itation" project 

48. This d o c u m e n t ind ica tes t h a t the provinces of Diyarbak i r , 
Sarnak, B a t m a n , M a r d i n and Siirt received financial aid to ta l l ing 
T R L 10,687,063,000,000 (6,646,717.65 euros ( E U R ) ) b e t w e e n 2000 and 
2003 wi thin the con tex t of the " R e t u r n to Vil lage and R e h a b i l i t a t i o n " 
project . It was no ted t h a t T R L 2,269,000,000,000 ( E U R 1,410,926.48) 
were a l loca ted to those provinces for 2004. 

(j) Copy of the decis ions of the Malatya Administrative Court and the 
Supreme Administrative Court 

49. In a case b r o u g h t by M r H a s a n Yavuz, who c la imed t h a t he had lied 
from his village as a resu l t of t e r ro r i s t ac ts , t h a t he had not b e e n able to 
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r e t u r n t h e r e since 1994 on account of t he lack of secur i ty a n d t h a t he 
h a d suffered d a m a g e in tha t he had been unab le to use his property, 
the M a l a t y a A d m i n i s t r a t i v e C o u r t awarded c o m p e n s a t i o n (decision 
no. 2000/239 of 7 M a r c h 2000 in ease no. 1998/1226). Relying on the 
"social r i sk" pr inc ip le , t he l a t t e r reasoned tha t the d a m a g e sus t a ined by 
the plaintiff should be c o m p e n s a t e d wi thout the need to es tabl ish a 
"causal l ink" a n d t h a t it should be s h a r e d by society as a whole since t he 
a d m i n i s t r a t i o n had failed in its task of p r e v e n t i n g t he t e r ro r i s t ac t s . 

50. In an a p p e a l lodged with the S u p r e m e A d m i n i s t r a t i v e C o u r t 
(decision no. 2000/5120 of 11 O c t o b e r 2000 in case no. 1999/2162) aga ins t 
a j u d g m e n t by the E r z u r u m Admin i s t r a t i ve C o u r t , the appe l l an t , 
M r O m e r Akakus,, a l leged t h a t he h a d left his village in the province of 
A g n on account of t e r ro r i s t acts a n d of t he lack of secur i ty and t h a t he 
had suffered d a m a g e because he had been u n a b l e to use his p rope r ty 
since 1993. 

T h e S u p r e m e A d m i n i s t r a t i v e C o u r t al lowed the p l a in t i f f s appea l 
a n d over ru led the f i rs t - ins tance cour t ' s j u d g m e n t . T h e S u p r e m e Ad­
min i s t r a t i ve C o u r t no ted tha t the plaintiff had left his village on account 
of t e r ro r i s t ac ts a n d not at the r eques t or on the in s t ruc t ions of the 
a d m i n i s t r a t i o n . It cons ide red t h a t , even if the d a m a g e s u s t a i n e d by the 
plaint iff could not be ascr ibed to t h e a d m i n i s t r a t i o n and a l t h o u g h t h e r e 
was no "causal l ink", the a d m i n i s t r a t i o n was liable since it had failed to 
p reven t t e r ro r i s t acts and m a i n t a i n securi ty . 

(k) Return to village application form 

5 1 . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d a copy of t he r e t u r n to village 
appl ica t ion form filled in by t he app l ican t M r K a z i m Bahk . Th i s form 
con ta ins i n fo rma t ion on the app l i can t ' s iden t i ty a n d family s i tua t ion , his 
level of educa t ion , t he village he left, t he s e t t l e m e n t uni t he wished to 
r e t u r n to and a q u e r y as to w h e t h e r he had suffered any d a m a g e on 
account of the t e r r o r i s m and if so, how. 

In his appl ica t ion form filed wi th t h e H o z a t d is t r ic t governor ' s office, 
M r K a z i m Bahk no ted t h a t he wished to r e t u r n to Boyda§ and t h a t h e 
had left his village d u e to the t e r r o r i s m . H e fu r the r no ted t h a t his house 
had been b u r n e d , t h a t his fields had been d a m a g e d a n d t h a t he w a n t e d t o 
r e t u r n on account of economic difficulties. A s imi la r form was also filled in 
by a ce r t a in A.A. 

(1) Documents pertaining to the aid supplied to some of the applicants and 
others 

52. It a p p e a r s from the records of t h e Social Aid a n d Sol idar i ty Fund 
tha t the app l i can t s M r K a z i m Bahk a n d M r Mi i s lum Yi lmaz received 
financial aid or aid in kind, such as food, medic ine and h e a t i n g suppl ies , 
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be tween 1994 and 2003. T h e aid received by the app l i can t s a m o u n t e d to 
T R L 646,913,300 a n d T R L 3,589,500 respect ively. 

M r Ali Rt/.a Dogan had also r e q u e s t e d aid, but the a u t h o r i t i e s could not 
supply it as he was away. 

It also t r a n s p i r e s from o t h e r d o c u m e n t s tha t some of the vi l lagers of 
t he Hoza t d is t r ic t we re given beehives , s h e e p or cows to provide a source 
of income. 

(m) Birth registry records 

53. T h e s e d o c u m e n t s give de ta i l ed in fo rmat ion on the pe rsona l 
s i tua t ion of each of t h e app l i can t s . 

(n) Personal information form for the inhabitants of Tunceli who filed an 
application with the European Court 

54. T h e G o v e r n m e n t submitted d o c u m e n t s en t i t l ed "Pe r sona l in­
fo rmat ion form for the i n h a b i t a n t s of Tunce l i who filed an appl ica t ion 
wi th the E u r o p e a n C o u r t " in respec t of each of the app l i can t s . T h e s e 
d o c u m e n t s con ta in de t a i l ed in fo rma t ion on the pe rsona l s i t ua t ion of t he 
app l i can t s , n a m e l y t he i r f a the r ' s n a m e , d a t e of b i r th , vil lage, t he a m o u n t 
they dec la red for tax for the years 1994 and 1998 and the immovab le 
p rope r ty r eg i s t e red in t he i r n a m e . 

E. R e l e v a n t i n t e r n a t i o n a l m a t e r i a l s 

/. Report of the Committee on Migration, Refugees and Demography on the 
humanitarian situation of the displaced Kurdish population in Turkey, 
adopted by Recommendation 1563 (2002) of the Parliamentary Assembly of 
the Council of Europe 

55. Be tween 8 a n d 12 O c t o b e r 2001 , Mr J o h n C o n n o r , t he r a p p o r t e u r 
of the C o m m i t t e e on Mig ra t i on , Refugees and D e m o g r a p h y of t he 
P a r l i a m e n t a r y Assembly of the Counci l of E u r o p e , wen t on a fact-f inding 
visit to T u r k e y to look a t t he " h u m a n i t a r i a n s i tua t ion of the d isplaced 
Kurd i sh popu la t ion in T u r k e y " . M r C o n n o r p r e p a r e d a repor t based on 
the in fo rma t ion g a t h e r e d from a n u m b e r of sources , inc luding his visit, 
official s t a t e m e n t s by t h e T u r k i s h a u t h o r i t i e s and in fo rma t ion received 
from local and i n t e rna t i ona l n o n - g o v e r n m e n t a l o rgan i sa t ions , as well as 
i n t e r n a t i o n a l g o v e r n m e n t a l o rgan i s a t i ons . 

56. In th is r epor t , M r C o n n o r d r e w a t t e n t i o n to a con t roversy 
conce rn ing the figures for d i sp laced pe rsons . The T u r k i s h a u t h o r i t i e s ' 
official figure for "evacua ted p e r s o n s " at t he end of 1999 a m o u n t s to 
378,000, o r i g i n a t i n g from 3,165 vi l lages, w h e r e a s credib le i n t e r n a t i o n a l 
e s t i m a t e s conce rn ing the popu la t ion d isp laced as a resul t of the conflict 
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in sou th -eas t T u r k e y r a n g e be tween 400,000 and one mill ion by D e c e m b e r 
2000. As to t he cause of the m o v e m e n t of the popu la t ion , the T u r k i s h 
a u t h o r i t i e s m a i n t a i n e d tha t it was not t he violence in t he reg ion a lone . 
T h e y c o n t e n d e d tha t economic factors also accoun ted for the "mig ra t i on" . 
T h e r epo r t , recognis ing the s i tua t ion of in te rna l d i sp l acemen t d u e to the 
conflict in the region, conf i rmed the T u r k i s h g o v e r n m e n t ' s s t andpo in t . 
However , it poin ted out t h a t the re was no doub t t h a t t h e r e had been a 
major d i sp l acemen t and migra t ion to towns of those caugh t in the 
crossfire of the conflict: on the one hand , the T u r k i s h secur i ty forces had 
t a r g e t e d villages suspec ted of s u p p o r t i n g the PKK; on the o t h e r hand , the 
P K K had assass ina ted i n h a b i t a n t s of the villages "co l l abora t ing" with the 
S la te au tho r i t i e s ( tha t is, be longing to the village g u a r d sys tem) or 
refusing to suppor t the PKK. This vicious circle of violence had forced 
m a n y people to flee from the i r homes . 

57. M r C o n n o r po in ted to the fai lure of the T u r k i s h g o v e r n m e n t to 
provide e m e r g e n c y ass i s tance to people forcibly d isp laced in t he sou th ­
eas t , inc luding pe r sons displaced direct ly as a resul t of the ac t ions of 
the secur i ty forces. H e fu r the r u n d e r l i n e d the failure of t he g o v e r n m e n t 
to provide s an i t a t i on , hous ing , hea l t h care and e m p l o y m e n t to the 
in te rna l ly displaced popu la t ion . 

58. As to t he prospec ts for the fu ture , Mr C o n n o r observed that the 
T u r k i s h g o v e r n m e n t s t a r t e d developing r e t u r n a n d rehab i l i t a t ion projects 
as ear ly as 1994. However , the first r e t u r n s had occur red in 1997, as the 
region had not been secure before t h a t d a t e . Desp i te obvious improve­
m e n t s , secur i ty r e m a i n e d the main concern affecting mass r e t u r n move­
m e n t s . O n the one hand , the au tho r i t i e s felt r e luc t an t to allow a large 
influx of r e t u r n e e s , given the t h r e a t of t he r e t u r n of P K K mi l i t an t s . For 
that reason , they scru t in ised every appl ica t ion and did not au thor i se 
r e t u r n s to ce r t a in a r e a s . O n the o t h e r hand , the displaced popu la t ion was 
in most cases unab le to r e t u r n wi thout S t a t e financial or subs is tence 
ass i s tance , and s o m e t i m e s r e luc t an t to do so because of t h e fresh m e m o r y 
of a t roc i t ies c o m m i t t e d in the pas t . Neve r the l e s s , the Sou th -ea s t e rn 
Anato l ia Project (GAP) , a comprehens ive deve lopmen t p r o g r a m m e a imed 
at end ing the d i spar i t i es b e t w e e n this region and the rest of the count ry , 
financed a n u m b e r of ini t iat ives conce rn ing the r e t u r n and r e s e t t l e m e n t of 
displaced pe rsons . A m o n g t h e m was t he "town-vil lages project" , which, 
t h r o u g h the cons t ruc t ion of cen t ra l i sed vil lages, had allowed 4,000 dis­
placed persons to r e t u r n to the i r region. Accord ing to the official figures, 
app rox ima te ly 28,000 people had r e t u r n e d to 200 villages up to Ju ly 2001. 
Even so, a n u m b e r of h u m a n r ights o rgan i sa t ions were critical of the 
g o v e r n m e n t ' s efforts, since the appl ica t ion forms for those who wished to 
r e t u r n included a ques t ion concern ing the reason for leaving the village. 
According to these o rgan i sa t ions , d isplaced persons were not al lowed to 
r e t u r n unless they ci ted t he act ions of t he P K K as a r ea son for the i r 
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d e p a r t u r e . F u r t h e r m o r e , t h e r e had been a l lega t ions tha t r e t u r n was 

au tho r i s ed only to the villages within the village g u a r d sys tem. 

59. M r C o n n o r concluded wi th sa t is fact ion tha t the h u m a n i t a r i a n 

s i tua t ion in the region had p rogressed since the last repor t of t he 

C o m m i t t e e on Migra t ion , Refugees and D e m o g r a p h y , a l t h o u g h the a ims 

of providing full secur i ty for mass r e t u r n s and i m p l e m e n t i n g m e a s u r e s for 

revi ta l i s ing the economy were still to be achieved. H e m a d e r e c o m m e n d a ­

t ions to t he T u r k i s h g o v e r n m e n t conce rn ing a n u m b e r of issues, which 

c o n s t i t u t e d the basis for R e c o m m e n d a t i o n 1563 (2002) of the Par l i a ­

m e n t a r y Assembly of the Counci l of E u r o p e . 

2. Recommendation 1563 (2002) of the Parliamentary Assembly on the 

humanitarian situation of the displaced Kurdish population in Turkey 

60. O n 29 May 2002 the P a r l i a m e n t a r y Assembly of the Council of 

E u r o p e a d o p t e d R e c o m m e n d a t i o n 1563 (2002) on the h u m a n i t a r i a n 

s i tua t ion of the d isplaced Kurd i sh popu la t ion in T u r k e y . T h e Par l ia ­

m e n t a r y Assembly u rged T u r k e y to t ake the following s teps : 

"a. lift the slate of emergency in the four remaining provinces as quickly as possible 
(namely in Hakkari, Tunceli, Diyarbakir and Sarnak); 

b. refrain from any further evacuations of villages; 

c. ensure civilian control Over military activity in the region and make security forces 
more accountable for their actions; 

d. step up investigations into alleged human rights violations in the region; 

e. properly implement the rulings of the European Court of Human Rights; 

I. abolish the village guard system; 

g. continue its efforts to promote both the economic and social development and the 
reconstruction of the south-eastern provinces; 

h. involve representatives of the displaced population in the preparation of return 
programmes and projects; 

i. speed up the process of returns; 

j . allow for individual returns without prior permission; 

k. not precondition assistance to displaced persons with the obligation to enter the 
village guard system or the declaration on the cause of their flight; 

1. present reconstruction projects to be financed by the Council of Europe's Develop­
ment Bank in the framework of return programmes; 

m. adopt measures to integrate those displaced persons who wish to settle in other 
parts of Turkey and provide them with compensation for damaged property; 

n. grant full access to the region for international humanitar ian organisations, and 
provide them with support from local authorities." 
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3. Report of the Representative of the Secretary-General on internally displaced 
persons, Mr Francis Deng, United Nations Economic and Social Council, 
Commission on Human Rights, 59th Session, 27 November 2002 

6 1 . Be tween 27 and 31 May 2002 the R e p r e s e n t a t i v e of the Secre ta ry-
G e n e r a l of the U n i t e d N a t i o n s on in te rna l ly displaced pe r sons , M r Francis 
D e n g , u n d e r t o o k a visit to T u r k e y at t he invi ta t ion of t he T u r k i s h govern­
m e n t . H e a imed to ga in a f i rs t -hand u n d e r s t a n d i n g of the s i t ua t ion of the 
displaced a n d to e n g a g e in a d ia logue wi th t he g o v e r n m e n t , i n t e rn a t i o n a l 
agenc ies , n o n - g o v e r n m e n t a l o rgan i sa t ions and r e p r e s e n t a t i v e s of the 
donor coun t r i e s . Fol lowing his visit M r D e n g p r e p a r e d a r epo r t which was 
s u b m i t t e d to the C o m m i s s i o n on H u m a n Righ t s of the U n i t e d Na t ions . 

62. M r D e n g r e p o r t e d t h a t the figures conce rn ing the displaced 
popu la t ion r anged widely be tween 378,000 and 4.5 mill ion people , p re ­
d o m i n a n t l y K u r d s . R e g a r d i n g the cause of the d i s p l a c e m e n t in Turkey , 
the R e p r e s e n t a t i v e c o n t e n d e d t h a t the s i tua t ion of d i s p l a c e m e n t had 
main ly resu l ted from a r m e d c lashes , violence and h u m a n r igh t s viola­
t ions in sou th -eas t T u r k e y . Like the r a p p o r t e u r of the Counci l of Europe , 
he recognised t he g o v e r n m e n t ' s c la im t h a t economic factors also ac­
coun ted for t he popu la t ion m o v e m e n t s . 

63 . M r D e n g s t a t e d t h a t t he major i ty of t he d isplaced pe r sons had 
moved to provincial c i t ies , w h e r e they r epor t ed ly lived in condi t ions of 
e x t r e m e pover ty , wi th i n a d e q u a t e h e a t i n g , s an i t a t i on , i n f r a s t ruc tu re , 
hous ing a n d educa t iona l facili t ies. H e no t ed t h a t the d isplaced persons 
had to seek e m p l o y m e n t in overcrowded cities and towns, w h e r e un­
e m p l o y m e n t levels were desc r ibed as "d i sa s t rous" . M r D e n g observed 
t h a t t he g o v e r n m e n t officials were ma in ly conce rned wi th exp la in ing the 
ini t ia t ives t h a t t he a u t h o r i t i e s were t a k i n g r e g a r d i n g the r e t u r n and 
r e s e t t l e m e n t of t he d isp laced popu la t ion . H e fu r the r observed t h a t t he re 
was a t endency not to refer to t he c u r r e n t condi t ions of t he d isplaced. He 
no ted t h a t the p rob l ems of the d isp laced were not specific to the displaced, 
but affected t he popu la t ion of sou th -eas t T u r k e y as a whole . 

64. R e g a r d i n g the r e t u r n and r e s e t t l e m e n t ini t ia t ives , M r Deng 
p r imar i ly r e p o r t e d on the " R e t u r n to Vil lage and R e h a b i l i t a t i o n " project , 
which was a n n o u n c e d by the T u r k i s h g o v e r n m e n t in 1999. Whi le c i t ing the 
posit ive aspec t s of the project , such as t he feasibil i ty s tudy conduc t ed prior 
to t he d e v e l o p m e n t of t he project a n d the vo lun ta ry n a t u r e of any r e t u r n 
and r e s e t t l e m e n t , M r D e n g expressed his conce rns on a n u m b e r of issues. 
H e no ted t h a t the e x t e n t of t he consu l t a t i on wi th t he d isplaced and the 
n o n - g o v e r n m e n t a l o rgan i sa t i ons work ing on the i r beha l f migh t be 
insufficient. H e fu r the r r e p o r t e d t he concerns r e g a r d i n g the plan of a 
new cen t ra l i sed s e t t l e m e n t p a t t e r n , as opposed to the t r ad i t i ona l p a t t e r n 
of one large s e t t l e m e n t (village) s u r r o u n d e d by sma l l e r s e t t l e m e n t s 
( h a m l e t s ) . M r D e n g no ted t h a t , a l t h o u g h e s t ab l i sh ing secur i ty in the 
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region t h r o u g h p r o m o t i n g cen t r a l i s ed s e t t l e m e n t un i t s was a l eg i t ima t e 
policy, t he a u t h o r i t i e s should consul t t he d isplaced themse lves . Two 
o t h e r issues tha t were of conce rn to M r D e n g w e r e t he absence of basic 
d a t a which would give an a c c u r a t e p ic tu re of the d i s p l a c e m e n t , and the 
failure to i m p l e m e n t the project . 

65. As to r e t u r n a n d r e s e t t l e m e n t ini t ia t ives o t h e r t h a n the " R e t u r n to 
Vil lage and R e h a b i l i t a t i o n " project , Mr D e n g no ted t h a t t h e r e had not 
been sufficient in format ion about t he i r t a r g e t g roups and how exact ly 
they r e l a t ed to one a n o t h e r . 

66. C o n c e r n i n g the obs tac les to r e t u r n , M r D e n g re fe r red to the 
prac t ice of r equ i r i ng persons to dec la re tha t they would not seek 
d a m a g e s from the S t a t e . H e no ted tha t g o v e r n m e n t officials den ied the 
ex i s tence ol a non- l i t igat ion c lause in the appl ica t ion forms for those who 
wished to r e t u r n . F u r t h e r m o r e , he had received in fo rma t ion conce rn ing 
t he se appl ica t ion forms, which included a ques t ion conce rn ing the reason 
for leaving the vil lage. Accord ing to this in format ion , only those who 
s t a t e d t h a t they had fled as a resul t of t e r r o r i s m were allowed to r e t u r n . 
M r D e n g also no ted t h a t t h e r e had been a l lega t ions tha t r e t u r n was 
a u t h o r i s e d only to villages wi th in the vil lage g u a r d sys tem. H e finally 
noted t h a t an t i -pe r sonne l mines posed a t h r e a t to those who wished to 
r e t u r n to t he i r vil lages in sou th -eas t Tu rkey . 

67. T h e re levan t pa r t s of the r e c o m m e n d a t i o n s of the R e p r e s e n t a t i v e 
of the S e c r e t a r y - G e n e r a l of t he U n i t e d N a t i o n s on in te rna l ly displaced 
pe r sons m a y be s u m m a r i s e d as follows: 

(a) T h e g o v e r n m e n t should clarify its policy on i n t e rna l d i s p l a c e m e n t , 
inc luding r e t u r n , r e s e t t l e m e n t a n d r e i n t e g r a t i o n , m a k e its policy widely 
known, c r e a t e focal poin ts of responsibi l i ty for the displaced at var ious 
levels of t he g o v e r n m e n t s t r u c t u r e s , and faci l i tate coord ina t ion a n d 
coopera t ion a m o n g g o v e r n m e n t ins t i tu t ions a n d wi th n o n - g o v e r n m e n t a l 
o rgan i sa t i ons , civil society and the i n t e r n a t i o n a l c o m m u n i t y . 

(b) T h e g o v e r n m e n t should e n h a n c e its efforts to a d d r e s s t he c u r r e n t 
condi t ions of the d isplaced, which a r e r e p o r t e d to be poor, in coopera t ion 
wi th n o n - g o v e r n m e n t a l o rgan i sa t ions and U n i t e d N a t i o n s agenc ies . 

(c) T h e g o v e r n m e n t should provide m o r e co mp reh en s i v e a n d rel iable 
d a t a on the n u m b e r of pe r sons d isp laced as a resul t of the ac t ions of bo th 
the P K K a n d the secur i ty forces, on the i r c u r r e n t w h e r e a b o u t s , condi t ions 
and specific needs , a n d on the i r i n t en t ions with respect to r e t u r n or 
r e s e t t l e m e n t . 

(d) T h e g o v e r n m e n t should faci l i tate b road consu l t a t ion wi th the dis­
placed and the n o n - g o v e r n m e n t a l o rgan i sa t i ons a n d civil society o rgan i ­
sa t ions work ing with t h e m . T h e g o v e r n m e n t should fur ther cons ider 
p roduc ing a d o c u m e n t tha t clearly ou t l ines t he objectives, scope a n d 
resource impl ica t ions of t he " R e t u r n to Vi l lage a n d R e h a b i l i t a t i o n " 
project . Finally the resu l t s of t he feasibili ty s tudy conduc t ed should be 
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m a d e public and the g o v e r n m e n t should faci l i tate an open discuss ion wi th 
t he d isplaced and n o n - g o v e r n m e n t a l o rgan i sa t ions on the f indings of this 
s tudy a n d the s teps which should be t a k e n to i m p l e m e n t t h e m . 

(e) T h e g o v e r n m e n t should e x a m i n e a r ea s of possible coopera t ion 
with the i n t e r n a t i o n a l c o m m u n i t y . In this connec t ion , t he g o v e r n m e n t 
migh t cons ider conven ing a m e e t i n g wi th i n t e r n a t i o n a l agenc ies , 
inc luding the Wor ld Bank , and r e p r e s e n t a t i v e s of the po ten t i a l p a r t n e r s 
to explore ways in which the i n t e rna t i ona l c o m m u n i t y could assist the 
g o v e r n m e n t in r e s p o n d i n g to the needs of t he d isp laced . 

(f) T h e g o v e r n m e n t should ensu re a non-d i sc r imina to ry a p p r o a c h to 
r e t u r n by inves t iga t ing a n d p r e v e n t i n g s i tua t ions in which fo rmer village 
g u a r d s a re al legedly given p re fe rence in t he r e t u r n process over those 
pe r sons perceived as l inked to the PKK. 

(g) T h e g o v e r n m e n t should ensu re t h a t the role of the secur i ty forces, 
or jandarma, in t he r e t u r n process is p r imar i ly one of consu l t a t ion on 
secur i ty m a t t e r s . Disp laced pe r sons who have been g r a n t e d pe rmiss ion 
by the a u t h o r i t i e s to r e t u r n to the i r vil lages - t he decision be ing based on 
the advice of t he jandarma - should be al lowed to do so wi thou t unjustif ied 
or unlawful in t e r f e rence by the jandarma. 

(h) T h e g o v e r n m e n t should t ake s t eps to abolish t he vil lage g u a r d 
system and find a l t e rna t i ve e m p l o y m e n t o p p o r t u n i t i e s for exis t ing 
g u a r d s . Un t i l such t ime as t he sys tem is abol i shed , the process of 
d i s a r m i n g village g u a r d s should be exped i t ed . 

(i) T h e g o v e r n m e n t should u n d e r t a k e mine c l ea rance act ivi t ies in the 
re levan t a r e a s of t he sou th -eas t to which displaced pe r sons a r e r e t u r n i n g , 
so as to faci l i tate t h a t process . 

(j) T h e g o v e r n m e n t should e n h a n c e its efforts to deve lop legis lat ion 
providing c o m p e n s a t i o n to those affected by the violence in the sou th -
cas t , inc luding those who were evacua t ed from the i r h o m e s by the 
secur i ty forces. 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW AND P R A C T I C E 

A. T h e C o n s t i t u t i o n 

68. Art ic le 125 of t he C o n s t i t u t i o n provides : 

"All arts or decisions of the administration are subject Injudicial review ... 

The administration shall be liable to indemnify any damage caused by its own acts 
and measures." 

69. T h e above provision is not subject to any res t r i c t ions even in a s ta te 
of e m e r g e n c y or war . T h e l a t t e r r e q u i r e m e n t of t h e provision does not 
necessar i ly r e q u i r e proof of the ex is tence of any fault on t he pa r t of the 
a d m i n i s t r a t i o n , whose responsibi l i ty is of an abso lu t e , objective n a t u r e , 
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based on lhe concept of collective liability and re fe r red to as the theory of 
"social r isk". T h u s , the a d m i n i s t r a t i o n m a y indemnify people who have 
suffered d a m a g e from acts c o m m i t t e d by unknown or te r ror i s t a u t h o r s 
w h e n the S t a t e may be said to have failed in its du ty to m a i n t a i n public 
o r d e r a n d safety, or in its du ty to sa feguard individual life and p roper ty . 

70. T h e pr inciple of a d m i n i s t r a t i v e liability is reflected in the ad­
di t ional sect ion 1 of Law no. 2935 of 25 O c t o b e r 1983 on the s t a t e of 
e m e r g e n c y , which provides: 

"... actions for damages in respect of the exercise of the powers conferred by this 
s ta tute shall be brought against the administration in the administrative courts." 

B. C r i m i n a l r e s p o n s i b i l i t y 

71 . T h e C r i m i n a l C o d e m a k e s it a c r imina l offence 
(a) to depr ive an individual unlaw fully of his or her l iber ty (Article 179 

genera l ly , Art icle 181 in respect of civil s e rvan t s ) ; 
(b) to oblige an individual t h r o u g h force or t h r e a t s to c o m m i t or not to 

c o m m i t an act (Article 188); 
(c) t o issue t h r e a t s (Art icle 191); 
(d) to m a k e an unlawful sea rch of an individual ' s h o m e (Articles 193 

and 194); 
(e) to commi t a rson (Art icles 369, 370, 37 1, 372), or, w h e r e h u m a n life 

is e n d a n g e r e d , a g g r a v a t e d a r son (Article 382) ; 
(f) to set fires un in t en t iona l ly by ca re l e s sness , negl igence or in­

expe r i ence (Article 383) ; or 
(g) to d a m a g e a n o t h e r ' s p rope r ty in ten t iona l ly (Article 526) . 
72. For all t he se offences, c o m p l a i n t s may be lodged, u n d e r 

Art ic les 151 a n d 153 of the Code of C r i m i n a l P r o c e d u r e , wi th the public 
p rosecu to r or t he local a d m i n i s t r a t i v e au tho r i t i e s . The public p rosecu to r 
and the police have a du ty to inves t iga te c r imes r e p o r t e d to t h e m , t he 
fo rmer dec id ing w h e t h e r a p rosecu t ion should be in i t i a ted , in acco rdance 
with Art ic le 148 of the Code of C r i m i n a l P r o c e d u r e . A c o m p l a i n a n t may 
appea l aga ins t the decision of the public p rosecu to r not to i n s t i t u t e 
c r imina l p roceed ings . 

73. If t he suspec t ed a u t h o r s of t he c o n t e s t e d ac ts a r e mi l i t a ry pe r son ­
nel , they m a y also be p rosecu ted for caus ing ex tens ive d a m a g e , e n d a n g e r ­
ing h u m a n lives or d a m a g i n g p rope r ty , if they have not followed o rde r s 
in acco rdance wi th Art ic les 86 and 87 of the Mi l i t a ry Code . P roceed ings 
in t he se c i r c u m s t a n c e s m a y be i n i t i a t ed by the injured pe r sons (non-
mi l i t a ry) before t he c o m p e t e n t a u t h o r i t y u n d e r the C o d e of C r i m i n a l P ro ­
c e d u r e , or before the suspec ted pe r sons ' h ie ra rch ica l supe r io r (sect ions 93 
and 95 of Law no. 353 on the cons t i t u t i on and p r o c e d u r e of mi l i t a ry 
c o u r t s ) . 
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74. If the a l leged p e r p e t r a t o r of a c r ime is an agen t of t he S t a t e , 
pe rmiss ion to p r o s e c u t e mus t be ob t a ined from local admin i s t r a t i ve 
councils ( the execut ive c o m m i t t e e of t he provincial a s sembly ) . An appea l 
lies aga ins t a local counci l ' s decision to the S u p r e m e Admin i s t r a t i ve 
C o u r t ; a refusal to p ro secu t e gives rise to a n a u t o m a t i c appea l of th is kind. 

C. P r o v i s i o n s o n c o m p e n s a t i o n a n d a d m i n i s t r a t i v e p r o c e d u r e 

75. Any illegal act by a civil s e rvan t , be it a c r imina l offence or a tor t , 
which causes p e c u n i a r y or non-pecun ia ry d a m a g e m a y be t he subject of a 
claim for c o m p e n s a t i o n in the o rd ina ry civil cou r t s . 

76. U n d e r Art ic le 13 of the Code of A d m i n i s t r a t i v e Jud i c i a l P rocedure 
(Law no. 2577 of 6 J a n u a r y 1982) those w4to have suffered d a m a g e on 
account of a wrongful act on the par t of the a d m i n i s t r a t i o n m a y br ing 
c o m p e n s a t i o n p roceed ings aga ins t the l a t t e r wi th in a yea r from the da l e 
on which they l ea rned of t he i m p u g n e d act and , in any event , wi th in five 
years from the commiss ion of t h a t act . T h e p roceed ings before the 
a d m i n i s t r a t i v e cour t s a r e w r i t t e n . 

77. D a m a g e caused by t e r ro r i s t violence m a y be c o m p e n s a t e d out of 
the Aid and Social Sol idar i ty Fund . 

78. Pe r sons who have sus t a ined d a m a g e as a resul t of an a d m i n i s t r a ­
tive act m a y file an app l ica t ion wi th t he super io r a u t h o r i t y of the re levant 
a d m i n i s t r a t i o n and r eques t the a n n u l m e n t , w i t h d r a w a l or a l t e r a t i o n of 
the i m p u g n e d act (Article 11 of t he Code of A d m i n i s t r a t i v e Jud i c i a l Pro­
c e d u r e ) . T h e a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s ' fai lure to reply wi th in sixty days 
is cons ide red to be a taci t refusal of t h a t r e q u e s t (Art icle 10 of the Code ) . 
T h e pe r sons conce rned may t h e n b r ing an ac t ion before t he a d m i n i s t r a ­
tive cour t s r e q u e s t i n g the a n n u l m e n t of the a d m i n i s t r a t i v e act a n d com­
pensa t i on for t he i r d a m a g e (Article 12 of t he C o d e ) . 

D. T h e s t a t e o f e m e r g e n c y r e g i o n 

79. T h e office of governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y reg ion was set up 
wi th special powers af ter t he s t a t e of siege was officially dec la red to be 
over on 19Ju ly 1987 by Legis la t ive D e c r e e no. 285 of lOJu ly 1987. A s t a t e 
of e m e r g e n c y was t hus d e c r e e d in the provinces of Bingol , Diyarbak t r , 
Elaztg, H a k k a r i , M a r d i n , Si i r t , Tunce l i a n d V a n . O n 19 M a r c h 1994 the 
s l a t e of e m e r g e n c y was e x t e n d e d to t he province of Bit l is , bu t lifted in 
t he province of Elaztg . It was dec l a r ed to be over in t he provinces of 
B a t m a n , Bingol and Bitlis on 2 O c t o b e r 1997, in t he province of V a n on 
30 Ju ly 2000, in t he provinces of Tunce l i and H a k k a r i on 1 A u g u s t 2002 
a n d in t he provinces of D iya rbak t r and § t rnak on 30 N o v e m b e r 2002. 

80. P u r s u a n t to sect ion 13 of Law no. 2935 on the s t a t e of e m e r g e n c y 
of 25 O c t o b e r 1983, councils a n d offices w e r e set up wi th in t he s t a t e of 
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e m e r g e n c y region wi th a view to m o n i t o r i n g inc iden ts , i m p l e m e n t i n g and 
assess ing m e a s u r e s t a k e n by the a u t h o r i t i e s a n d m a k i n g proposa ls in this 
r ega rd . Should the governor of the s l a t e of e m e r g e n c y region cons ider it 
necessary , or in provinces w h e r e a s t a t e of e m e r g e n c y has b e e n dec reed , 
s t a t e of e m e r g e n c y offices a r e set up in t he provinces a n d the d i s t r ic t s . T h e 
s t a t e of e m e r g e n c y offices a r e p res ided over by t he governors or the i r 
d e p u t i e s in the provinces a n d by the d is t r ic t governors in the d i s t r ic t s . 

U n d e r sect ion 14 of Law no. 2935, t he governor of t he s t a t e of e m e r ­
gency reg ion m a y de l ega t e par i or all of t he du t i e s a n d powers confer red 
on h im to the governors of the provinces in the s t a t e of e m e r g e n c y region . 

1. The powers of the governor of the state of emergency region 

8 1 . Extens ive powers have been g r a n t e d to t he governor of the s l a t e of 
e m e r g e n c y region (Olaganiistii Hal Bii/ge \'alisi) by dec rees enac t ed u n d e r 
Law no. 2935 on the s t a t e of e m e r g e n c y , especial ly Legislat ive Dec ree 
no. 285 of 10 J u l y 1987, as a m e n d e d by Legis la t ive D e c r e e s nos. 424 a n d 
425 of 9 May 1990, and Legislat ive Decree no. 430 of 16 D e c e m b e r 1990. 

82. According lo Art ic le 4 (It) of Legislat ive Dec ree no. 285, the governor 
of t he s t a t e of e m e r g e n c y region can o r d e r t he p e r m a n e n t or t e m p o r a r y 
evacua t ion of villages. U n d e r Art icle 1 (b) of Legislat ive Decree no. 430, he 
can also impose res idence res t r ic t ions and enforce t he t r ans fe r of people to 
o t h e r a r eas . 

2. Judicial scrutiny of legislative decrees on the stale of emergency and of 
measures taken by the governor of the stale of emergency region 

(a) Constitutional review of legislative decrees on the state of emergency 
region 

83. T h e re levant p a r t of Art ic le 148 § 1 of t h e C o n s t i t u t i o n provides : 

"... There shall be no right of appeal to the Constitutional Court to contest the form 
or substance of legislative decrees issued during a state of emergency, a slate of siege or 
in wartime." 

(b) Judicial scrutiny of measures taken by the governor of the state of 
emergency region and prosecution of members of the security forces 

84. Art ic le 7 of Legislat ive D e c r e e no. 285, as a m e n d e d by Legislat ive 
D e c r e e no. 425, p rec ludes any app l ica t ion in t h e a d m i n i s t r a t i v e cou r t s to 
have an a d m i n i s t r a t i v e act p e r f o r m e d p u r s u a n t to Legis la t ive D e c r e e 
no. 285 set as ide . 

85. Art ic le 8 of Legislat ive D e c r e e no. 430 provides : 

"No criminal, financial or civil liability may be asserted against the governor of the 
stale of emergency region or provincial governors in that region in respect of decisions 
taken, or acts performed, by them in the exercise of the powers conferred on them by 
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this legislative decree, and no application shall he made to am judicial authority to that 
end. This is without prejudice to the rights of individuals to claim reparation from the 
Stale for damage which they have been caused without justification." 

86. T h e public p rosecu to r does not have ju r i sd ic t ion wi th r e g a r d to 
offences a l leged aga ins t m e m b e r s of the secur i ty forces in t he s t a t e of 
e m e r g e n c y region. Art ic le 4 § 1 of Legis la t ive Dec ree no. 285 provides 
t h a t all secur i ty forces u n d e r t he c o m m a n d of the reg iona l governor a re 
subject , in respect of acts pe r fo rmed in t he course of the i r du t i e s , to the 
Law of 1914 on the p rosecu t ion of civil s e rvan t s . T h u s , any p r o s e c u t o r who 
receives a compla in t a l leging a c r imina l act by a m e m b e r of t he secur i ty 
forces m u s t decl ine ju r i sd ic t ion and t r ans fe r the file to t he a d m i n i s t r a t i v e 
council . T h e s e councils a r e composed of civil s e rvan t s and cha i r ed by the 
governor . A decision by the council not to p rosecu te is subject to a n 
a u t o m a t i c appea l to t he S u p r e m e Admin i s t r a t i ve C o u r t . O n c e a decis ion 
to p ro secu t e has been t a k e n , it is for the public p rosecu to r to inves t iga te 
the case . 

(c) Case-law of the Constitutional Court 

87. T h e C o n s t i t u t i o n a l Cour t has reviewed the cons t i tu t iona l i ty of 
Art ic le 7 of Legis la t ive D e c r e e no. 285, as a m e n d e d by Legislat ive D e c r e e 
no. 425, in a j u d g m e n t of 10 J a n u a r y 1991, which was pub l i shed in the 
Official G a z e t t e on 5 M a r c h 1992. It s t a t e d : 

"It is not possible to reconcile that provision [which precludes any judicial scrutiny of 
acts performed by the governor of the state of emergency region] with the concept ofthe 
rule of law ... The system of government when a stale of emergency has been declared is 
not an arbitrary one that escapes all judicial scrutiny. There can be no doubt that 
individual and regulatory acts performed by the competent authorities while the state 
of emergency continues must be subject to judicial review. Contravention of ibis 
principle is inconceivable in countries run by democratic regimes and founded on 
freedom. However, the impugned provision is contained in a legislative decree that 
cannot be the subject of constitutional review ... Consequently, the application lor an 
order quashing that provision must be rejected as being incompatible ratione materiae 
[relkisizlik] ..." 

88. As r e g a r d s Art ic le 8 of Legislat ive D e c r e e no. 430, in two j u d g ­
m e n t s de l ivered on 3 J u l y 1991 a n d 26 M a y 1992 (publ i shed in the Official 
G a z e t t e on 8 M a r c h 1992 and 18 D e c e m b e r 1993 respect ively) , the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t followed t h a t decis ion in re jec t ing as incompa t ib l e 
ratione maleriae appl ica t ions for o rde r s q u a s h i n g the re levan t provis ions. 

However , by a j u d g m e n t of 22 May 2003, the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 
reversed its p rev ious case- law and annu l l ed Ar t ic le 7 of Legis la t ive 
Dec ree no. 285 as u n c o n s t i t u t i o n a l . 



1 III DOGAN AND O T H E R S v. T U R K E Y J U D G M E N T 

T H E L A W 

I. ADMISSIBILITY 

89. T h e app l i can t s compla ined of the i r forced eviction from the i r 
village by the secur i ty forces and of the refusal of the a u t h o r i t i e s to allow 
t h e m to r e t u r n to the i r h o m e s and land. T h e y rel ied on Ar t ic les 1, 6, 7, 8 
13, 14 a n d 18 of t he Conven t i on and on Ar t ic le 1 of Protocol No. 1. 

A. T h e G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y o b j e c t i o n s 

90. By way of a " p r e l i m i n a r y o b s e r v a t i o n " the G o v e r n m e n t q u e s t i o n e d 
the v ic t im s t a t u s of nine of t he app l i can t s w h o had failed to p r e sen t t i t le 
deeds proving t h a t they owned p r o p e r t y in Boyda§. F u r t h e r m o r e , they 
ra ised a p r e l i m i n a r y object ion to the C o u r t ' s ju r i sd ic t ion , a r g u i n g tha t 
t he app l i can t s had failed to e x h a u s t d o m e s t i c r e m e d i e s a n d to comply 
wi th t he s ix -mon th ru le as r e q u i r e d by Art ic le 35 § 1 of t he Conven t i on . 

/. Alleged lack of victim status of nine of the applicants 

9 1 . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t t he app l i can t s Abdu l l ah Dogan , 
C c m a l D o g a n , Ali M u r a t D o g a n , Hid i r B a h k , Ihsan Bahk , Kaz im Bahk, 
M e h m e t Dogan , Hi iseyin D o g a n a n d Ali R i / a Dogan (appl ica t ions 
nos. 8803 , 8804, 8807', 8809, 8810, 8811 , 8813 , 8816 and 8819/02 
respect ively) did not have vic t im s t a t u s in respect of the i r c o m p l a i n t s 
u n d e r Art ic le 1 of Protocol No. 1 since they had failed to prove tha t they 
had owned p rope r ty in Boyda§. 

92. The app l i can t s con t e s t ed t he G o v e r n m e n t ' s submiss ions , a r g u i n g 
tha t they were vic t ims because they had lived a n d e a r n e d the i r living in 
Boyda§ unt i l t he i r forced eviction in O c t o b e r 1994. 

93. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t he word "vict im", in the con tex t of 
Art ic le 34 of the Conven t ion , d e n o t e s t h e p e r s o n direct ly affected by the 
act or omiss ion which is in issue (see, mutatis mutandis, Groppera Radio AG 
and Others v. Switzerland, j u d g m e n t of 28 M a r c h 1990, Ser ies A no. 173, p . 20, 
§ 47) . However , it cons iders t h a t the G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion 
u n d e r this head ra ises issues t h a t a r e closely l inked to those ra ised by 
the a p p l i c a n t s ' compla in t s u n d e r Art ic le 1 of Protocol No. 1, n a m e l y t he 
d e t e r m i n a t i o n of the ex is tence of t he app l i c an t s ' possessions and the 
a l leged in t e r f e r ence wi th the en joyment thereof. C o n s e q u e n t l y , t he 
C o u r t j o in s the p r e l im ina ry object ion conce rn ing the v ic t im s t a t u s of 
the a b o v e - m e n t i o n e d nine app l i can t s to the m e r i t s . 
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2. Alleged failure lo exhaust domestic remedies 

94. T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t the app l ican t s had not 
e x h a u s t e d the d o m e s t i c r e m e d i e s afforded by T u r k i s h law. T h e y noted 
t h a t t h e r e exis ted a d m i n i s t r a t i v e , c r imina l a n d civil r e m e d i e s capable of 
affording r ed res s in respect of the app l i c an t s ' compla in t s and lead ing to 
the g r a n t of c o m p e n s a t i o n . 

95. T h e G o v e r n m e n t c o n t e n d e d t h a t it would have been possible for 
t he app l i can t s to seek r ed re s s before the a d m i n i s t r a t i v e cour t s using 
the p r o c e d u r e u n d e r Law no. 2577 (see p a r a g r a p h s 75-78 above) . T h e y 
po in ted out in this connec t ion t h a t t he app l i can t s could have appl ied to 
the c o m p e t e n t a d m i n i s t r a t i v e cour t following the refusal of t he local 
au tho r i t i e s to allow t h e m to r e t u r n to t he i r village and could have re ­
q u e s t e d the a d m i n i s t r a t i v e cour t to set as ide t he a u t h o r i t i e s ' decision. 
T h e y could also have c la imed c o m p e n s a t i o n for d a m a g e before t he s a m e 
cour t . T h e G o v e r n m e n t fu r the r s t ressed t h a t in the in s t an t case the 
app l i c an t s ' r eques t to have access to the i r p rope r ty in Boyda§ had 
been refused by the local a u t h o r i t i e s , n a m e l y the H o z a t d is t r ic t governor 
and the governor of T u n c e l i , and not by t he governor of t he s t a t e of 
e m e r g e n c y . W i t h re fe rence to n u m e r o u s dec ided cases , t h e G o v e r n m e n t 
d e m o n s t r a t e d t h a t t he a d m i n i s t r a t i v e cour t s had a w a r d e d c o m p e n s a t i o n 
in s imi la r cases involving the plaint i ffs ' inabil i ty to have access to the i r 
p r o p e r t y on account of t he lack of secur i ty in t he reg ion (see p a r a ­
g r a p h s 49 a n d 50 above) . In t he se cases , the a d m i n i s t r a t i v e cour ts 
re fe r red to the theory of "social r isk", which did not r equ i r e the 
e s t a b l i s h m e n t of any causa l link be tween the ha rmfu l ac t ion a n d the loss, 
and r ea soned t h a t the d a m a g e caused by the te r ror i s t acts should be 
sha r ed by the society as a whole in accordance wi th t he pr inciples of 
" jus t i ce" and "social S t a t e " . 

96. T h e G o v e r n m e n t fu r the r po in ted out t h a t , if c o m m i t t e d , the 
a l leged acts compla ined of by t he app l i can t s before the C o u r t would 
indeed have been pun i shab le u n d e r T u r k i s h c r imina l law (see p a r a ­
g r a p h s 71-74 above) . In this connec t ion , the app l i can t s could have lodged 
c r imina l compla in t s wi th the Ch ie f Publ ic P r o s e c u t o r ' s Office u n d e r 
Ar t ic les 151, 152 a n d 153 of the Code of C r i m i n a l P r o c e d u r e . 

97. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d in t he a l t e rna t ive t h a t the app l ican t s 
could also have lodged a civil ac t ion wi th t he M a g i s t r a t e s ' C o u r t (sulh 
hukuk mahkemesi) for d e t e r m i n a t i o n of t he i r d a m a g e and , subsequen t ly , 
for r ed res s for d a m a g e sus t a ined t h r o u g h il legal ac ts . 

98. T h e app l i can t s m a i n t a i n e d t h a t t he a d m i n i s t r a t i v e , c r imina l and 
civil r e m e d i e s re fer red to by t he G o v e r n m e n t were ineffective and did 
not provide any prospec t of success for the following reasons . 

99. T h e app l i can t s s u b m i t t e d in the first place t h a t ac t ions to set aside 
an a d m i n i s t r a t i v e decis ion and to c la im c o m p e n s a t i o n from the S t a t e were 
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not an effective r e m e d y w h e r e t he s t a t e of e m e r g e n c y region was 
c o n c e r n e d . The ) ' noted in this connec t ion t h a t Art ic le 7 of Legis la t ive 
D e c r e e no. 285 p rec luded any appl ica t ion to the a d m i n i s t r a t i v e cour t s to 
have an a d m i n i s t r a t i v e act pe r fo rmed p u r s u a n t to Legis la t ive Dec ree 
no. 285 set as ide (see p a r a g r a p h 84 above) . T h u s , any p u r p o r t e d ac t ion to 
set as ide the e m e r g e n c y region a u t h o r i t i e s ' decis ion to res t r ic t access to 
t h e vil lages was d o o m e d to fai lure. F u r t h e r m o r e , to d a t e no a d m i n i s t r a t i v e 
app l ica t ion or a d m i n i s t r a t i v e case b rough t on the g r o u n d of liability of the 
secur i ty forces had had any prospect of success . 

100. T h e app l i can t s fu r the r c o n t e n d e d t h a t the c r imina l law was not 
enforced aga ins t the secur i ty forces and tha t in the i r case t he au tho r i t i e s 
had failed to apply t he C r i m i n a l C o d e . W i t h re fe rence to t he C o u r t ' s 
findings in Akdivar and Others v. 'Turkey ( j u d g m e n t of 16 S e p t e m b e r 1996, 
Reports of Judgments and Decisions 1996-1V, p. 1204, § 41) , t he app l i can t s 
a l leged t h a t w h e n a c r imina l compla in t was m a d e aga ins t a g e n t s of the 
S t a t e the Law on the p rosecu t ion of civil s e rvan t s was appl icable . Th i s 
p r o c e d u r e re inforced the unaccoun tab i l i t y of the secur i ty forces in t he 
s t a t e ol e m e r g e n c y region of T u r k e y as it lacked i n d e p e n d e n c e or credi­
bility. Re fe r r ing to Reso lu t ion R e s D H ( 2 0 0 2 ) 9 8 of the C o m m i t t e e of 
Min i s t e r s of the Counci l of E u r o p e , the app l i can t s a l leged tha t at the 
d a t e s on which they appl ied to the a u t h o r i t i e s the legal s i tua t ion in the 
region had r e m a i n e d u n c h a n g e d (see p a r a g r a p h 36 above) . 

101. As r ega rds the civil-law r e m e d i e s , the app l i can t s s u b m i t t e d t h a t 
t h e r e was no prospect of success in a civil-law suit for d a m a g e s aga ins t t he 
S t a t e unless t h e r e had b e e n a finding by a c r imina l court t h a t an offence 
had occu r red . Such a c r imina l verdict p r e s u p p o s e d t h a t t h e r e had b e e n an 
inves t iga t ion followed by a prosecut ion . However , t h e r e had been no 
inves t iga t ion into the i m p u g n e d events . T h e app l i can t s also c la imed tha t 
at the re levant t i m e the p r o s e c u t i n g a u t h o r i t i e s were unab le to conduct 
any inves t iga t ion into a l l ega t ions of d e s t r u c t i o n of p rope r ty and evacua­
t ion of vil lages on account of t he lack of secur i ty in t he region (see 
p a r a g r a p h 30 above) . In the light of the above, the app l i can t s r e q u e s t e d 
t h e C o u r t to reject the G o v e r n m e n t ' s p lea of n o n - e x h a u s t i o n of domes t i c 
r e m e d i e s . 

102. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t the rule of e x h a u s t i o n of domes t i c 
r e m e d i e s re fe r red to in Art ic le 35 § 1 of t he C o n v e n t i o n r e q u i r e s appl i ­
c a n t s first to use t he r e m e d i e s provided by the na t iona l legal sys tem, 
t hus d i spens ing S t a t e s from a n s w e r i n g for t he i r ac ts before t he E u r o p e a n 
C o u r t before they have had an o p p o r t u n i t y to pu t m a t t e r s r ight t h r o u g h 
t he i r own legal sys tem. T h e rule is based on the a s s u m p t i o n tha t the 
d o m e s t i c sys tem provides a n effective r e m e d y in respec t of the a l leged 
b r e a c h . T h e b u r d e n of proof is on the G o v e r n m e n t c l a iming non-exhaus ­
t ion to satisfy t he C o u r t t ha t an effective r e m e d y was avai lable in theory 
a n d in p rac t i ce at t he r e l evan t t i m e ; t h a t is to say, t h a t t he r e m e d y was 
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accessible , was capable of p rov id ing r ed re s s in respect of the app l i can t ' s 
compla in t s a n d offered r ea sonab le p rospec t s of success. However , once 
this b u r d e n of proof has b e e n sat isf ied, it falls to the app l ican t to 
es tab l i sh t h a t the r e m e d y advanced by the G o v e r n m e n t was in fact used 
or was for some reason i n a d e q u a t e and ineffective in the pa r t i cu l a r 
c i r c u m s t a n c e s of the case , or t h a t t h e r e ex is ted special c i r c u m s t a n c e s 
absolving h im or he r from the r e q u i r e m e n t (see Akdivar and Others, cited 
above, pp. 1210-11, §§ 65-69, and Mente§ and Others v. Turkey, j u d g m e n t of 
28 N o v e m b e r 1997, Reports 1997-VIII, p . 2706, § 57) . 

103. T h e C o u r t no tes t h a t T u r k i s h law provides a d m i n i s t r a t i v e , civil 
and c r imina l r e m e d i e s aga ins t illegal ac ts a t t r i b u t a b l e to the S t a t e or its 
a g e n t s . 

104. However , wi th r ega rd to an act ion in the a d m i n i s t r a t i v e cour t s 
u n d e r Law no. 2577, the C o u r t observes t h a t T u r k i s h law did not provide 
at t he re levan t t i m e any r e m e d y to set as ide a decision or a m e a s u r e t a k e n 
by the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y region (see p a r a g r a p h s 81-86 
above, and Qetin and Others r. Turkey, nos . 40153/98 and 40160/98 , § 38, 
13 F e b r u a r y 2003) . F u r t h e r m o r e , it does not m a k e any difference 
w h e t h e r the res t r i c t ions compla ined of in the ins tan t case were imposed 
by the Hoza t d is t r ic t governor or by t h e s t a t e of e m e r g e n c y office a t t a c h e d 
to t he Tunce l i governor ' s office. In th is r ega rd , t he C o u r t po in t s out tha i 
u n d e r the e m e r g e n c y ru les t h e n in force t he governor of t he s t a t e of 
e m e r g e n c y reg ion was t he h i e ra rch ica l supe r io r of the a f o r e m e n t i o n e d 
two a u t h o r i t i e s , who exerc ised powers de l ega t ed to t h e m and im­
p l e m e n t e d the decis ions t a k e n by the governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y 
region (see p a r a g r a p h 80 above) . T a k i n g all these e l e m e n t s t o g e t h e r , it 
cons iders t h a t it is u n d e r s t a n d a b l e if the app l i can t s fo rmed the belief 
t ha t , having received nega t ive answer s from the local a u t h o r i t i e s who 
exerc ised e m e r g e n c y powers at t he t i m e , it was point less for t h e m to 
a t t e m p t to secure sat isfact ion t h r o u g h the a d m i n i s t r a t i v e c o u r t s (see, 
mutatis mutandis, Selguk and Asker v. Turkey, j u d g m e n t of 24 Apri l 1998, 
Reports 1998-11, p . 908, § 70). T h e i r feelings of upheava l and insecur i ty 
following the i r d i s p l a c e m e n t a r e also of some re levance in this connec t ion . 

105. T h e C o u r t fu r the r no tes t h a t the G o v e r n m e n t have re fe r red to 
cases which conce rned the a w a r d of c o m p e n s a t i o n by the admin i s t r a t i ve 
cour t s to plaintiffs who had b r o u g h t ac t ions as a resu l t of d a m a g e they had 
suffered due to the lack of secur i ty in t he s t a t e of e m e r g e n c y reg ion and 
the i r inabil i ty to have access to the i r p rope r ty (see p a r a g r a p h s 49-50 
above) . U n d o u b t e d l y , these decis ions i l lus t ra te t he rea l possibil i ty of 
o b t a i n i n g c o m p e n s a t i o n before these cour t s in respect of d a m a g e 
sus t a ined on account of t he d i s t u r b a n c e s or acls of t e r r o r i s m in the 
region. However , as t he C o u r t has cons tan t ly held in s imi la r cases, 
desp i t e t he e x t e n t of village d e s t r u c t i o n or evacua t ion in t he s t a t e of 
e m e r g e n c y region , t h e r e a p p e a r s to be no e x a m p l e of c o m p e n s a t i o n 
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having been awarded in respect of a l lega t ions t h a t vi l lagers had been 
forcibly evicted from the i r h o m e s and tha t p rope r ty had been 
de l ibe ra t e ly des t royed by m e m b e r s of the secur i ty forces, or of the l a t t e r 
be ing p rosecu ted as a resu l t of such a l lega t ions (see, mutatis mutandis, 
Selcuk andAsker, ci ted above, p . 908, § 68, and Giindem v. Turkey, j u d g m e n t 
of 25 M a y \99ii,Reports 1998-111, p . 1131, § 60). O n tha t accoun t , t he C o u r t 
points out tha t in t he cases re fer red to by the G o v e r n m e n t , the ad­
min i s t r a t ive cour t s a w a r d e d c o m p e n s a t i o n on the basis of the theory of 
social risk, which is not d e p e n d e n t on proof of fault. T h u s , u n d e r T u r k i s h 
law an admin i s t r a t ive - l aw ac t ion is a r e m e d y based on the s tr ict liability of 
t h e S t a t e , in p a r t i c u l a r for the illegal ac ts of its a g e n t s , whose ident i ­
fication is not , by def ini t ion, a p r e r equ i s i t e to b r ing ing an ac t ion of this 
n a t u r e . 

106. T h e C o u r t cons iders , however , t ha t w h e r e an individual formu­
la tes an a r g u a b l e c la im in respect of forced evict ion and des t ruc t ion of 
p rope r ty involving the responsibi l i ty of the S t a t e , the not ion of an 
"effective r e m e d y " wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 13 of t he Conven t ion , 
en ta i l s , in add i t ion to t he p a y m e n t of c o m p e n s a t i o n whe re a p p r o p r i a t e , a 
t h o r o u g h a n d effective inves t iga t ion capable of l ead ing to the identif ica­
t ion and p u n i s h m e n t of those respons ib le and inc luding effective access by 
t he c o m p l a i n a n t to the invest igat ive p r o c e d u r e (see Mentes and Others, c i ted 
above, pp. 2715-16, § 89) . O t h e r w i s e , if a n act ion based on the S t a t e ' s s tr ict 
liability were to be cons ide red a legal r e m e d y tha t had lo be used in 
respect of c o m p l a i n t s u n d e r Ar t ic le 8 of the Conven t i on or Art ic le 1 of 
Protocol No. 1, the S t a t e ' s obl iga t ion to p ro secu t e those guilt} ' of such 
ser ious b reaches migh t t h e r e b y d i s appea r . 

107. As r ega rds a civil ac t ion for r ed res s for d a m a g e sus t a ined t h r o u g h 
illegal ac ts or p a t e n t l y unlawful conduc t on t he pa r t of S t a t e a g e n t s , t he 
C o u r t no tes t h a t a plaintiff m u s t , in add i t ion to es tab l i sh ing a causal link 
be tween the tort and the d a m a g e he has sus t a ined , identify t he person 
believed to have c o m m i t t e d t he tor t (see Yasa v. Turkey, j u d g m e n t of 
2 S e p t e m b e r 1998, Reports 1998-VI, p . 2431 , § 73). In the ins tan t case , 
however , t hose respons ib le for the forced evict ion of the app l i can t s from 
the i r village a r e still u n k n o w n . 

108. Accordingly, t he C o u r t does not cons ider tha t an act ion in t he 
a d m i n i s t r a t i v e or civil cour t s can be r e g a r d e d as an a d e q u a t e and 
effective r e m e d y in respec t of t he a p p l i c a n t s ' comp la in t s , since it is not 
satisfied t h a t a d e t e r m i n a t i o n can be m a d e in t he course of such p ro ­
ceedings conce rn ing the a l l ega t ions t h a t vil lages were forcibly evacua ted 
by m e m b e r s of t he secur i ty forces. 

F u r t h e r m o r e , the C o u r t poin ts ou t t h a t t he app l i c an t s ' compla in t s in 
the ins tan t case essent ia l ly r e l a t e to the i r forced d i s p l a c e m e n t and 
inabil i ty to r e t u r n to t he i r h o m e s in t he village of Boyda§, not to t he i r 
inabil i ty lo ob ta in c o m p e n s a t i o n from t h e au tho r i t i e s . 
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109. Finally, the C o u r t cons iders tha t a compla in t to t he Ch ie f Public 
P rosecu to r ' s Office could in pr inciple provide r ed res s for the kind of 
violat ions al leged by the app l ican t s . However , any p r o s e c u t o r who 
receives a compla in t a l leging a c r imina l act by a m e m b e r of the secur i ty 
forces m u s t decl ine ju r i sd ic t ion and t ransfe r the file to the a d m i n i s t r a t i v e 
council (see p a r a g r a p h 86 above) . In tha t respect , the C o u r t poin ts out 
t h a t it has a l r eady found in a n u m b e r of cases tha t the inves t iga t ion 
ca r r i ed out by this body canno t be r ega rded as i n d e p e n d e n t since it is 
composed of civil s e rvan t s who a r e h ie ra rch ica l ly d e p e n d e n t on the 
governor , and a n execut ive officer is l inked to the secur i ty forces unde r 
inves t iga t ion (see Ipek v. Turkey, no. 25760/94, § 207, 17 F e b r u a r y 2004; 
Yoyler v. Turkey, no. 26973/95, ' § 93 , 24 J u l y 2003; and Gulec v. Turkey, 
j u d g m e n t of 27 J u l y 1998, Reports 1998-IV, pp. 1732-33, § 80). It notes 
in th is connec t ion tha t the app l i can t s filed pe t i t ions wi th var ious 
a d m i n i s t r a t i v e a u t h o r i t i e s c o m p l a i n i n g about the forced evacua t ion of 
the i r village by the secur i ty forces (see p a r a g r a p h s 15 and 29 above) . 
T h e s e p roceed ings did not resu l t in t he open ing of a c r imina l investi­
ga t ion or any inqui ry in to the app l i c an t s ' a l l ega t ions . T h e C o u r t is t h e r e ­
fore of the opinion t h a t the app l i can t s were not r e q u i r e d to m a k e a fu r the r 
explicit r eques t to this effect by filing a c r imina l compla in t wi th the Chie l 
Publ ic P rosecu to r ' s Office as this would not have led to any different 
resu l t . 

110. In these c i r c u m s t a n c e s , the C o u r t does not cons ider t h a t the 
G o v e r n m e n t have d i scha rged the b u r d e n upon t h e m of proving the 
avai labi l i ty to t he app l i can t s of a r e m e d y capab le of p rov id ing redress in 
respect of the i r C o n v e n t i o n compla in t s and offering r ea sonab le p rospec t s 
of success . 

T h e C o u r t , t he re fo re , d ismisses the G o v e r n m e n t ' s p r e l im ina ry 
object ion of non -exhaus t i on of d o m e s t i c r e m e d i e s . 

3. Alleged failure to comply with the six-month rule 

111. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t the app l i can t s had failed to 
respec t t he s i x -mon th ru le u n d e r Art ic le 35 § 1 of the C o n v e n t i o n , since 
the a l leged inc ident h a d t a k e n place in 1994 and the app l i can t s had 
appl ied to the a u t h o r i t i e s in 2001 . T h e y a r g u e d t h a t the a l leged inc idents 
could not be r e g a r d e d as be ing of a c o n t i n u i n g n a t u r e . In the Gove rn ­
m e n t ' s view, t h e only reason the app l i can t s had appl ied to the na t iona l 
a u t h o r i t i e s and t h e n failed to p u r s u e t he a b o v e - m e n t i o n e d legal r e m e ­
dies was to revive t he r u n n i n g of t ime in respect of the s ix -month l ime-
l imit . 

112. T h e app l i can t s d i spu t ed the G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t s and 
c la imed t h a t they h a d compl i ed wi th t he s ix -mon th rule since t he acts 
complained of in t he p r e s e n t case a m o u n t e d to a con t inuous s i tua t ion . 
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T h e y a r g u e d tha t they had m a d e several appl ica t ions to the a u t h o r i t i e s in 
good faith and had r e q u e s t e d the l a t t e r to provide a r e m e d y for the i r 
C o n v e n t i o n gr ievances . T h e y had filed the i r appl ica t ions wi th t he C o u r t 
since no a d e q u a t e and effective r e m e d y had been provided by the 
a u t h o r i t i e s for a long t ime . 

113. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t if no r e m e d i e s a re avai lable or if they 
a re judged to he ineffective, the s ix -month time-limit in pr inciple runs 
from the d a t e of the act compla ined of. Special cons ide ra t ions could 
apply in excep t iona l cases whe re an appl ican t first avails h imse l f of a 
d o m e s t i c r e m e d y and only at a l a t e r s t age becomes a w a r e , or should have 
become a w a r e , of t he c i r c u m s t a n c e s which m a k e tha t r e m e d y ineffective. 
In such a s i tua t ion , the s ix -month per iod migh t be ca lcu la ted from the 
l ime w h e n the app l ican t becomes a w a r e , or should have b e c o m e a w a r e , 
of these c i r c u m s t a n c e s (see Harjir v. Turkey ( d e c ) , no. 62566/00, 10 J a n u a r y 
2002) . 

114. T h e Cour t notes tha i be tween 29 N o v e m b e r 1994 and 
15 Augus t 2001 the app l i can t s pe t i t ioned the offices of I he P r i m e 
Min i s t e r , the governor of the s t a t e of e m e r g e n c y region, the governor of 
Tunce l i a n d the H o z a l d is t r ic t governor . It a p p e a r s t h a t t h e app l i can t s 
lodged the i r app l ica t ions u n d e r the Conven t ion on 3 D e c e m b e r 2001, 
af ter beg inn ing to doub t tha t an effective inves t iga t ion would be in i t ia ted 
into the i r a l lega t ions of forced eviction and that a r e m e d y would be 
provided to t hem in respect of the i r compla in t s . The C o u r t f u r the r points 
out t h a t it was not unt i l 22 Ju ly 2003 tha t the app l i can t s were told that 
t h e r e was no obs tac le to the i r r e t u r n to the i r h o m e s in Boyclag (see 
p a r a g r a p h 37 above) . In t he se c i r c u m s t a n c e s , the C o u r t cons iders t h a t 
t he s ix -mon th t ime- l imi t wi th in the m e a n i n g of Art icle 35 § 1 of the 
Conven t i on s t a r t e d to run on 22 J u l y 2003 at the ear l ies t , and the 
app l ica t ions , d a t e d 3 D e c e m b e r 2001 , were the re fore lodged before the 
expiry of t he said l ime- l imi t 

In the light of t he foregoing, the C o u r t d i smisses the G o v e r n m e n t ' s 
object ion of failure to comply wi th the s ix -mon th rule . 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O f ARTICLE 1 O F P R O T O C O L No. I 

134. T h e app l i can t s a l leged t h a t t he i r forced evict ion from the i r 
village by the secur i ty forces a n d the refusal of the a u t h o r i t i e s to allow 
t h e m to r e t u r n to the i r h o m e s a n d land had a m o u n t e d to a b r e a c h of 
Art ic le 1 of Protocol No. 1, which provides : 

"Every natural or legal person is entitled to the peaceful enjoyment of his possessions. 
No one shall be deprived of his possessions except in t he public interest and subject to 
the conditions provided for by law and by the general principles of international law. 
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The preceding provisions shall not, however, in any way impair the right of a State to 
enforce such laws as it deems necessary to control the use of property in accordance with 
the general interest or to secure the payment of taxes or other contributions or 
penalties. ' ' 

A. W h e t h e r t h e r e w e r e " p o s s e s s i o n s " 

135. T h e G o v e r n m e n t ave r r ed t h a t t he app l i can t s Abdu l l ah Dogan , 
C e m a l D o g a n , Ali M u r a t Dogan , Hid i r Bahk , Ihsan Bahk , Kaz im Bahk , 
M e h m e t D o g a n , Huseyin Dogan and Ali Riza Dogan did not have 
"possess ions" wi th in the m e a n i n g of Ar t ic le I of Protocol Xo. 1 since they 
had failed to s u b m i t t i t le deeds a t t e s t i n g tha t they had owned p rope r ty in 
Boydas,. C o n s e q u e n t l y , these nine app l i can t s could not c la im to be vict ims 
of a violat ion of a p rope r ty right tha t had not been es tab l i shed . 

136. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t for t he re to be an in f r ingemen t 
of a p r o p e r t y r ight w i th in t he m e a n i n g of Art ic le 1 of Protocol Xo. 1, a n 
appl icant mus t d e m o n s t r a t e t h a t he had a t i t le to tha t p roper ty . W i t h 
re ference to the C o u r t ' s j u r i s p r u d e n c e on the subject , they m a i n t a i n e d 
tha t t he desc r ip t ion and ident i f icat ion of p rope r ty r igh t s were m a t t e r s 
for the na t iona l legal sys tem and that it was i ncumben t on an appl ican t 
to es tabl ish the precise n a t u r e of the r ight u n d e r d o m e s t i c law and his 
e n t i t l e m e n t to enjov it. T h e G o v e r n m e n t no ted in this connec t ion t h a t 
u n d e r T u r k i s h law all t r ansac t ions r e l a t i n g to immovab le p rope r ty a n d 
all proof conce rn ing owne r sh ip had to be based on records of t he land 
regis t ry . In cases w h e r e t h e i m m o v a b l e p rope r ty , such as land, was not 
recorded at the regis t ry , proof of owne r sh ip had to be es tab l i shed in 
accordance wi th the rules set out in the Cavil C o d e . F u r t h e r , w h e r e no 
land survey had been conduc t ed , a jud ic ia l decis ion was necessa ry to 
provide proof of owner sh ip . Finally, the G o v e r n m e n t s t ressed t h a t the 
s t a t e m e n t s of t he mayor of Boyda§ (see p a r a g r a p h s 23-24 above) had no 
evident ia l va lue as such unless they had b e e n a d m i t t e d as evidence by a 
na t iona l j u d g e in a case which conce rned the owner sh ip of land or the 
owne r sh ip of movable p rope r ty such as l ivestock. 

137. T h e app l i can t s d i spu t ed t he G o v e r n m e n t ' s a r g u m e n t s a n d 
c o n t e n d e d t h a t , accord ing to t he C o u r t ' s case-law, t he concept of 
"possess ions" compr i sed , in add i t ion to all forms of corporea l movable 
and i m m o v a b l e p rope r ty , " r i g h t s " a n d " i n t e r e s t s " which did not physi­
cally exist a n d all forms of asse t s a n d f inancial and economic re sources 
included in a pe r son ' s p roper ty . T h e y exp la ined t h a t in t he r u r a l a r e a 
whe re they lived the p a t r i a r c h a l family sys tem prevai led , w h e r e i n adu l t s 
m a r r i e d , bui l t houses on t he i r f a the r s ' l and a n d m a d e use of the i r f a t h e r s ' 
p r o p e r t y as a n a t u r a l r e q u i r e m e n t of t he social sys tem. In tha t connec t ion , 
t he app l i can t s a r g u e d tha t " p r o p e r t y r i g h t s " should not be r e g a r d e d as 
exclusively cover ing p r o p e r t y which was r eg i s t e r ed u n d e r a pe r sona l t i t le , 
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but should include all the economic re sources jo in t ly enjoyed by t h e 
vi l lagers . T h e app l i can t s fu r the r a s se r t ed tha t they all had s e p a r a t e 
families and economic act ivi t ies in the village even t hough they had used 
the i r f a the r s ' p rope r ty . Relying on the provisions of the Code of Civil 
P r o c e d u r e , t hey also c l a imed tha t t he s t a t e m e n t s of t he mayor of Boydas, 
(see p a r a g r a p h s 23-24 above) should be t a k e n in to account wi th a view to 
proving t h a t they had been us ing the i r a s c e n d a n t s ' r eg i s t e r ed a n d 
u n r e g i s t e r e d p r o p e r t y in acco rdance wi th the local t r ad i t i ons and t h a t 
they had b e e n e a r n i n g the i r living from s tockb rced ing and t r ee felling. 

138. T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t Art ic le 1 of Protocol No. 1 in s u b s t a n c e 
g u a r a n t e e s t he r ight of p r o p e r t y (see Marckx v. Belgium, j u d g m e n t of 
13 J u n e 1979, Ser ies A no. 3 1 , ' p p . 27-28, § 63). However , t he t e r m 
"possess ions" (in F rench : "trims") in Art ic le 1 of Protocol No. 1 has a n 
a u t o n o m o u s m e a n i n g which is ce r ta in ly not l imi ted to owner sh ip of 
physical goods: ce r t a in o t h e r r igh ts a n d in t e re s t s c o n s t i t u t i n g asse t s can 
also be r e g a r d e d as " p r o p e r t y r igh t s" , and t hus as "possess ions" for t he 
purposes of this provision (see Gasus Dosier- und Forderlechnik GmbH v. the 
Netherlands, j u d g m e n t of 23 F e b r u a r y 1995, Series A no. 306-B, p. 46, § 53 , 
and Malos e Silva, Lda., and Others v. Portugal, j u d g m e n t of 16 S e p t e m b e r 
1996, Reports 1996-1V, p. 1111, § 75). 

139. T h e C o u r t notes t h a t it is not r e q u i r e d to dec ide w h e t h e r or not in 
t he absence of t i t le deeds the app l i can t s have r igh ts of p rope r ty u n d e r 
domes t i c law. T h e ques t ion which ar ises u n d e r this head is w h e t h e r t he 
overal l economic act ivi t ies ca r r i ed out by the app l i can t s c o n s t i t u t e d 
"possess ions" c o m i n g wi th in the scope of the p ro tec t ion afforded by 
Art ic le 1 of Protocol No. 1. In this r ega rd , t he C o u r t notes t h a t it is un­
d i spu t ed t h a t the app l i can t s all lived in Boyda§ unt i l 1994. A l though they 
did not have r eg i s t e r ed p rope r ty , they e i t he r had the i r own houses 
cons t ruc t ed on the lands of t he i r a s c e n d a n t s or lived in t he houses owned 
by the i r fa thers a n d cu l t iva ted the land be long ing to t he l a t t e r . T h e C o u r t 
fu r the r no tes t h a t the app l i can t s had uncha l l enged r igh ts over the 
c o m m o n lands in t he vil lage, such as t he p a s t u r e , g r az ing a n d the forest 
l and , a n d t h a t they e a r n e d the i r living from s l o c k b r e e d i n g a n d t r ee felling. 
Accordingly, in t he C o u r t ' s opinion, all t hese economic re sources a n d 
the r evenue t h a t the app l i can t s der ived from t h e m m a y qualify as 
"possess ions" for t he pu rposes of Art ic le 1 of Protocol No. 1. 

B. W h e t h e r t h e r e was a n i n t e r f e r e n c e 

140. T h e app l i can t s a r g u e d t h a t it was not in doub t t h a t t h e r e had 
been an in t e r f e rence wi th t he i r r igh t to peaceful en joyment of the i r 
possess ions . T h e y were forcibly evicted from the i r h o m e s a n d land by the 
secur i ty forces a n d res t r i c t ions were imposed by the a u t h o r i t i e s on the i r 
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r e t u r n to the i r vil lage. As a resul t of con t inuous denia l of access to the 
vil lage, t h e y w e r e effectively depr ived of t h e i r r e v e n u e a n d forced to live 
in condi t ions of pover ty in o t h e r regions of t he count ry . 

141. T h e G o v e r n m e n t den ied t h a t t he app l i can t s had been compel led 
to evacua te the i r village by the secur i ty forces. T h e y c la imed that the 
app l i can t s had left t he i r village on account of the d i s t u r b a n c e s in the 
region and in t imida t ion by the PKK. T h e y a d m i t t e d however tha t a 
n u m b e r of s e t t l e m e n t s had b e e n e v a c u a t e d by t h e r e l evan t a u t h o r i t i e s t o 
en su re the safety of the popu la t ion in t he region . T h e G o v e r n m e n t fur ther 
s u b m i t t e d that the app l i can t s had no genu ine in te res t in going back to 
Boydas, given the c u r r e n t lack of adequate hous ing in the vil lage and the 
very poor economic condi t ions , which m a d e life t h e r e very difficult. Never­
the less , wi th re fe rence to t he Min i s t ry of In t e r io r G e n d a r m e r i e G e n e r a l 
C o m m a n d ' s l e t t e r of 2 2 J u l y 2003 , t h e G o \ e r n m c n t po in ted out t h a t t h e r e 
r e m a i n e d no obs tac le to the app l i c an t s ' r e t u r n to Boydas. (see p a r a g r a p h 37 
above) . 

142. In the p r e s e n t case , the C o u r t is r e q u i r e d to have r e g a r d to the 
s i tua t ion which exis ted in the s t a t e of e m e r g e n c y reg ion of T u r k e y at the 
t ime ol the events compla ined of bv the app l i can t s , c h a r a c t e r i s e d by 
violent conf ron ta t ions be tween the secur i ty forces and m e m b e r s of the 
PKK. It notes tha t this twofold violence, r e su l t i ng from the ac t ions of the 
two pa r t i e s to the conflict, forced m a n y people to lice the i r h o m e s (see 
p a r a g r a p h s 56 and 62 above) . F u r t h e r m o r e , and as a d m i t t e d b\ the 
G o v e r n m e n t , t he a u t h o r i t i e s have evicted t he i n h a b i t a n t s of a n u m b e r of 
s e t t l e m e n t s to en su re the safety of the popu la t ion in the reg ion (see 
p a r a g r a p h 141 above) . T h e C o u r t has also found in n u m e r o u s s imilar 
cases t h a t the secur i ty forces de l ibe ra te ly des t royed the h o m e s and 
p rope r ty of t he app l i can t s conce rned , depr iv ing t h e m of the i r l ivelihoods 
and forcing t h e m to leave the i r vil lages in the s t a t e of e m e r g e n c y region 
(see, a m o n g m a n y o t h e r j u d g m e n t s , Akdivar and Others, Selquk and Asker, 
Mente§ and Others, Ybyler a n d Ipek, all c i ted above; sec also Bilgin v. Turkey, 
no. 23819/94, 16 N o v e m b e r 2000, a n d Dulas v. Turkey, no. 25801/94, 
3 0 J a n u a r y 2001). 

143. T u r n i n g to the p a r t i c u l a r c i r c u m s t a n c e s of the i n s t an t case , the 
Cour t observes tha t it is unab le to d e t e r m i n e the exact cause of the 
d i sp l acemen t of t he app l i can t s because of the lack of sufficient evidence 
in its possession a n d t h e lack of an i n d e p e n d e n t inves t iga t ion in to the 
a l leged even ts . O n tha t accoun t , for t he pu rpo s e s of t he in s t an t case it 
mus t confine its cons ide ra t ion to t he e x a m i n a t i o n of the app l i can t s ' 
compla in t s conce rn ing t h e denia l of access to t he i r possess ions since 
1994. In this connec t ion , t he C o u r t no tes t h a t , desp i t e t he app l i c an t s ' 
pe r s i s t en t d e m a n d s , the a u t h o r i t i e s refused any access to Boydas, unt i l 
22 J u l y 2003 on t h e g r o u n d of t e r ro r i s t inc iden ts in a n d a r o u n d the 
village (see p a r a g r a p h s 15, 17 and 18 above) . This d i spu t ed decision 
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depr ived the app l i can t s of all the resources from which they der ived t he i r 
living. Moreover , it also affected the very subs t ance of o w n e r s h i p in 
respec t of six of the app l i can t s , in t h a t they could not use or d ispose of 
the i r p r o p e r l y for a lmost nine yea r s a n d t en m o n t h s . T h e resu l t has been 
tha t since O c t o b e r 199+ the i r r ight over the i r possessions has b e c o m e 
p reca r i ous . 

In conclusion, the denia l of access to Boydas, m u s t be r e g a r d e d as an 
in t e r f e rence wi th the a p p l i c a n t s ' r ight to the peaceful en joyment of the i r 
possessions (sec Loizidou v. Turkey, j u d g m e n t of 18 D e c e m b e r 1996, Reports 
1996-VI ,p . 2216, § 6 3 ) . 

C. W h e t h e r the i n t e r f e r e n c e w a s j u s t i f i e d 

144. It r e m a i n s to be d e t e r m i n e d w h e t h e r or not this i n t e r f e rence 
c o n t r a v e n e s Art ic le 1 of Protocol No . 1. 

/. The applicable rule 

145. T h e Cour t r e i t e r a t e s tha t Art ic le 1 of Protocol No. 1 compr i se s 
t h r e e dis t inct ru les . T h e first ru le , which is set out in t he first s e n t e n c e of 
t he first p a r a g r a p h , is of a g e n e r a l n a t u r e and e n u n c i a t e s the pr inc ip le of 
the peaceful en joyment of p rope r ty . T h e second ru le , con t a ined in the 
second s en t ence of the first p a r a g r a p h , covers depr iva t ion of possessions 
a n d subjec ts it to ce r t a in condi t ions . T h e th i rd ru le , s t a t e d in the second 
p a r a g r a p h , recognises t h a t the C o n t r a c t i n g S l a t e s a re en t i t l ed , a m o n g s t 
o t h e r th ings , to cont ro l t he use of p r o p e r t y in accordance wi th t he g e n e r a l 
i n t e r e s t , by enforcing such laws as they d e e m necessary for t he pu rpose . 
However , the rules a r e not "d i s t inc t " in the sense of be ing u n c o n n e c t e d . 
T h e second and th i rd rules a r e conce rned wi th pa r t i cu l a r i n s t ances of 
in t e r f e rence wi th the r ight to peaceful en joyment of p rope r ty and should 
the re fo re be cons t rued in the light of the gene ra l pr inciple e n u n c i a t e d 
in the first rule (see, inter alia, James and Others v. the United Kingdom, 
j u d g m e n t of 21 F e b r u a r y 1986, Series A no. 98, pp. 29-30, § 37, which 
pa r t ly r e i t e r a t e s the t e r m s of t he C o u r t ' s r ea son ing in Sporrong and 
Lonnrolh v. Sweden, j u d g m e n t of 23 S e p t e m b e r 1982, Series A no. 52, p . 24, 
§ 6 1 ; see also The Holy Monasteries v. Greece, j u d g m e n t of 9 D e c e m b e r 1994, 
Ser ies A no. 301-A, p . 3 1 , § 56; Iatridis v. Greece [ G C ] , no. 31107/96, § 55, 
E C H R 1999-11; and Beyeler v. Italy [ G C ] , no. 33202/96, § 106, E C H R 
2000-1). 

146. T h e C o u r t no tes t h a t the pa r t i e s did not c o m m e n t on the rule 
appl icable to the case . It points ou t t h a t t he m e a s u r e s in ques t i on did not 
involve a depr iva t ion of p r o p e r t y wi th in t he m e a n i n g of the second 
s en t ence of the first p a r a g r a p h of Art ic le 1, because the app l i can t s have 
r e m a i n e d the legal owners or possessors of the lands in Boyda§. T h e 
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m e a s u r e s did not a m o u n t to cont ro l of t he use of p r o p e r t y e i the r , since 
they did not p u r s u e such an a im. T h e C o u r t cons iders t he re fo re t h a t the 
s i tua t ion of which the app l i can t s compla in falls to be deal t wi th u n d e r the 
first s en t ence of the first p a r a g r a p h of Art ic le 1, since t he i m p u g n e d 
m e a s u r e s u n d o u b t e d l y r e s t r i c t ed the app l i can t s ' r i gh t s to use and dispose 
of the i r possessions (see Cyprus v. Turkey [ G C ] , no. 25781/94, § 187, E C H R 
2001-IV). 

2. Lawfulness and purpose of the interference 

147. T h e app l i can t s a g r e e d t h a t t he i m p u g n e d m e a s u r e s had a legal 
basis in d o m e s t i c law in t h a t t he governor of t he s t a t e of e m e r g e n c y 
region could o rde r the p e r m a n e n t or t e m p o r a r y evacua t ion of villages 
and impose res idence res t r i c t ions p u r s u a n t to Art ic le 4 (h) of Legislat ive 
Dec ree no. 285 and Art ic le 1 (b) of Legislat ive D e c r e e no. 430 in force at 
lhe relevant t ime (sec p a r a g r a p h 82 above) . T h e y a r g u e d however t h a t the 
office of the governor of t h e s t a t e of e m e r g e n c y reg ion h a d employed 
illegal m e t h o d s to d e p o p u l a t e t he region in s t ead of apply ing the afore­
m e n t i o n e d provisions. In t he i r opin ion , t he mot ive beh ind this choice was 
to b l ame the illegal o r g a n i s a t i o n s , such as the P K K and the T I K K O 
(Worke r s and P e a s a n t s ' I n d e p e n d e n c e A r m y of T u r k e y ) , for village 
evacua t ions , to avoid t he economic b u r d e n of r e -hous ing the popu la t ion 
a n d to g r a n t i m p u n i t y lo t he secur i ty forces for the i r illegal ac ts . 

148. T h e G o v e r n m e n t d i s p u t e d the app l i c an t s ' a s se r t i ons and ma in ­
t a ined t h a t t he refusal of access to Boyda§ had a i m e d at p r o t e c t i n g the 
lives of the app l i can t s on account of the insecur i ty of t he region . Ac­
cord ing to t h e m , il the app l i can t s had b e e n evicted from the i r vil lage by 
the secur i ty forces as a l leged , th is m u s t have been done in p u r s u a n c e of 
the S t a t e ' s du ty to fulfil i ts obl iga t ion u n d e r Art ic le 2 of t he Conven t ion , 
which over rode its u n d e r t a k i n g s u n d e r Art ic le 1 of Protocol No . 1. 

149. N o t w i t h s t a n d i n g its d o u b t s as to the lawfulness of t he i m p u g n e d 
in t e r fe rence , t he C o u r t no tes the secur i ty mot ives rel ied on by the Govern ­
m e n t in this con tex t and for t he pu rposes of the p r e s e n t case would refrain 
from ru l ing tha t these a i m s c a n n o t be r e g a r d e d as l eg i t ima te "in ac­
co rdance wi th the g e n e r a l i n t e r e s t " for t he pu rposes of t he second pa ra ­
g r a p h of Art ic le 1 of Protocol No. 1. It t hus leaves t he ques t ion r e g a r d i n g 
the law4ulness of the in t e r f e rence open , as in the p r e s e n t case it is more 
essent ia l to dec ide on the p ropor t iona l i ty of the i n t e r f e r ence in ques t ion . 

3. Proportionality oj the interference 

150. T h e app l i can t s m a i n t a i n e d tha t , as a resul t of the i r d i sp l acemen t 
and the den ia l of access to t he i r possess ions , they had been forced to live in 
condi t ions of e x t r e m e pover ty due to the lack of e m p l o y m e n t , hous ing , 
hea l th care a n d san i t a t i on . T h e y c o n t e n d e d t h a t , in t he absence of 
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economic and social m e a s u r e s to improve the i r living condi t ions , the 
i n t e r f e r ence compla ined of could not be descr ibed as p r o p o r t i o n a t e to the 
a im p u r s u e d . 

151. T h e G o v e r n m e n t c la imed tha t they had t a k e n all necessary 
m e a s u r e s wi th a view to tackl ing the p rob lems of the in te rna l ly displaced 
persons , inc luding the app l ican ts . T h e y a s se r t ed t h a t t he " R e t u r n to 
Vil lage a n d Rehab i l i t a t i on" project had been developed by the au tho r i t i e s 
to r e m e d y the p rob lems of those who had had to leave the i r h o m e s on 
account of the t e r ro r i s t inc idents in t he region (see p a r a g r a p h s 45-48 
above) . T h e a im of this project was to en su re t he vo lun ta ry r e t u r n of t he 
displaced popula t ion . T h u s , its i m p l e m e n t a t i o n had been subjected to t he 
s tr ict cont ro l of P a r l i a m e n t (see p a r a g r a p h s 39-42 above) . T h e Gove rn ­
m e n t had also ob ta ined the suppor t of several i n t e rn a t i o n a l agencies to 
assist in t he successful i m p l e m e n t a t i o n of this project (see p a r a g r a p h 44 
above) . Desp i te b u d g e t a r y r e s t r a in t s and ser ious economic difficulties, t he 
G o v e r n m e n t had spent a p p r o x i m a t e l y 60,000,000 euros wi th in t he 
f ramework of this project . An i m p o r t a n t a m o u n t of this money had been 
used to improve the in f r a s t ruc tu re in t he region. T h e progress achieved 
so far had been positive and e n c o u r a g i n g given the fact tha t 94,000 
persons - app rox ima te ly 25% of the to ta l n u m b e r of displaced persons -
had a l ready r e t u r n e d to the i r s e t t l e m e n t uni ts be tween J u n e 2000 and 
D e c e m b e r 2003. 

152. T h e G o v e r n m e n t fu r the r re fe r red to draft legis la t ion for c o m p e n ­
sa t ion of d a m a g e caused by t e r ro r i s t violence or as a resul t of m e a s u r e s 
t a k e n by the au tho r i t i e s aga ins t t e r r o r i s m . T h e y exp la ined t h a t , w h e n 
e n a c t e d , this law would provide a r e m e d y w h e r e b y the in te rna l ly dis­
placed pe r sons could c la im c o m p e n s a t i o n for t he d a m a g e they had 
sus t a ined in the course of t he s t rugg le aga ins t t e r r o r i s m . Aga ins t this 
b a c k g r o u n d , the G o v e r n m e n t conc luded t h a t the m e a s u r e s t a k e n by the 
a u t h o r i t i e s had been p r o p o r t i o n a t e to the a ims p u r s u e d . 

153. For t he pu rposes of t he first s e n t e n c e of t he first p a r a g r a p h of 
Art ic le 1 of Protocol No. 1, t h e C o u r t m u s t d e t e r m i n e w h e t h e r a fair 
ba lance was s t ruck b e t w e e n the d e m a n d s of the g e n e r a l i n t e re s t of t he 
c o m m u n i t y a n d the r e q u i r e m e n t s of the p ro t ec t i on of the individual ' s 
f u n d a m e n t a l r igh ts (see Sporrong and Lonnroth, c i ted above, p . 26, § 69) . 
T h e C o u r t recognises tha t the in t e r f e rence compla ined of in t he in s t an t 
case did not lack a basis . As no ted above, a r m e d c lashes , gene ra l i s ed 
violence and h u m a n r igh ts viola t ions , specifically wi th in the con tex t of 
t he P K K insurgency , compe l l ed the au tho r i t i e s to take e x t r a o r d i n a r y 
m e a s u r e s to m a i n t a i n secur i ty in the s t a t e of e m e r g e n c y region . T h e s e 
m e a s u r e s involved, a m o n g o t h e r s , t he r e s t r i c t ion of access to several 
vi l lages, inc luding Boyda§, as well as evacua t ion of some vil lages on the 
g r o u n d of the lack of secur i ty . However , it observes t h a t in the cir­
c u m s t a n c e s of t he case the refusal of access to Boyda§ had ser ious a n d 
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ha rmfu l effects t h a t have h i n d e r e d the a p p l i c a n t s ' r ight to en joyment of 
the i r possessions for a lmos t t en years , d u r i n g which t i m e they have b e e n 
living in o t h e r a r ea s of the c o u n t r y in condi t ions of e x t r e m e pover ty , wi th 
inadeciuate hea t ing , s a n i t a t i o n a n d i n f r a s t ruc tu r e (see p a r a g r a p h s 14 ,57 
a n d 63 above) . T h e i r s i t ua t ion was c o m p o u n d e d by a lack of financial 
asse t s , having received no c o m p e n s a t i o n for t he dep r iva t ion of the i r 
possessions, a n d the n e e d to seek e m p l o y m e n t and she l t e r in over­
crowded cit ies and towns, w h e r e u n e m p l o y m e n t levels a n d hous ing have 
been descr ibed as d i s a s t rous (see p a r a g r a p h 63 above) . 

154. Whi le t he C o u r t acknowledges the T u r k i s h g o v e r n m e n t ' s efforts 
to r e m e d y the s i t ua t ion of t he in t e rna l ly displaced pe r sons genera l ly , for 
the purposes of the p r e s e n t case it cons iders t h e m i n a d e q u a t e and 
ineffective. In this connec t ion , it po in ts out t h a t the " R e t u r n to Village 
and R e h a b i l i t a t i o n " project r e fe r red to by t he G o v e r n m e n t has not been 
t r a n s l a t e d in to prac t ica l s teps to faci l i tate t h e r e t u r n of t he app l i can t s to 
the i r vil lage. Accord ing to the p ic tu res t a k e n on 29 D e c e m b e r 2003, 
Boyda§ s eems to be in ru ins and wi thou t any i n f r a s t ruc tu r e (sec pa ra ­
g r a p h 38 above) . Besides t he fai lure of the a u t h o r i t i e s to faci l i ta te r e t u r n 
to Boyda§, the app l i can t s have not been provided wi th a l t e rna t i ve hous ing 
or e m p l o y m e n t . F u r t h e r m o r e , a p a r t from the aid given to M r K a z i m Bahk 
a n d Mr Musl i im Yi lmaz by the Social Aid and Sol idar i ty Fund , which in the 
C o u r t ' s opinion is insufficient to live on, the app l i can t s have not been 
suppl ied with any fund ing which would ensu re an a d e q u a t e s t a n d a r d of 
living or a su s t a inab l e r e t u r n process . For t he C o u r t , however , the a u t h ­
or i t ies have t he p r i m a r y d u t y a n d responsibi l i ty to es tab l i sh condi t ions , 
as well as provide t he m e a n s , which allow the app l i can t s to r e t u r n 
voluntar i ly , in safety a n d wi th digni ty , to the i r h o m e s or places of hab i tua l 
r e s idence , or to r e se t t l e vo lun ta r i ly in a n o t h e r pa r t of the coun t ry (see in 
this respec t Pr inc ip les 18 a n d 28 of the U n i t e d N a t i o n s G u i d i n g Pr inciples 
on I n t e r n a l D i s p l a c e m e n t , E /CN.4 /1998 /53 /Add .2 , d a t e d 11 F e b r u a r y 
1998). Moreover , as r e g a r d s the draft legislat ion on c o m p e n s a t i o n For 
d a m a g e incur red as a resu l t of t he acts of t e r r o r i s m or of m e a s u r e s t a k e n 
aga ins t t e r r o r i s m , t he C o u r t observes t h a t this law is not yet in force and , 
accordingly, docs not provide any r e m e d y for the a p p l i c a n t s ' g r i evances in 
this respect . 

155. H a v i n g r ega rd to t he foregoing, t h e C o u r t cons iders t h a t the 
app l i can t s have had to b e a r an individual a n d excessive b u r d e n which has 
upse t t he fair ba l ance which should be s t ruck b e t w e e n the r e q u i r e m e n t s of 
the g e n e r a l i n t e r e s t a n d the p ro t ec t i on of t he r ight to t he peaceful 
en joyment of one ' s possess ions . 

156. In view of t he se cons ide ra t ions , the C o u r t d ismisses t he Govern­
m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion wi th respec t to nine of t he app l i can t s who 
have not p r e s e n t e d t i t le deeds a n d holds t h a t t h e r e has b e e n a violat ion 
of Art ic le 1 of Protocol No . 1. 
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III. A L L E G E D V I O I A T I O N O F ARTICLE 8 O F T H E C O N V E N T I O N 

157. T h e app l i can t s , r e fe r r ing to the i r expuls ion from the i r village a n d 
the i r inabil i ty to r e t u r n t h e r e t o , m a i n t a i n e d t h a t t h e r e had b e e n a b reach 
of Art ic le 8 of the Conven t ion , which r eads : 

"1 . Everyone has the right to respect for his private and family life, his home and his 
correspondence. 

2. There shall be no interference by a public authority with the exercise of this right 
except such as is in accordance with the law and is necessary in a democratic society in 
the interests of national security, public safety or the economic well-being of the 
country, for the prevention of disorder or crime, for the protection of health or morals, 
or for the protection of the rights and freedoms of others." 

158. T h e G o v e r n m e n t den ied tha t t h e r e had been any violat ion of th is 
provision, on the s a m e g r o u n d s as those advanced in connec t ion with 
Art ic le 1 of Protocol No . 1. 

159. T h e Cour t is of the opinion t h a t t h e r e can be no doubt t h a t the 
refusal of access to the app l i c an t s ' h o m e s and livelihood, in add i t ion 
to giving rise to a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1, cons t i t u t e s at 
t he s a m e t ime a ser ious a n d unjust i f ied i n t e r f e r ence wi th the i r r ight to 
respec t for t he i r family life and h o m e s . 

160. Accordingly, the C o u r t concludes t h a t t h e r e has b e e n a viola t ion 
of Art ic le 8 of the Conven t ion . 

IV. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 13 O F T H E C O N V E N T I O N 

161. T h e aj ipl icants a l leged t h a t the failure of the a u t h o r i t i e s to 
conduct an effective inves t iga t ion into t he i r forced eviction from the i r 
village and the lack of any r e m e d y by which to cha l lenge t he refusal of 
access to the i r possessions gave rise to a b r e a c h of Art ic le 13 of the 
C o n v e n t i o n , which provides : 

"Everyone whose rights and freedoms as set forth in [the] Convention are violated 
s h a l l have an effective remedy before a national authority notwithstanding thai the 
violation has been committed by persons acting in an official capacity." 

162. T h e G o v e r n m e n t d i spu t ed the above a l lega t ions , a r g u i n g t h a t 
t h e r e were a d m i n i s t r a t i v e , civil and c r imina l r e m e d i e s (see pa ra ­
g r a p h s 94-97 above) of which the app l i can t s had failed to avail t hemse lves . 

163. T h e C o u r t poin ts out t h a t it has a l r eady found t h a t the den ia l of 
access to t he a p p l i c a n t s ' h o m e s a n d possessions was in viola t ion of Art ic le 8 
of the Conven t i on and Art ic le 1 of Protocol No. 1. T h e a p p l i c a n t s ' com­
pla in t s in this r ega rd a r e the re fo re " a r g u a b l e " for t he purposes of 
Art ic le 13 (see Ybyler and Dulas, c i ted above, §§ 89 a n d 67 respect ively) . 

164. T h e C o u r t observes t h a t t he c o m p l a i n t s u n d e r this head reflect 
the s a m e or s imi lar e l e m e n t s as those issues a l r eady dea l t wi th in the 
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con tex t of t he object ion conce rn ing the e x h a u s t i o n of d o m e s t i c r emed ies . 
In t h a t connec t ion , t h e C o u r t r e i t e r a t e s its f inding t h a t t he G o v e r n m e n t 
have not d i scharged the b u r d e n upon t h e m of proving the availabil i ty to 
t he app l i can t s of a r e m e d y capab le of providing r ed res s in respec t of the i r 
C o n v e n t i o n compla in t s and offering r ea sonab l e p rospec t s of success (see 
p a r a g r a p h 110 above) . For t he s a m e reasons , t he C o u r t concludes tha t 
t h e r e was no avai lable effective r e m e d y in respec t of t he den ia l of access 
to the app l i c an t s ' h o m e s and possessions in Boyda§. 

Accordingly, t h e r e has been a viola t ion of Ar t ic le 13 of t he Conven t ion . 

V. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

165. Art ic le 41 of t he Conven t i on provides : 

"If the Court finds that there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only 
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

166. T h e app l i can t s c la imed a to ta l of 1,538,240,000,000 T u r k i s h liras 
for p e c u n i a r y d a m a g e , equiva len t to 854,577 eu ros ( E U R ) . T h e y each 
c la imed E U R 15,000 for non-pecun ia ry d a m a g e and an overal l a m o u n t of 
E U R 21,150 for costs a n d expenses . 

167. T h e G o v e r n m e n t did not c o m m e n t on t he se c la ims . 
168. T h e C o u r t cons iders t h a t the ques t ion of the app l ica t ion of 

Art ic le 41 is not r eady for decision. Accordingly, it reserves t h a t ques t ion 
and , in d e t e r m i n i n g the fu r the r p r o c e d u r e , will have d u e r e g a r d to the 
possibili ty of a g r e e m e n t being r eached be tween the G o v e r n m e n t and the 
app l i can t s . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

1. Joins to the merits t he G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion r e g a r d i n g the 
"victim s t a t u s " of n ine of the app l i can t s who failed to p r o d u c e t i t le 
deeds in respec t of the i r c o m p l a i n t s u n d e r Art ic le 1 of Protocol No. 1 
and dismisses it; 

2. Dismisses the G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion c o n c e r n i n g the 
e x h a u s t i o n of d o m e s t i c r e m e d i e s ; 

3. Dismisses t he G o v e r n m e n t ' s p r e l i m i n a r y object ion conce rn ing the six-
m o n t h ru le ; 

4. Declares t he a p p l i c a n t s ' compla in t s u n d e r Art ic les 8 and 13 of the 
Conven t i on a n d Ar t ic le 1 of Protocol No . 1 admiss ib le and the re­
m a i n d e r of the i r app l ica t ions inadmiss ib le ; 
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5. Holds t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 1 of Protocol No. 1; 

6. Holds t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 8 of t he C o n v e n t i o n ; 

7. Holds t h a t t h e r e has b e e n a violat ion of Ar t ic le 13 of the C o n v e n t i o n ; 

8. Holds t ha t the ques t i on of the appl ica t ion of Art ic le 41 of the 
C o n v e n t i o n is not r eady for decis ion; accordingly, 
(a) reserves the said ques t ion in whole ; 
(b) invites the G o v e r n m e n t and the app l i can t s to s u b m i t , wi th in six 
m o n t h s from the d a t e on which the j u d g m e n t b e c o m e s final accord ing 
to Ar t ic le 44 § 2 of the Conven t ion , the i r w r i t t e n obse rva t ions on the 
m a t t e r and , in pa r t i cu l a r , to notify t he C o u r t of any a g r e e m e n t t h a t 
they may reach ; 
(c) reserves t he fu r the r p r o c e d u r e and delegates to the P r e s i d e n t of t he 
C h a m b e r the power to fix t he s a m e if need be. 

Done in Engl ish , a n d de l ivered at a publ ic h e a r i n g in the H u m a n Righ t s 
Bui ld ing , S t r a s b o u r g , on 29 J u n e 2004. 

Vincen t BERGER 
R e g i s t r a r 

G e o r g RESS 
P re s iden t 
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SOMMAIRE1 

Refus motivé par des raisons de sécurité d'autoriser des villageois à 
retourner dans leurs propriétés 

Article 1 du Protocole n" 1 

Droit au respect des biens - Refus motivé par des raisons de sécurité d'autoriser des villageois à 
retourner dans leurs propriétés - Allégation d'expulsion forcée de villageois par les forces de 
sécurité - Biens - Absence de titres de propriété - Villageois vivant dans leurs propres maisons 
ou dans celles de leurs parents et tirant leurs revenus d'activités économiques - Ingérence -
Proportionnalité - Maintien de la sécurité - Durée de la période pendant laquelle il a été fait 
obstacle à l'accès à la propriété - Privation de moyens d'existence - Insuffisance des mesures 
prises par les autorités pour remédier à la situation des personnes déplacées 

* 
* * 

Les requérants vivaient dans un village situé dans une région de la Turquie alors 
soumise à l'état d'urgence. Certains d'entre eux étaient propriétaires de maisons 
et de terres, les autres cultivaient des parcelles appartenant à leurs parents et 
logeaient chez ces derniers. Tous les intéressés tiraient leurs moyens d'existence 
de travaux agricoles, notamment de l'élevage et de la culture de la terre, ainsi que 
de l'exploitation des forêts. Ils se plaignaient d'avoir été expulsés manu militari de 
leur village en 1994 par les forces de sécurité en raison du violent conflit qui 
opposait celles-ci au PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan). Ils s'étaient alors 
installés dans des zones plus sûres où ils connaissaient un extrême dénuement. Le 
Gouvernement conteste la version des faits donnée par les requérants et soutient 
qu'ils ont fui leur village par crainte de la menace terroriste. Entre 1994 et 2001, 
les intéressés adressèrent plusieurs plaintes aux autorités administratives et 
sollicitèrent la permission de retourner dans leur village. En 2003, ils furent 
informés que rien ne s'opposait à leur retour. 

1. Sur les exceptions préliminaires soulevées par le Gouvernement - a) La qualité 
de victime des intéressés: l'objection du Gouvernement selon laquelle neuf des 
requérants ne peuvent se prétendre victimes de violations de l'article 1 du 
Protocole n" 1 au motif qu'ils n'ont pas rapporté la preuve de leur qualité de 
propriétaire a été jointe au fond de l'affaire ; 

b) Le non-épuisement des recours internes: le Gouvernement a manqué à son 
obligation de démontrer la disponibilité d'un recours susceptible de remédier à 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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la situation litigieuse et présentant des perspectives raisonnables de succès. 
Exception rejetée ; 
c) La règle des six mois: bien que les événements dénoncés lussent survenus en 
1994, les intéressés ont introduit leurs requêtes seulement en 2001, lorsqu'ils ont 
commencé à douter de l'ouverture d'une enquête effective et de la disponibilité 
d'une voie de droi t ; en outre, ce n'est qu'en 2003 qu'ils furent informés que rien 
ne les empêchait de regagner leur foyer respectif; c'est à ce moment-là que le délai 
de six mois a commencé à courir. Exception rejetée. 

2. Article 1 du Protocole n" 1 : neuf des requérants n'ont pas produit de titre de 
propriété sur les biens en cause, mais la question qui se pose est celle de savoir si 
les activités économiques menées de manière générale par eux peuvent être 
considérées comme des «biens» aux fins de cette disposition. Il ne prête pas à 
controverse que tous les requérants ont vécu dans leur village jusqu'en 1994 et 
qu'ils avaient leurs propres maisons ou logeaient chez leurs parents et cultivaient 
les terres dont ceux-ci étaient propriétaires. Les intéressés avaient des droits 
incontestés sur les terrains communaux du village et gagnaient leur vie grâce à 
l'élevage et l'exploitation du bois. L'ensemble de ces ressources économiques et 
les revenus que les requérants en liraient peuvent être qualifiés de «biens». La 
Cour n'est pas en mesure d'identifier la cause exacte du déplacement des inté­
ressés, de sorte qu'elle doit se borner à examiner le grief selon lequel ils se 
seraient vu refuser l'accès à leur village jusqu'en 2003. Pareil refus, qui les a 
privés de toute ressource économique, s'analyse en une ingérence dans leur droit 
au respect de leurs biens. Estimant plus important de statuer sur la proportion­
nalité de l'ingérence constatée, la Cour laisse ouverte la question de la légalité de 
celle-ci. Elle reconnaît que l'ingérence avait un fondement, à savoir le maintien de 
la sécurité dans la région, mais estime que le refus d'accès opposé par les autorités 
a eu dans la présente affaire des répercussions graves et dommageables ayant 
porté atteinte au droit des intéressés au respect de leurs biens pendant près de 
dix ans, période pendant laquelle les requérants ont vécu dans d'autres régions 
du pays dans des conditions d'extrême dénuement aggravées par le manque de 
ressources financières. Certes, l'Etat a déployé des efforts pour remédier à la 
situation générale des personnes déplacées, mais ils n'ont été ni adéquats ni 
effectifs en l'espèce. Les intéressés ne se sont pas vu proposer des logements et 
des emplois de substitution, ils n'ont pas reçu d'assistance financière suffisante et 
le projet de loi relatif à la réparation des dommages résultant d'actes terroristes ou 
de mesures antiterroristes n'est pas entré en vigueur. Dans ces conditions, ils ont 
dû supporter une charge spéciale et exorbitante. 

Conclusion : violation (unanimité). 

3. Article 8 de la Convention: le refus de laisser les requérants accéder à leurs 
foyers et à leurs moyens d'existence s'analyse aussi en une ingérence grave et 
injustifiée dans leur droit au respect de leur vie familiale et de leur domicile. 
Conclusion : violation (unanimité). 

4. Article 13 de la Convention: le Gouvernement n'ayant pas rapporté la preuve 
que les intéressés disposaient d'un recours susceptible de remédier à la situation 
dont ils tirent grief, il y a également eu violation de cette disposition. 
Conclusion : violation (unanimité). 
Article 41 : la Cour réserve la question de la satisfaction équitable. 
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En l 'a f fa ire D o g a n e t a u t r e s c. T u r q u i e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( t ro i s i ème sec t ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M. G . RE^, président, 

M M . I. CABRAI. BARRETO, 

L. CAFLISCH, 

R. TÛRMEN, 

J . HEDIGAN, 

M""'s M. TSATSA-NlKOLOVSKA, 

H.S . GRÈVE, juges, 

et de M. V. BERGER, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil les 12 février et 10 juin 

2004, 

Rend l ' a r rê t que voici, a d o p t é à ce t t e d e r n i è r e d a t e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'origine de l 'affaire se t rouven t qu inze r e q u ê t e s (n'" 8803/02, 

8804/02, 8805/02, 8806/02 , 8807/02, 8808/02, 8809/02 , 8810/02, 8811/02, 

8813/02, 8815/02, 8816/02, 8817/02, 8818/02 et 8819/02) d i r igées con t re 

la R é p u b l i q u e de T u r q u i e et don t qu inze r e s so r t i s san t s de cet E t a t , 

M. Abdu l l ah Dogan , M. Cerna i Dogan , M. Ali Riza D o g a n , M. A h m e t 

D o g a n , M. Ali M u r â t D o g a n , M. H a s a n Yildiz, M. H i d i r Balik, M. I h s a n 

Balik, M . K a z i m Balik, M. M e h m e t D o g a n , M. M ü s l ü m Yi lmaz , 

M. Hiiseyin D o g a n , M. Yusuf D o g a n , M. Hitseyin D o g a n et M. Ali Riza 

Dogan («les r e q u é r a n t s » ) , ont saisi la C o u r le 3 d é c e m b r e 2001 en ve r tu 

de l 'ar t icle 34 de la Conven t i on de s auvega rde des Dro i t s de l ' H o m m e et 

tics Liber tés fondamen ta l e s («la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Les r e q u é r a n t s , qui ont é té admis au bénéfice de l ' ass is tance jud i ­

c ia i re , sont r e p r é s e n t é s p a r M. M.A. Kirdök, M. Ö . Kihç et M. H.K. E lban , 

avocats à I s t anbu l . Le g o u v e r n e m e n t tu rc («le G o u v e r n e m e n t ») est r e p r é ­

sen té par son coagen t , M. §. Alpas lan . 

3. Les r e q u é r a n t s se p l a ignen t d 'avoir é t é chassés de leurs domici les 

s i tués à Boydag, un village de la sous -pré fec tu re de H o z a t ( d é p a r t e m e n t 

de Tuncc l i ) , et de ne pas avoir reçu des a u t o r i t é s t u r q u e s la pe rmiss ion 

d'y r e t o u r n e r . Ils s o u t i e n n e n t q u e leur expuls ion de leur vil lage e m p o r t e 

violat ion des a r t ic les 1, 6, 7, 8, 13, 14 et 18 de la Conven t i on ainsi q u e d e 

l 'ar t icle 1 du Pro tocole n" 1. 

4. Les p r é s e n t e s r e q u ê t e s ont é t é a t t r i b u é e s à la t ro i s i ème sect ion 

(ar t ic le 52 § 1 du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e c h a r g é e 

d ' e x a m i n e r l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t i on ) a é té cons t i tuée 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 26 § 1 du r è g l e m e n t . 
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5. Le 28 n o v e m b r e 2002, la C o u r a déc idé de c o m m u n i q u e r les 

p r é s e n t e s r e q u ê t e s au G o u v e r n e m e n t . En appl ica t ion de l 'ar t icle 29 § 3 

de la C o n v e n t i o n , elle a résolu d ' en e x a m i n e r con jo in t emen t la receva­

bil i té et le fond. 

6. Tant les r e q u é r a n t s q u e le G o u v e r n e m e n t ont déposé des obser ­

va t ions écr i tes sur la recevabi l i té et le fond de l 'affaire (ar t ic le 59 § 1 du 

r è g l e m e n t ) . 

7. U n e a u d i e n c e s'est dé rou l ée en publ ic au Pala is des Dro i t s de 

l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 12 février 2004 (ar t ic le 59 § 3 du r è g l e m e n t ) . 

O n t c o m p a r u : 

— pour le Gouvernement 

M. S. Al.l'ASLAN, 

U m a B. ARI, 

I.B. K E R E M O G L U , 

J . K A I A Y , 

M . B.S. D A G , 

M"" K. K()I.BA.Si MURATÇAVUSOGI.U, 

M. §. Ô Z Y U R T , 

- pour les requérants 

M M . M.A. K I R D Ô K , 

Ô . K I L I Ç , 

H .K. EI.BA.N, conseils. 

La C o u r a e n t e n d u en leurs déc l a ra t ions M. Alpas lan , M""' Art et 

M. Kihç . 

E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

8. Les faits de la cause , tels qu ' i l s ont é té exposés pa r les pa r t i e s , 

peuven t se r é s u m e r c o m m e suit . 

A. C o n t e x t e g é n é r a l 

9. J u s q u ' e n oc tobre 1994, les r e q u é r a n t s vivaient tous à Boydas,, un 

village re levant de la sous -pré fec tu re de Ho/.at ( d é p a r t e m e n t de Tunce l i ) 

et s i tué d a n s la région de la T u r q u i e alors soumise à l 'é ta t d ' u r g e n c e . 

10. Les r e q u é r a n t s Abdullal i Dogan , Ali Rt/.a D o g a n , A h m e t Dogan , 

Kaz im Bahk , M u s l ù m Yi lmaz et Yusuf D o g a n ( r e q u ê t e s n"s 8803/02, 

8805/02, 8806/02, 8811/02 , 8815/02 et 8817/02 r e s p e c t i v e m e n t ) é t a i e n t 

p r o p r i é t a i r e s de maisons et de t e r r a i n s à Boydas,. Les a u t r e s in t é res sés , 

eoa geni, 

conseil, 

conseillers : 
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dont la liste sui t , exp lo i t a i en t les t e r r e s a p p a r t e n a n t à leurs pè res , chez 

qu i ils hab i t a i en t . Il s 'agit d e : 

- Cerna i Dogan , Fils de A h m e t Dogan ( r equê t e s n"s 8804/02 et 8806/02 

r e spec t i vemen t ) ; 

- Ali M u r â t Dogan , Husey in D o g a n et Ali Riza D o g a n , fils de Yusuf 

D o g a n ( r e q u ê t e s n"s 8807/02, 8816/02, 8819/02 et 8817/02 respect ive­

m e n t ) ; 

- H a s a n Yildiz ( r e q u ê t e n" 8808/02) , fils de N u r e t t i n Yildiz, qui 

cult ivait la t e r r e de ce d e r n i e r ; 

- les frères H id i r et Ihsan Bahk ( r e q u ê t e s n"s 8809/02 et 8810/02 

r e s p e c t i v e m e n t ) , fils de H a y d a r Bahk , dont ils exp lo i ta ien t la p r o p r i é t é ; 

- M e h m e t Dogan , fils de Ali Riza Dogan ( r e q u ê t e s n'" 8813/02 et 

8805/02 r e s p e c t i v e m e n t ) ; 

- Husey in D o g a n ( r e q u ê t e n" 8818/02) , fils de H a s a n D o g a n , qui 

ut i l isai t la t e r r e don t son pè re est p rop r i é t a i r e . 

11. Le village de Boyda§ se p r é s e n t e c o m m e un e n s e m b l e de h a m e a u x et 

de maisons d i sséminés su r une zone m o n t a g n e u s e pauvre en t e r r e s a rab les . 

Pour des ra isons d 'o rd re adminis t ra t i f , Boydas, a é té r a t t a c h é à la sous-

p ré fec tu re de Hoza t . La famille pa t r i a rca le é t e n d u e est la forme d 'organi ­

sa t ion sociale d o m i n a n t e d a n s ce t t e région où la t e r r e n 'es t pas r epa r t i e en 

g r a n d e s p ropr i é t é s foncières ma i s en fe rmes familiales de tai l le géné ra l e ­

m e n t modes t e . Ces un i t é s agr icoles , dont le p e r s o n n a g e cen t r a l est l 'aïeul 

ou le pè re , sont d 'o rd ina i r e exploi tées pa r les enfants m a r i é s qu i p r a t i q u e n t 

l 'élevage de m o u t o n s et de chèvres ainsi cpie l ' ap icu l ture . C o m m e les a u t r e s 

h a b i t a n t s du village, les r e q u é r a n t s t i ra ien t leurs r evenus de t r avaux 

agricoles , n o t a m m e n t de l 'élevage et de la cu l tu re de la t e r r e , ainsi q u e de 

l 'exploi ta t ion des forêts et du négoce du bois. 

12. En 1994, le t e r r o r i s m e é ta i t un p r o b l è m e ma jeu r d a n s la rég ion en 

ques t i on qu i est , depu i s les a n n é e s 80, le t h é â t r e d 'un violent conflit 

opposan t les forces de sécur i t é et c e r t a ines fract ions de la popu la t ion 

k u r d e favorables à l ' au tonomie ku rde , p a r m i lesquel les figurent les 

m e m b r e s du P K K (Par t i des t r ava i l l eu rs du K u r d i s t a n ) . C e t t e s i tua t ion a 

condui t n o m b r e d ' h a b i t a n t s de Boyda§ et de ses envi rons à pa r t i r , soit en 

ra i son des condi t ions de vie difficiles qu ' i l s conna i s sa ien t d a n s c e t t e région 

m o n t a g n e u s e et isolée, soit en ra ison des p rob l èmes de sécur i t é . 

13. Les faits de la cause sont con t roversés , n o t a m m e n t en ce qu i 

conce rne la s i tua t ion des r e q u é r a n t s et le refus de les laisser accéder à 

leurs b iens s i tués à Boyda§. 

B. La v e r s i o n d e s fa i t s d o n n é e par l e s r e q u é r a n t s 

14. Selon les in t é res sés , les h a b i t a n t s de Boydas, furent expulsés manu 

militari de leur village pa r les forces de sécur i t é en oc tobre 1994, en raison 

des t roub les q u e connaissa i t a lors la région. Les r e q u é r a n t s a f f i rment que 
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les forces de sécur i t é ont d é t r u i t l eurs ma i sons p o u r les c o n t r a i n d r e à 

cpii t ter les lieux et qu ' i ls sont pa r t i s s ' ins ta l le r avec leurs famil les d a n s 

des zones plus sû res , à savoir Elazig et I s t anbu l , où ils vivent ac tue l l e ­

m e n t d a n s le d é n u e m e n t . 

/. Les plaintes adressées aux autorités par les requérants 

15. E n t r e le 29 novembre 1994 et le 15 août 2001, les r e q u é r a n t s se 

p la igni ren t d 'avoir é té expulsés manu militari de leur village pa r les forces 

de sécur i té a u p r è s de diverses au to r i t é s admin i s t r a t i ve s , à savoir le cabine t 

du p r e m i e r min i s t re , la p ré fec tu re de la région soumise à l 'é ta t d ' u rgence , 

celle du d é p a r t e m e n t de Tunce l i et la sous-préfec ture de H o z a t . Les 

in té ressés d e m a n d è r e n t é g a l e m e n t l ' au tor i sa t ion de r e t o u r n e r à Boyda§ 

et de recouvrer l 'usage de leurs b iens . 

2. Les réponses des autorités aux requérants 

16. Si les p la in tes fo rmulées pa r eux furent bien t r a n s m i s e s aux 

a u t o r i t é s , les in té ressés ne r e ç u r e n t de celles-ci a u c u n e r éponse à l 'excep­

tion des l e t t r es envoyées à Abdu l l ah , A h m c t , M e h m e t et Hùsey in Dogan 

d a n s le déla i de so ixan te j o u r s prévu pa r la loi n" 2577. 

17. En réponse à la p la in te déposée le 24 février 2000 pa r Abdul lah 

Dogan , le sous-préfet de Hoza t lui ad re s sa une l e t t r e d a t é e du 5 mai 2000 

d a n s laquel le il déc la ra i t : 

« Le projet « retour au village et réinstallation dans l'Est et le Sud-Est de TAnatolie », 

piloté par la direction du projet de développement régional de TAnatolie du Sud-Est 

{GAP BSlge Kalhndirma tdaresi Bajkanhgi), vise à faciliter la réinstallation de tous les 

habitants de cette province qui ont dû la quit ter contre leur gré pour diverses raisons, 

notamment le terrorisme, et qui, compte tenu de la diminution du nombre des incidents 

constatés dans la région, souhaitent maintenant retourner dans des communautés 

villageoises sécurisées. Ce projet a également pour objectif de créer des conditions 

d'existence viables dans les zones de réinstallation. 

C'est dans ce cadre que votre demande a été prise en compte-. » 

18. En r éponse aux p la in te s qu ' i l s ava ien t fo rmulées , le b u r e a u cha rgé 

des ques t ions d ' é t a t d ' u r g e n c e a u p r è s de la p ré fec tu re de Tunce l i ad res sa 

à A h m e t , M e h m e t et Hiiseyin D o g a n , le 10 oc tobre et les 5 et 25 j u i n 2001, 

des l e t t r e s ainsi l ibe l lées : 

«Le retour à Boydaj est interdit pour des raisons de sécurité. Mais vous pouvez vous 

rendre- aux villages de Çayta§t, Karaca, Karaçavus, Kavuktepe et Tiirktancr et vous v 

installe]-. 

Par ailleurs, votre requête sera examinée dans le cadre du projet «retour au village et 

réinstallation ». » 
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C. La v e r s i o n d e s f a i t s d o n n é e p a r le G o u v e r n e m e n t 

19. Au d i r e du G o u v e r n e m e n t , l ' o rgan isa t ion t e r r o r i s t e d é n o m m é e 

P K K m e n a i t depu i s le d é b u t des a n n é e s 80 u n e c a m p a g n e b r u t a l e et 

m e u r t r i è r e con t r e la R é p u b l i q u e t u r q u e , dans le but de p rovoquer la 

pa r t i t i on du t e r r i t o i r e na t i ona l et d ' i n s t a u r e r un E t a t k u r d e . Les opéra­

t ions de t e r r e u r condu i t e s p a r le PKK, qui p r e n a i e n t e s s e n t i e l l e m e n t pour 

cible les provinces du Sud-Est de la T u r q u i e , ava ien t p o u r object if de 

dés tab i l i se r la région en poussan t sa popu la t ion au d é c o u r a g e m e n t , en 

r u i n a n t son économie et en forçant ses h a b i t a n t s i nnocen t s à se ral l ier 

aux forces t e r ro r i s t e s . P o u r c o n t r a i n d r e les r éca l c i t r an t s , les rebel les 

r ecou ra i en t à l ' i n t imida t ion en c o m m e t t a n t des a s sass ina t s a r b i t r a i r e s et 

en m a s s a c r a n t les h a b i t a n t s de villages en t i e r s . C 'es t ainsi q u ' e n t r e 1984 

et 1995, 852 ac tes de t e r r o r i s m e furent p e r p é t r é s , c a u s a n t la m o r t de 

383 pe r sonnes et en b lessan t 460 a u t r e s . 

20. C e t t e c a m p a g n e de t e r r e u r p rovoqua un exode mass i f de la popu­

la t ion de la zone conce rnée qu i é m i g r a vers des villes et des régions plus 

sû res de la T u r q u i e . C e fut d a n s ces c i rcons tances q u e les h a b i t a n t s des 

villages cl des h a m e a u x de la rég ion conce rnée a b a n d o n n è r e n t leurs 

domici les sous la m e n a c e t e r ro r i s t e du P K K . 

21 . Les a u t o r i t é s locales ont pu c e p e n d a n t ê t r e a m e n é e s à p rocéder à 

l ' évacuat ion d ' u n c e r t a i n n o m b r e d ' a g g l o m é r a t i o n s , à t i t re préventif , pour 

a s s u r e r la sécur i t é de la popu la t ion de la région. Selon les s t a t i s t i ques 

officielles, q u e l q u e 380 000 p e r s o n n e s ont é t é dép lacées su r le t e r r i to i r e 

t u rc en raison du t e r r o r i s m e . Ce chiffre co r re spond à l ' évacua t ion de 

48 822 ma i sons s i tuées d a n s 853 vil lages et 2 183 h a m e a u x . 

22. Les r e q u é r a n t s ava ien t leurs domici les à Boyda§. De source 

officielle, les h a b i t a n t s ont a b a n d o n n é ce village sous la press ion du 

PKK, et non parce qu ' i ls y a u r a i e n t é té c o n t r a i n t s p a r les forces de 

sécur i t é . 

D. P i è c e s p r o d u i t e s p a r l e s p a r t i e s 

1. Pièces produites par les requérants 

a) Déposi t ion faite le 4 décembre 2003 par le maire de Boyda§, Ali Haydar 
Dogan 

23. M. Ali H a y d a r D o g a n a déc la ré ê t re m a i r e de Boyda§ depu i s 1989. 

Il a vécu d a n s la sous -p ré fec tu re de H o z a l p e n d a n t t rois ans après 

l ' évacua t ion du vil lage en oc tobre 1994. Il réside a c t u e l l e m e n t à I s t anbu l . 

M. D o g a n a précisé q u e Boyda§ é ta i t un vil lage forest ier e n t o u r é de chênes 

et de p â t u r a g e s . Les t e r r e s a r ab l e s y é t a n t r a r e s , la popu la t ion du village 

vivait e s s en t i e l l emen t de l 'é levage du bé ta i l et de l ' explo i ta t ion du bois. 



138 A R R Ê T D O G A N ET AUTRES c. T U R Q U I E 

24. En ce qu i conce rne les biens des r e q u é r a n t s s i tués à Boydas,, le 

m a i r e a d o n n é les in fo rmat ions su ivan tes : 

i. Abdu l l ah D o g a n possédai t à Kozluca - un h a m e a u d é p e n d a n t du 

village de Boydas, - des t e r r e s , u n e maison , un h a n g a r , une be rge r i e et un 

chep te l d ' env i ron qua t r e -v ing t s t ê tes de pe t i t bé ta i l et de bov ins ; 

ii. Cerna i Dogan cul t ivai t un ce r t a in n o m b r e de parce l les en r eg i s t r é e s 

au nom de son p è r e . L ' i n t é re s sé é ta i t p r o p r i é t a i r e d ' une maison , d ' une 

be rge r i e , d 'un h a n g a r et d ' un c e r t a i n n o m b r e de bovins ; 

iii. Ali Rtza D o g a n exploi ta i t t rois parcel les d ' une superficie to ta le de 

c i n q u a n t e d ô n û m envi ron (près de 920 m ) s i tuées a u nord et à l 'ouest de 

Kozluca. Il possédai t du pet i t bé ta i l et q u e l q u e s bov ins ; 

iv. A h m e t Dogan possédai t à Kozluca une maison , une b e rg e r i e , un 

h a n g a r , un t e r r a i n d ' une superficie d ' une t r e n t a i n e de d ô n û m , envi ron 

cen t t ê t e s de pe t i t bé ta i l et t rois ou q u a t r e bov ins ; 

v. Ali M u r a l D o g a n explo i ta i t avec son pè re trois parce l les d 'une 

superficie to ta le de q u a r a n t e ou c i n q u a n t e d ô n û m s i tuées au nord de 

Kozluca. Il posséda i t pa r a i l leurs avec son pè r e un t r o u p e a u de peti t 

b é t a i l ; 

vi. H a s a n Ytldtz exploi ta i t u n ce r t a in n o m b r e de parcel les qu ' i l louait à 

bail. Il possédai t en o u t r e , avec son p è r e , un t r o u p e a u de deux cen ts t ê t e s 

de pet i t bé ta i l ; 

vii. Htd i r Babk cultivait un t e r r a in d ' u n e superficie d ' env i ron deux 

cen ts d ô n û m don t K a z t m Bahk , son pè re , é ta i t p r o p r i é t a i r e à Derekôy , 

un h a m e a u r a t t a c h é au village de Boydas,. L ' i n t é re s sé possédai t en ou t r e 

c i n q u a n t e t ê tes de pet i t bé ta i l et deux ou trois bov ins ; 

viii. I h s a n Bahk cul t ivai t avec K a z i m , son pè re , un t e r r a i n de deux 

cen t s d ô n û m environ. Il p a r t a g e a i t avec ce d e r n i e r un t r o u p e a u de cent 

c i n q u a n t e t ê tes de pe t i t bé ta i l et cinq bovins ; 

ix. K a z t m Bahk cult ivai t à Derekôy , avec ses frères et s œ u r s , une 

parce l le de q u e l q u e deux cen ts d ô n û m qu ' i ls avaient hé r i t ée de leur p è r e . 

L ' in t é ressé possédai t en o u t r e un t r o u p e a u de cent c i n q u a n t e t ê t e s de 

pet i t bé ta i l et cinq bovins ; 

x. M e h m e t D o g a n cult ivai t un t e r r a i n a p p a r t e n a n t à Ali Rtza Dogan , 

son pè re . Il possédai t en o u t r e à Kozluca une maison , un h a n g a r , une 

be rge r i e et envi ron q u a r a n t e t ê t e s de pe t i t béta i l ; 

xi. M û s l û m Yt lmaz posséda i t q u e l q u e s parce l les d ' une superficie 

to ta le de c i n q u a n t e d ô n û m environ s i tuées à l 'est de Boyda§ et p rès de 

deux cen ts t ê t e s de pe t i t bé ta i l ainsi q u e qu inze à vingt bovins ; 

xii. Hùsey in D o g a n et son pè re Yusuf D o g a n exp lo i t a i en t le t e r r a i n 

dont ce d e r n i e r é ta i t p r o p r i é t a i r e à Kozluca . Hùsey in possédai t égale­

m e n t sa p rop re maison , un h a n g a r , une be rge r i e et un t r o u p e a u d 'envi­

ron q u a t r e - v i n g t s t ê t e s de pe t i t bé ta i l ainsi que q u a t r e bovins ; 

xiii. Ali Rtza D o g a n et son pè r e Yusuf D o g a n cul t iva ien t la t e r r e et 

é leva ient les a n i m a u x m e n t i o n n é s au poin t xii c i -dessus ; 



ARRET DOGAN ET AUTRES c. TURQUIE 139 

xiv. Y u s u f D o g a n possédai t u n e maison , un h a n g a r et une be rger ie à 

Kozluca . Il é ta i t é g a l e m e n t p r o p r i é t a i r e de trois parce l les d ' u n e superficie 

to ta le de c i n q u a n t e d ô n ù m envi ron et d ' une c e n t a i n e de t ê t e s de pet i t 

béta i l ainsi q u e de dix bovins ; 

xv. Hûscy in D o g a n , fils de H a s a n Dogan , cul t ivai t à Kozluca trois 

parce l les d ' u n e superficie de qu inze à vingt d ô n ù m qu ' i l avait hé r i t ée s de 

son g r a n d - p è r e et de son p è r e . Il possédai t en o u t r e de soixante-dix à 

qua t r e -v ing t s t ê t e s de pet i t bé ta i l et t rois ou q u a t r e bovins. 

b) Déposit ion faite le 25 octobre 2003 par Kazim Balik, Hasan Dogan, 
Nurettin Yildiz et Ali Balik 

25. A leur r e t o u r d ' une visite effectuée à Boyda§ le 25 oc tobre 2003, les 

r e q u é r a n t s ont d é c l a r é : 

«Nous résidions à Boyda§, un village de la sous-préfecture de Hozat que nous avons 

dû abandonner quand il fut évacué de force. Nous sommes aujourd'hui installés dans la 

sous-préfecture de Hozat. On nous a dit que nous pouvions regagner notre village, mais 

personne n'y vit actuellement parce qu'il n'y a aucun endroit où se loger, pas de routes, 

pas d'eau, pas d'électricité, pas de services éducatifs ou sanitaires. » 

c) Rapport sur place rédigé le 28 juil let 2003 par trois gendarmes et signé par 
eux ainsi que par quatre habitants de Cevizlidere, un village rattaché à 
Ovacik, une sous-préfecture voisine de Hozat 

26. Le r appor t en ques t ion fut é tabl i pa r trois g e n d a r m e s du c o m m a n d e ­

m e n t de la g e n d a r m e r i e d 'Ovac ik et con t res igné p a r q u a t r e h a b i t a n t s de 

Cevizl idere , un village d é p e n d a n t de la sous-préfec ture d 'Ovac ik , une ville 

voisine de Hoza t . Il ressor t de ce d o c u m e n t , où f igurent les observat ions 

formulées pa r ses s igna ta i r e s au sujet de la s i tua t ion qui r égna i t alors à 

Cevizl idere , que tou tes les pe r sonnes inscri tes au reg is t re du village 

pouvaient y e n t r e r et en sor t i r l i b remen t à la d a t e où le r a p p o r t fut rédigé, 

à condi t ion d ' in former la b r igade de g e n d a r m e r i e de leurs al lées et venues . 

d) Copie d'une carte d'identité délivrée par le commandement de la 
gendarmerie de la sous-préfecture d'Ovacik 

27. La c a r t e d ' i den t i t é en q u e s t i o n , é tab l ie p a r le c o m m a n d e m e n t de la 

g e n d a r m e r i e de la sous -p ré fec tu re d 'Ovac ik pour un h a b i t a n t du village 

de Ceviz l idere , c o m p o r t e u n e m e n t i o n i n d i q u a n t qu ' e l l e est dél ivrée aux 

p e r s o n n e s r é s idan t t e m p o r a i r e m e n t d a n s ce vil lage. 

e) Décis ion d' incompétence du 29 septembre 1997 rendue par le procureur 

militaire près le commandement général de la gendarmerie à Ankara 

28. Il s 'agit d 'une décision pa r laquel le le p r o c u r e u r mi l i ta i re se déclare 

i n c o m p é t e n t au sujet de hui t affaires relat ives à la d i spar i t ion et au m e u r t r e 

d ' un ce r t a in n o m b r e de pe r sonnes par des individus non identif iés d a n s les 

sous-préfec tures de H o z a t et d 'Ovac ik ( d é p a r t e m e n t de Tunce l i ) . 
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f) Pétit ion adressée au cabinet du premier ministre à Ankara par les maires 
de villages rattachés aux sous-préfectures de Hozat, Ovacik et Pertek 
(département de Tunceli) 

29. La pé t i t ion en ques t ion con t i en t les p la in tes de m a i r e s d é n o n ç a n t la 

d e s t r u c t i o n par le feu de leurs vil lages et l 'expuls ion manu militari des 

p e r s o n n e s qui y rés ida ien t par les forces de sécur i t é . Les p l a ignan t s 

a f f i rment de plus q u e ces d e r n i è r e s imposen t d a n s la rég ion un e m b a r g o 

sur un n o m b r e i m p o r t a n t de d e n r é e s a l i m e n t a i r e s et de m a r c h a n d i s e s de 

p r e m i è r e nécess i té . Ils invi tent le p r e m i e r min i s t r e à p r e n d r e les m e s u r e s 

qu i s ' imposen t p o u r p e r m e t t r e à la popu la t ion des vil lages conce rnés de 

recouvre r leurs maisons et leurs t e r r e s . Ils d e m a n d e n t en o u t r e l ' indem­

nisa t ion du préjudice subi par les in t é res sés du fait de la d e s t r u c t i o n de 

leurs b iens et de leur d é p l a c e m e n t forcé, une aide é c o n o m i q u e et le 

d é m i n a g e t e r r e s t r e de la région. 

g) Décis ion du tribunal de grande instance d'Ovacik rendue le 22 novembre 
1994; lettre du préfet adjoint de Tunceli en date du 22 novembre 1994; 
lettre adressée au tribunal de grande instance d'Ovacik par i.K. le 
18 octobre 1994; lettre adressée le 6 novembre 1994 au sous-préfet par le 
commandement de la gendarmerie de la sous-préfecture d'Ovacik; lettre 
adressée le 25 octobre 1994 au tribunal de grande instance d'Ovacik par le 
directeur du cadastre de Tuncel i ; lettre adressée le 18 octobre 1994 à la 
sous-préfecture par le juge du tribunal de grande instance d'Ovacik 

30. Les d o c u m e n t s é n u m é r é s ci-dessus font é t a t de l ' incapaci té des 

a u t o r i t é s conf ron tées à des a l l éga t ions de d e s t r u c t i o n de biens d a n s le 

village de Yaz iôren ( sous-préfec ture d 'Ovac ik ) à m e n e r u n e e n q u ê t e sur 

les lieux en ra ison de l ' insécur i té r é g n a n t d a n s la région. 

h) Rapport du 14 janvier 1998 établi par la Commission d'enquête parle­
mentaire de la Grande Assemblée nationale de Turquie sur les solutions 
à apporter aux difficultés rencontrées par les personnes déplacées dans le 
processus d'évacuation de zones de peuplement de l'Est et du Sud-Est de 
l'Anatolie 

31 . Le r appor t en ques t ion , é laboré p a r une commiss ion d ' e n q u ê t e 

composée de dix d é p u t é s , ind ique q u e les h a b i t a n t s de q u e l q u e 

905 vil lages et 2 523 h a m e a u x furent expulsés et c o n t r a i n t s d ' é m i g r e r 

vers d ' a u t r e s régions du pays e n t r e 1993 et 1994 (p. 13). En ce qui 

c o n c e r n e Tunce l i , le r appor t e s t ime à envi ron 40 993 le n o m b r e des 

p e r s o n n e s expulsées de 183 villages et de 823 h a m e a u x (p. 12). 

32. Ce r appor t r ep rodu i t les p ropos de M. Riza Er ta§ un m e m b r e du 

conseil géné ra l du d é p a r t e m e n t de V a n (Van II Genel Meclisi), selon 

lesquels 80 % des vil lages a u r a i e n t é té évacués pa r les a u t o r i t é s de l 'Etat 

et 20 % pa r les t e r r o r i s t e s (p. 19). 

33. Il m e n t i o n n e p a r a i l leurs le r a p p o r t sur les d ro i t s de l ' h o m m e en 

T u r q u i e é l aboré et p r é s e n t é à la commiss ion d ' e n q u ê t e en 1995 pa r le 
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p r é s iden t de la fondat ion des dro i t s de l ' h o m m e , M. Yavuz Ô n e n , et dont 

un c h a p i t r e est consacré aux vil lages évacués ainsi q u ' a u x i m m i g r a n t s . Ce 

d o c u m e n t fait é t a t d ' u n e r éun ion t e n u e les 20 et 21 mai 1995 à A n k a r a pa r 

les m a i r e s des vil lages évacués des sous-pré fec tures d 'Ovac ik et de H o z a t 

( d é p a r t e m e n t de Tunce l i ) . Les édiles ont s ignalé q u e 350 des 540 vil lages 

et h a m e a u x q u e compta i t le d é p a r t e m e n t de Tunce l i ava ien t é t é évacués 

et q u e la moi t ié de ceux-ci ava ien t é t é incendiés . Ils ont auss i no té q u e les 

h a b i t a n t s de la province conna i s sa ien t la f amine en ra ison de l ' e m b a r g o 

sur les d e n r é e s a l i m e n t a i r e s et q u e les res t r i c t ions imposées par les 

a u t o r i t é s à l 'accès aux zones d ' a l t i t u d e nu i sa ien t à l 'é levage qu i é ta i t la 

seule source de revenu des popu la t ions conce rnées . Le r appor t sur les 

droi t s de l ' h o m m e en T u r q u i e ind ique é g a l e m e n t q u e le p rocessus d 'éva­

cua t ion des villages et des h a m e a u x s'est poursuivi en 1995. N o m b r e d e 

maisons s i tuées d a n s les vil lages en ques t ion ont é té d é t r u i t e s ou r e n d u e s 

inhab i t ab les . Les p e r s o n n e s d e m e u r a n t d a n s la région on t é t é c o n t r a i n t e s 

d ' é m i g r e r . El les ont subi des press ions j u s q u ' à ce qu 'e l les q u i t t e n t leurs 

vil lages. Au début de l ' année 1995, p r e s q u e tous les villages et les 

h a m e a u x é t a i en t d é s e r t s , à l ' except ion de ceux dont les h a b i t a n t s ava ien t 

accep té de deven i r g a r d e s de vi l lage. 

34. Le r appor t fait aussi é t a t du d iscours consac ré au p r o b l è m e des 

vil lages évacués p rononcé le 3 j u i n 1997 pa r un d é p u t é de Çirnak, M. Salih 

Y t l d i n m , d e v a n t la G r a n d e Assemblée na t iona le de T u r q u i e . M. Yi ldi r tm 

aff irmait n o t a m m e n t q u e les vil lages en q u e s t i o n é t a i en t vidés de leur 

popu la t ion soit pa r le P K K dont le but é ta i t d ' i n t i m i d e r ses opposan t s , 

soit p a r les a u t o r i t é s en ra ison de leur incapac i té à p r o t é g e r les zones 

conce rnées ou pa rce q u e leurs h a b i t a n t s refusaient de deven i r g a r d e s d e 

village ou é t a i en t soupçonnés d ' a ide r le P K K (p. 20) . 

35. Le r appor t s 'achève pa r des r e c o m m a n d a t i o n s p r ô n a n t le re loge­

m e n t des popu la t ions des zones évacuées (soit d a n s les vil lages des sous-

pré fec tu res ou des d é p a r t e m e n t s , soit d a n s des «vi l lages c e n t r a u x » ) , la 

r é ins ta l l a t ion des dép lacés c a n d i d a t s au r a p a t r i e m e n t d a n s des «vil lages 

c e n t r a u x » p roches de l ' endroi t où ils vivaient a u p a r a v a n t p lu tô t q u e dans 

des h a m e a u x et l ' adopt ion de m e s u r e s é c o n o m i q u e s p r o p r e s à c rée r des 

emplois pour les h a b i t a n t s de la rég ion tou t en d o n n a n t la p r io r i t é aux 

i m m i g r a n t s (p. 112). 

i) Résolut ion intérimaire ResDH(2002)98 du Comité des Ministres du 

Consei l de l'Europe sur l'action des forces de sécurité en Turquie 

36. D a n s ses passages p e r t i n e n t s , la Réso lu t ion R e s D H ( 2 0 0 2 ) 9 8 du 

C o m i t é des Min i s t r e s soul igne q u ' u n r ecour s effectif imp l ique , en ve r tu 

de l 'ar t ic le 13 de la C o n v e n t i o n , u n e e n q u ê t e effective et approfondie au 

sujet des abus a l légués en vue de l ' ident i f icat ion et la sanc t ion des 

r e sponsab les ainsi q u ' u n accès effectif du p l a i g n a n t à la p r o c é d u r e d 'en­

q u ê t e . Le C o m i t é des Min i s t r e s r e g r e t t e en o u t r e q u e les appe l s r épé té s à 
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la r é fo rme d e la p r o c é d u r e péna le t u r q u e en vue de p e r m e t t r e de m e n e r 

u n e e n q u ê t e péna l e i n d é p e n d a n t e sans l 'accord p réa lab le des p ré fe t s de 

l 'Eta t n ' a i en t pas encore é té suivis d 'effets . Aussi le C o m i t é des Min i s t r e s 

invite-t-il i n s t a m m e n t la T u r q u i e à accé lé re r sans r e t a r d la r é fo rme du 

sys t ème des pou r su i t e s p é n a l e s des a g e n t s des forces de s écu r i t é , en 

pa r t i cu l i e r en s u p p r i m a n t t ou t e s les res t r i c t ions de c o m p é t e n c e des pro­

c u r e u r s pour m e n e r des e n q u ê t e s p é n a l e s con t r e des a g e n t s de l 'E ta t , en 

r e f o r m a n t le m i n i s t è r e public et en fixant des pe ines ca rcé ra l e s m i n i m a l e s 

su f f i s amment d issuas ives p o u r les p e r s o n n e s j u g é e s coupables d ' abus 

graves tels q u e des ac tes de t o r t u r e et des mauva i s t r a i t e m e n t s . 

2. Pièces produites par le Gouvernement 

a) Lettre du 22 juil let 2003 adressée au ministère des Affaires étrangères par 
le commandement général de la gendarmerie du ministère de l'Intérieur 

37. Il s 'agit d ' une l e t t r e réd igée p a r M. M. K e m a l G ù r , colonel de 

g e n d a r m e r i e , au n o m de son c o m m a n d a n t en chef, en r é p o n s e à une 

le t t re du 19 j u i n 2003 pa r laquel le le m i n i s t è r e des Affaires é t r a n g è r e s 

d e m a n d a i t des in fo rma t ions sur le point de savoir si les r e q u é r a n t s 

pouva ien t r e g a g n e r Boyda§, leur village s i tué d a n s la sous -p ré l ec tu re de 

H o z a t ( d é p a r t e m e n t de T u n c c l i ) . M. G ù r ind ique q u e r ien ne s 'oppose au 

r e t o u r des i n t é r e s sé s d a n s leurs foyers à Boyda§. 

b) Deux CD-ROM contenant des photographies aériennes et terrestres de 
Boyda§ 

38. Ces p h o t o g r a p h i e s a é r i e n n e s et t e r r e s t r e s de Boyda§, pr i ses le 

29 d é c e m b r e 2003, m o n t r e n t un village s i tué d a n s une zone e sca rpée et 

e n t i è r e m e n t recouver t de neige . Les ma i sons d i spe r sées sur ce t e r r i t o i r e 

m o n t a g n e u x s e m b l e n t faites de p i e r r e s , de bois, d ' adobe et de t e r r e . Elles 

ont pe rdu leurs toi ts qu i se sont p r o b a b l e m e n t effondrés en ra i son des 

condi t ions c l i m a t i q u e s h iverna les difficiles et du m a n q u e d ' e n t r e t i e n . Les 

b â t i m e n t s publics , n o t a m m e n t les écoles, sont c e p e n d a n t in tac t s car ils 

s e m b l e n t avoir é té cons t ru i t s en b é t o n et en p ie r re . L ' absence de r o u t e s 

p ra t i cab les et la neige pa ra i s sen t e m p ê c h e r l 'accès au vi l lage. Le pos te 

é l ec t r ique et le c en t r a l t é l é p h o n i q u e sont in tac t s , mais les câbles on t 

besoin de r é p a r a t i o n . 

c) Copie du procès-verbal des dél ibérations de la Grande Assemblée 
nationale de Turquie portant sur le projet «retour au village et 
réinstallation» 

39. En réponse à une ques t i on p o r t a n t sur le c o n t e n u du projet « r e t o u r 

au village et r é i n s t a l l a t i on» ainsi q u e su r son coût et su r le m o n t a n t des 

c réd i t s qu i lui s e ra i en t affectés p o u r l ' année 2000, le min i s t r e d ' E t a t 

c h a r g é à l ' époque de la d i rec t ion g é n é r a l e de l ' ass is tance aux vil lages a 
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n o t a m m e n t déc l a r é , lors de la séance p a r l e m e n t a i r e du 25 j a n v i e r 2000, 

que : 

«Ce projet afvait] pour objectifla réinstallation des populations qui [avaient] lui les 

villages, les hameaux ou les bourgades de l'Est et du Sud-Est de la Turquie ou qui en 

[avaient] été expulsées. Il vis[ait] également à revitaliser ces zones de peuplement en 

permet tant le retour des personnes qui en [étaient] originaires. La ligne budgétaire 

consacrée au département de Bingôl pour l 'année 1999 s'élev] ait | à 76 milliards de 

livres turques. Ces fonds pour[aient] aussi être utilisés en 2000. Les crédits disponibles 

pour le projet sur l'année 2000, arrêtés par la Direction nationale de l 'aménagement du 

territoire [Derlel Planlama Teskilati], [étaient] affectés au budget du ministère de 

l 'Intérieur. La mise en œuvre de ce programme incombjait] à la direction générale de 

l'assistance aux villages.» 

40. Lors de la s éance p a r l e m e n t a i r e du 29 j u i n 2001 , M. Rù§tu K a z i m 

Yûce len - a lors m i n i s t r e de l ' I n t é r i eu r - p r é s e n t a un r a p p o r t su r le projet 

« r e t o u r au village et r é in s t a l l a t i on» . Il d é c l a r a q u e le projet en ques t ion 

é ta i t en cours d ' exécu t ion d a n s l 'Est et le Sud-Est de PAnalo l ie et q u e les 

c rédi t s inscri ts au budge t é t a i en t suffisants pour les onze d é p a r t e m e n t s 

soumis à l ' é ta t d ' u r g e n c e . Le min i s t r e soul igna q u e le préfe t r e sponsab le 

de l 'é ta t d ' u r g e n c e avait pris l ' in i t ia t ive de faire d i s t r i b u e r du c i m e n t , des 

pièces de m é t a l et des b r i ques aux p e r s o n n e s vo lon ta i res pour r e g a g n e r 

leurs foyers. M. Yiicelen ind iqua q u e 16 784 p e r s o n n e s ava ien t r e t rouvé 

leurs ma i sons r épa r t i e s d a n s 118 vil lages et 95 h a m e a u x . Les invest isse­

m e n t s de s t i né s à facil i ter le r a p a t r i e m e n t des vil lageois s e r a i en t affectés 

en pr ior i té aux villages c e n t r a u x qu i fou rn i ra i en t des p r e s t a t i ons à des 

a g g l o m é r a t i o n s de mo ind re i m p o r t a n c e de l 'Est et du Sud-Est de la 

T u r q u i e . 

4 1 . Lors de la s éance p a r l e m e n t a i r e du 1 e r n o v e m b r e 2001 , M. A h m e t 

N u r e t t i n Aydm, d é p u t é du d é p a r t e m e n t de Siirt , a f f i rma q u e p rès de trois 

mill ions de p e r s o n n e s ava ien t é té dép lacées con t re l eur g ré et q u e leurs 

maisons ava ien t é té d é t r u i t e s . Il s a lua toutefois la décis ion des au to r i t é s 

de lever l ' e m b a r g o sur les d e n r é e s a l i m e n t a i r e s qui frappai t les h a b i t a n t s 

de l 'Est et du Sud-Est de la T u r q u i e . Il soul igna q u e le r a p a t r i e m e n t des 

popu la t ions concernées dans leurs foyers c o n t r i b u e r a i t g r a n d e m e n t à 

l ' amél io ra t ion de la s i tua t ion é c o n o m i q u e d e la T u r q u i e . En r éponse aux 

observa t ions de M. Aydin, le m i n i s t r e de l ' I n t é r i eu r a c o m m u n i q u é des 

in fo rmat ions sur l ' a v a n c e m e n t du projet « r e t o u r au village et ré ins ta l la -

t ion ». 

42. Les ques t ions des p e r s o n n e s dép lacées et de la mise en œ u v r e d u 

projet « r e t o u r au vil lage et r é i n s t a l l a t i o n » figuraient à l 'o rdre du j o u r des 

d é b a t s p a r l e m e n t a i r e s des 27 n o v e m b r e 2000, 12 et 25 m a r s 2001 , 

4 novembre et 22 d é c e m b r e 2003. M. M u h a r r e m Dogan , d é p u t é de 

M a r d i n , déc l a r a lors de la s éance du 22 d é c e m b r e 2003 que , depu i s 2000, 

les a u t o r i t é s ava ien t p e r m i s le r a p a t r i e m e n t de so ixan te mille pe r sonnes 

d a n s les onze d é p a r t e m e n t s p lacés sous le r é g i m e de l ' é ta t d ' u r g e n c e . 
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d) Rapport des 17-20 janvier 2003 de la Commiss ion d'étude sur les droits de 
l'homme de la Grande Assemblée nationale de Turquie consacré au 
département de Tuncel i 

43. U n rappor t sur l 'évolution de la s i tua t ion d a n s le d é p a r t e m e n t de 

Tunce l i fut é tabl i à la sui te d ' une visite sur les l ieux effectuée par des 

r e p r é s e n t a n t s de la Commis s ion d ' é t u d e sur les d ro i t s de l ' h o m m e . La 

commiss ion releva n o t a m m e n t q u e qua t r e -v ing t s maisons avaient é té 

cons t ru i t e s d a n s la sous-préfec ture de Hoza t et a t t r i b u é e s à des pe r sonnes 

sans logis d a n s le cad re du projet « r e t o u r au village et r é in s t a l l a t i on» . La 

commiss ion r e c o m m a n d a d ' accé lé re r la mise en œ u v r e de ce proje t , d ' au to ­

r iser les villageois à r e g a g n e r leurs foyers et d ' acco rde r une aide écono­

mique aux cand ida t s au r e tou r . 

e) Copie de documents relatifs à des réunions ayant rassemblé des 
représentants du gouvernement turc, de l 'Union européenne et de 
l 'Organisation des Nations unies au Secrétariat général pour l'Union 
européenne 

44. Des r e p r é s e n t a n t s du g o u v e r n e m e n t t u r c , de l 'Union e u r o p é e n n e 

et de l ' O r g a n i s a t i o n des N a t i o n s unies ( O N U ) se sont r éun i s les 

17 d é c e m b r e 2003 et 12 j a n v i e r 2004 au Sec ré t a r i a t g é n é r a l pour l 'Un ion 

e u r o p é e n n e . Le p r o b l è m e des p e r s o n n e s dép lacées à l ' i n t é r i eu r de leur 

p rop re pays et le projet « r e t o u r au village et r é i n s e r t i o n » furent 

e x a m i n é s p a r les p a r t i c i p a n t s . C e s deux r é u n i o n s a b o u t i r e n t à la const i ­

tu t ion d ' un g r o u p e de travai l t e c h n i q u e qu i consac ra trois séances à 

l ' e x a m e n de d iverses ques t i ons connexes . 

f) Note d'information sur le projet «retour au village et réinstallation» 

45. La note d ' i n fo rma t ion dont il s 'agit , é tab l ie en d é c e m b r e 2003 par 

la p rés idence du c o m i t é pour la r eche rche , la planif icat ion et la coor­

d ina t ion ( o r g a n i s m e re levant du min i s t è r e de l ' I n t é r i e u r ) , r appe l le le 

con tenu du projet et préc ise les ac t ions auxque l l e s il a d o n n é lieu, les 

pr inc ipes sur lesquels il se fonde, les i nves t i s s emen t s réal isés ainsi 

q u e les a ides accordées à ce t i t r e . Il ressor t des passages p e r t i n e n t s de 

ce d o c u m e n t q u e , selon les d o n n é e s d isponibles en oc tobre 2003, 

24 908 p e r s o n n e s ava ien t q u i t t é Tunce l i et q u e les au to r i t é s ava ien t 

au to r i sé le r a p a t r i e m e n t de 4 273 des 5 093 p e r s o n n e s qu i en ava ien t fait 

la d e m a n d e . Les a u t o r i t é s ava ien t a p p o r t é p o u r ce d é p a r t e m e n t une 

ass i s tance financière de 16 852 800 000 livres t u r q u e s (TRL) et accordé 

une aide m a té r i e l l e se chiffrant à 2 585 934 163 964 T R L . 

g) Plan d'urgence pour la mise en œuvre du projet «retour au village et 
réinstallation » 

46. Le p lan m e n t i o n n é ci-dessus, qui é m a n e de la Di rec t ion du 

déve loppemen t de l 'Anatol ie du Sud-Est ( o rgan i sme r a t t a c h é au cabine t 
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du p r e m i e r m i n i s t r e ) , con t ien t des in fo rma t ions sur les m e s u r e s prises pâl­

ies a u t o r i t é s pour la r é ins t a l l a t ion de p e r s o n n e s dép lacées à Diyarbak i r , 

§ i rnak , B a t m a n , Siirt et M a r d i n . 

h) Sous-projet du plan de développement régional pour l'application du 

projet « retour au village et réinstallation » 

47. Le sous-projet en ques t ion , é laboré pa r la Di rec t ion du développe­

m e n t de l 'Anatol ie du Sud-Est ( o r g a n i s m e r a t t a c h é au cab ine t du p r e m i e r 

m i n i s t r e ) , vise à p e r m e t t r e le r e t o u r r ap ide des p e r s o n n e s dép lacées clans 

leurs c o m m u n e s d 'or ig ine , à m i e u x ut i l i ser les ressources économiques et 

à p r éven i r t ou t e difficulté suscept ib le de se p r é s e n t e r d a n s la fou rn i tu re de 

p r e s t a t i o n s a u x in té ressés . Il définit les pr inc ipes d i r e c t e u r s de la mise en 

œ u v r e du projet « r e t o u r au village et r é i n s t a l l a t i o n » . 

i) Document d'information sur les crédits distribués dans le cadre du projet 

« retour au village et réinstallation » 

48. C e d o c u m e n t d ' i n fo rma t ion ind ique q u ' e n t r e 2000 et 2003, les dé­

p a r t e m e n t s de Diyarbak i r , § i rnak , B a t m a n , M a r d i n et Siirt ont bénéficié 

d ' u n e aide financière d 'un m o n t a n t total de 10 687 063 000 000 T R L (soit 

6 646 717,65 euros (EUR)) d a n s le c ad re du projet « r e t o u r au village 

et r é i n s t a l l a t i o n » . Il précise en o u t r e q u e 2 269 mi l l ia rds de T R L 

(1 410 926,48 E U R ) leur ont é té affectés au t i t re de l ' année 2004. 

j) Copie de décis ions rendues par le tribunal administratif de Malatya et le 

Conseil d'Etat 

49. Saisi pa r M. I l a s a n Yavuz qu i se p la igna i t d 'avoir é t é con t r a in t de 

fuir son village en ra ison d ' ac tes t e r ro r i s t e s , de ne pas avoir pu y r e t o u r n e r 

depu i s 1994 p o u r des ra isons de sécu r i t é et d 'avoir subi un pré jud ice du 

fait de l'impossibilité d 'u t i l i ser ses b iens , le t r i buna l a d m i n i s t r a t i f de 

M a l a t y a lui accorda u n e i n d e m n i s a t i o n (décision n" 2000/239 r e n d u e le 

7 m a r s 2000 en l 'affaire n" 1998/1226). Se fondant su r le «p r inc ipe du 

r i sque socia l» , la ju r id ic t ion a d m i n i s t r a t i v e e s t i m a que le p ré jud ice subi 

p a r le d e m a n d e u r devai t ê t r e r é p a r é sans qu ' i l fût nécessa i re d ' é tab l i r 

l ' ex is tence d 'un «l ien de c a u s a l i t é » et que l ' i ndemnisa t ion devai t ê t re 

mise à la c h a r g e de l ' ensemble de la société d a n s la m e s u r e où les 

a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s ava ien t m a n q u é à l eur devoir de p réven i r les 

ac tes t e r ro r i s t e s en ques t ion . 

50. Au sou t i en d ' un pourvoi formé d e v a n t le Conse i l d 'E ta t (décision 

n" 2000/5120 r e n d u e le 11 oc tobre 2000 en l 'affaire n" 1999/2162) cont re 

une décis ion du t r i b u n a l a d m i n i s t r a t i f de E r z u r u m , M. O r n e r Akakus. 

a l légua que le t e r r o r i s m e et l ' insécur i té l ' avaient con t r a in t à a b a n d o n n e r 

son village s i tué d a n s le d é p a r t e m e n t de A g n et se pla igni t du préjudice 

r é s u l t a n t de son incapac i té à d i sposer de ses biens depu i s 1993. 
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Le Consei l d 'E t a t fit droi t à sa r e q u ê t e et cassa le j u g e m e n t de p r e m i è r e 

ins tance . Ayan t re levé q u e l ' au t eu r du pourvoi avai t q u i t t é son vil lage 

en ra ison d ' ac tes de t e r r o r i s m e et non à la d e m a n d e ou sur les o rd r e s des 

au to r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s , la h a u t e j u r id i c t ion e s t i m a q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n 

devai t a s s u m e r la r e sponsab i l i t é du pré judice subi p a r l ' in té ressé d a n s la 

m e s u r e où elle avait m a n q u é à son devoir de p réven i r pare i ls inc iden ts et 

de m a i n t e n i r la sécur i t é b ien q u e le d o m m a g e ne pû t lui ê t r e i m p u t é à 

faute et q u e le « l ien de c a u s a l i t é » fît en l 'espèce dé fau t . 

k) Formulaire de demande de rapatriement au village 

51 . Le G o u v e r n e m e n t a produi t u n e copie du fo rmula i r e de d e m a n d e 

de r a p a t r i e m e n t au village rempl i par M. K a z n n Bahk , l 'un des r e q u é ­

r an t s . Ce d o c u m e n t c o m p o r t e des in format ions re la t ives à l ' iden t i t é 

de l ' i n té ressé , sa s i tua t ion famil iale , son niveau d ' é t u d e s , la c o m m u n e 

qu ' i l a q u i t t é e , celle dans laquel le il souha i t e se r é ins t a l l e r ainsi q u ' u n e 

ques t i on c o n c e r n a n t les d o m m a g e s éven tue l s qu ' i l au ra i t subis en r ap ­

port avec le t e r r o r i s m e et les c i rcons tances d a n s lesquel les ceux-ci 

s e ra i en t su rvenus . 

D a n s le fo rmula i re déposé à la sous -p ré l ec tu re de H o z a t , M. Kaz im 

Bahk a déc la ré vouloir r e t o u r n e r à Boyda§, qu' i l avait lui en ra ison du 

t e r r o r i s m e . Il a en o u t r e ind iqué que sa ma i son avai t é té incend iée , q u e 

ses c h a m p s ava ien t é té r avagés et q u e son souhai t de r e g a g n e r Boydas, 

é ta i t mot ive pa r des difficultés économiques . U n c e r t a i n A.A. a r empl i un 

q u e s t i o n n a i r e a n a l o g u e . 

1) Documents relatifs aux aides apportées à certains des requérants et à 
leurs concitoyens 

52. Il ressor t de d o c u m e n t s é m a n a n t du Fonds d 'a ide sociale et de 

sol idar i té que deux des r e q u é r a n t s - M M . Kaz im Bahk et M ù s l ù m 

Yi lmaz - ont bénéficié e n t r e 1994 et 2003 d ' u n e ass i s t ance f inancière et 

d 'un sou t i en m a t é r i e l sous la forme de d e n r é e s a l i m e n t a i r e s , de méd i ­

c a m e n t s et de combus t i b l e s . Les a ides accordées aux in t é res sés s 'é lèvent 

r e s p e c t i v e m e n t à 646 913 300 et 3 589 500 T R L . 

M. Ali Riza D o g a n a lui auss i sollicité une a ide q u e les a u t o r i t é s n 'on t 

pu lui fournir car il é ta i t en d é p l a c e m e n t . 

D ' a u t r e s d o c u m e n t s m o n t r e n t q u ' u n ce r t a in n o m b r e d ' h a b i t a n t s de la 

sous-pré fec ture de Hoza t ont reçu des ruches , des m o u t o n s et des bovins 

qui deva ien t l eur p e r m e t t r e de se p r o c u r e r des r evenus . 

m) Extraits de registres des naissances 

53. Les e x t r a i t s en ques t i on fournissent des in fo rma t ions dé ta i l l ées 

sur la s i tua t ion pe r sonne l l e de chacun des r e q u é r a n t s . 
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n) Formulaire de rense ignements personnels à l'usage des habitants de 
Tuncel i ayant introduit une requête auprès de la Cour européenne 

54. Le G o u v e r n e m e n t a p rodui t p o u r chacun des r e q u é r a n t s un 

d o c u m e n t in t i tu lé « fo rmu la i r e de r e n s e i g n e m e n t s pe r sonne l s à l 'usage 

des h a b i t a n t s de Tunce l i ayant i n t rodu i t une r e q u ê t e a u p r è s de la C o u r 

e u r o p é e n n e » . Ces pièces c o m p o r t e n t des in fo rma t ions dé ta i l l ées sur la 

s i t ua t ion pe r sonne l l e des i n t é r e s sés , n o t a m m e n t le nom de leur pè re , 

l eur d a t e de na i s sance , leur c o m m u n e , le m o n t a n t des r evenus figurant 

su r leurs déc l a ra t ions fiscales des a n n é e s 1994 et 1998 ainsi q u e les biens 

immobi l i e r s sur lesquels ils possèden t un t i t r e de p r o p r i é t é . 

E. D o c u m e n t s i n t e r n a t i o n a u x p e r t i n e n t s 

1. Rapport de la Commission des migrations, des réfugiés et de la démographie 

sur la situation humanitaire de la population déplacée kurde en Turquie adopté 

par la Recommandation 1563 (2002) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de 

l'Europe 

55. Le r a p p o r t e u r de la C o m m i s s i o n des m i g r a t i o n s , des réfugiés et de 

la d é m o g r a p h i e de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du Consei l de l 'Europe , 

M . J o h n C o n n o r , a effectué en T u r q u i e du 8 au 12 oc tobre 2001 une visite 

d 'obse rva t ion ayant pour objet la « s i t u a t i o n h u m a n i t a i r e de la popu la t ion 

dép lacée k u r d e en T u r q u i e » . Pour é tab l i r son r a p p o r t , M . C o n n o r s'est 

fondé sur d iverses sources , n o t a m m e n t sur des d o n n é e s recuei l l ies au 

cours de sa visi te, sur des déc l a r a t i ons officielles é m a n a n t des au to r i t é s 

t u r q u e s et sur des in fo rma t ions c o m m u n i q u é e s par des o rgan i sa t i ons non 

g o u v e r n e m e n t a l e s locales ou i n t e r n a t i o n a l e s ainsi q u e par des ins t i tu t ions 

i n t e r n a t i o n a l e s g o u v e r n e m e n t a l e s . 

56. Le r appor t en ques t i on s ignale l ' exis tence d ' une con t roverse 

re la t ive au n o m b r e de p e r s o n n e s dép lacées . Scion le chiffre officiel des 

a u t o r i t é s t u r q u e s , les « p e r s o n n e s évacuées» de 3 165 vil lages é t a i e n t au 

n o m b r e de 378 000 à la fin de 1999 tand is que des e s t i m a t i o n s crédibles 

é m a n a n t de sources i n t e r n a t i o n a l e s a v a n c e n t q u e le n o m b r e de pe r sonnes 

ayan t fui les a f f r o n t e m e n t s d a n s le Sud-Est de la T u r q u i e é ta i t compr is 

e n t r e 400 000 et un mill ion en d é c e m b r e 2000. Q u a n t aux causes de ces 

d é p l a c e m e n t s , les a u t o r i t é s t u r q u e s s o u t e n a i e n t qu ' i l s n ' é t a i e n t pas 

u n i q u e m e n t mot ivés pa r la violence r é g n a n t dans ce t t e rég ion et q u e ces 

« m i g r a t i o n s » s ' exp l iqua ien t en p a r t i e pa r des fac teurs é c o n o m i q u e s . Tout 

en cons idé ran t que les d é p l a c e m e n t s i n t e r n e s ava ien t p o u r or ig ine le 

conflit qu i sévissait d a n s la région, le r a p p o r t cor robore la t hè se du 

g o u v e r n e m e n t t u rc mais soul igne qu ' i l est i ncon te s t ab le q u e p a r m i les 

p e r s o n n e s dép lacées ou ayan t é m i g r é vers les villes, n o m b r e u s e s sont 

celles qu i se sont t rouvées pr ises e n t r e les feux croisés des be l l igé ran t s , 
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d 'une pa r t celui des forces de sécur i t é t u r q u e s qu i p r e n a i e n t pour cible 

les vi l lages soupçonnés de sou ten i r le P K K et, d ' a u t r e p a r t , celui du 

P K K don t les p a r t i s a n s a s sass ina ien t les h a b i t a n t s des c o m m u n e s qui 

« c o l l a b o r a i e n t » avec les a u t o r i t é s g o u v e r n e m e n t a l e s (c 'es t -à-dire ceux 

qui a p p a r t e n a i e n t au sys tème des g a r d e s vil lageois) ou refusa ient de lui 

venir en a ide . Ce cercle vicieux de violence avai t obligé b e a u c o u p 

d ' h a b i t a n t s à fuir l eurs foyers. 

57. M. C o n n o r précise q u e le g o u v e r n e m e n t t u rc n ' a pas fourni d ' a ide 

d ' u r g e n c e aux p e r s o n n e s dép lacées con t r e l eu r gré d a n s la région du Sud-

Est , n o t a m m e n t à celles dont la fuite a é té causée d i r e c t e m e n t pa r les 

a g i s s e m e n t s des forces de sécur i t é . Le r a p p o r t e u r soul igne les ca rences 

du G o u v e r n e m e n t en ce qui conce rne la fourn i tu re d ' i n f r a s t r u c t u r e s 

s an i t a i r e s , de l o g e m e n t s , de soins m é d i c a u x et d ' emplo i s aux popu la t ions 

conce rnées . 

58. Evoquan t les perspec t ives d ' aveni r , M. C o n n o r relève q u e le 

g o u v e r n e m e n t tu rc a c o m m e n c é à é l abore r des proje ts de r a p a t r i e m e n t 

et de ré ins ta l l a t ion dès 1994 ma i s q u e les p r e m i e r s r e t o u r s n 'on t eu lieu 

q u ' e n 1997 en ra ison des p r o b l è m e s sécur i t a i r e s qui ont pers i s té d a n s la 

région j u s q u ' à c e t t e é p o q u e . Ma lg ré d ' év iden t s p rog rè s , la sécur i t é r e s t e la 

p r éoccupa t ion essent ie l le qu i cond i t ionne les r e t o u r s de g r a n d e a m p l e u r . 

D ' u n e pa r t , les a u t o r i t é s hés i t en t à p e r m e t t r e un m o u v e m e n t de r é in t é ­

g ra t ion massif, de c r a in t e que les mi l i t an t s du P K K ne r ev i ennen t d a n s la 

région. C 'es t pou rquo i elles e x a m i n e n t de p rès t ou t e s les d e m a n d e s (de 

r a p a t r i e m e n t ) et n ' a u t o r i s e n t le r e t o u r q u e d a n s ce r t a ines zones . D ' a u t r e 

pa r t , les p e r s o n n e s dép lacées sont pour la p l u p a r t d a n s l ' incapaci té de 

r e t o u r n e r chez elles sans une aide financière ou m a t é r i e l l e de l 'Eta t et 

sont parfois r é t i c en t e s à le faire parce q u e le souveni r des a t roc i t é s 

c o m m i s e s est encore frais d a n s leur m é m o i r e . Le projet re la t i f au Sud-

Est de l 'Anatol ie (GAP) - un p r o g r a m m e de d é v e l o p p e m e n t d ' e n s e m b l e 

des t i né à é l imine r les d i spa r i t é s e n t r e ce t t e région et les a u t r e s pa r t i e s 

du pays - a p o u r t a n t p e r m i s de financer un ce r t a in n o m b r e d ' in i t ia t ives 

pour le r e tou r et la r é ins t a l l a t ion des p e r s o n n e s dép lacées . L ' une de 

ces ini t ia t ives , bap t i sée «pro je t de pe t i t e s a g g l o m é r a t i o n s » , a p e r m i s à 

4 000 déplacés de reven i r d a n s leur rég ion grâce à la cons t ruc t ion de 

vil lages cen t ra l i sés . Selon les chiffres officiels, environ 28 000 pe r sonnes 

é t a i en t r e n t r é e s d a n s q u e l q u e 200 vil lages depu i s le d é b u t des r e t o u r s 

j u s q u ' e n ju i l le t 2001 . C e l a é t a n t , c e r t a ines o rgan i sa t i ons de défense des 

dro i t s de l ' h o m m e c r i t i q u e n t les efforts du g o u v e r n e m e n t en ra ison de la 

p r é s e n c e d ' u n e ques t i on re la t ive au mot i f du d é p a r t d a n s les fo rmula i res 

de c a n d i d a t u r e au r a p a t r i e m e n t . Elles a f f i rment à cet éga rd q u e les 

au to r i s a t i ons de ré ins ta l l a t ion ne sont accordées q u e si les in té ressés 

ind iquen t q u e leur fuite a é t é mot ivée p a r les a g i s s e m e n t s du PKK. Il a 

en o u t r e é té s ignalé que l ' au to r i sa t ion de r e t o u r n 'es t d o n n é e que pour les 

c o m m u n e s où s ' app l ique le sys t ème des ga rdes vil lageois. 
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59. En conclusion de son r a p p o r t , M. C o n n o r no te avec sa t is fact ion que 

des p rog rès ont é té accompl is d a n s la s i tua t ion h u m a n i t a i r e de la région, 

en c o m p a r a i s o n avec les faits exposés d a n s le p r écéden t r appor t de la 

Commis s ion des m i g r a t i o n s , des réfugiés et de la d é m o g r a p h i e , mais 

ind ique q u e la sécur i t é to ta le des r a p a t r i e m e n t s massifs et l ' adopt ion de 

m e s u r e s de re lance de l ' économie r e s t en t des objectifs à a t t e i n d r e . Les 

r e c o m m a n d a t i o n s formulées par le r a p p o r t e u r à l ' endro i t du gouverne ­

m e n t t u r c su r diverses ques t ions ont servi de base à la R e c o m m a n d a t i o n 

1563 (2002) de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du Consei l de l 'Europe . 

2. Recommandation 1563 (2002) de l'Assemblée parlementaire du Conseil de 

l'Europe sur la « Situation humanitaire de la population déplacée kurde en 

Turquie» 

60. Le 29 ma i 2002, l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du Consei l de l 'Europe 

a adop te la R e c o m m a n d a t i o n 1563 (2002) sur la « S i t u a t i o n h u m a n i t a i r e 

de la popu la t ion dép lacée k u r d e en T u r q u i e » . Elle a i n s t a m m e n t invité la 

T u r q u i e à p r e n d r e les m e s u r e s s u i v a n t e s : 

«a. lever l'état d'urgence encore eu vigueur dans quatre dépar tements [Hakkari, 

Tunceli, Divarbakir et §irnak] dès que possible: 

b. exiler toute nouvelle évacuation de villages; 

e. assurer un contrôle civil sur les activités militaires menées dans la région et rendre 

les forces de sécurité davantage responsables de leurs actes ; 

d. accélérer les enquêtes sur les violations présumées des droits de l'homme dans la 

région ; 

e. appliquer correctement les arrêts de la Cour européenne des Droits de l 'Homme ; 

f. abolir le système des gardes villageois ; 

g. poursuivre ses efforts pour favoriser les développements économique et social, et 

la reconstruction des provinces du Sud-Est ; 

h. taire participer des représentants de la population déplacée à l'élaboration des 

programmes et des projets de retour; 

i. accélérer le processus de retour; 

j . permet t re les retours individuels sans autorisation préalable; 

k. ne pas subordonner l'assistance aux personnes déplacées à l'obligation d 'entrer 

dans le système des gardes villageois ou de déclarer la raison de la fuite; 

1. présenter les projets de reconstruction devant être financés par la Banque de 

développement du Conseil de l'Europe dans le cadre des programmes de retour; 

m. adopter des mesures pour intégrer les personnes déplacées qui souhaitent 

s'installer dans d 'autres parties de la Turquie et les indemniser au titre des biens 

endommagés ; 

n. accorder le plein accès à la région aux organisations humanitaires internationales 

et les faire bénéficier du soutien des pouvoirs locaux.» 
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3. Rapport du représentant du Secrétaire général chargé de la question des 

personnes déplacées dans leur propre pays, M. Francis Deng, présenté au 

Conseil économique et social de l'ONU, Commission des droits de l'homme, 

59' session, 27 novembre 2002 

61 . A l ' invi ta t ion du g o u v e r n e m e n t t u rc , le r e p r é s e n t a n t du S e c r é t a i r e 

géné ra l de l ' O N U cha rgé de la ques t ion des p e r s o n n e s dép lacées d a n s leur 

p r o p r e pays, M. Franc is D e n g , a effectué u n e visite en T u r q u i e du 27 au 

31 ma i 2002. Sa mission avait pour objectifs d ' ob t en i r des r e n s e i g n e m e n t s 

de p r e m i è r e m a i n sur la s i tua t ion des pe r sonnes dép lacées d a n s le pays et 

d ' e n g a g e r un d ia logue avec le g o u v e r n e m e n t , les o r g a n i s m e s i n t e r n a ­

t ionaux , les o rgan i sa t ions non g o u v e r n e m e n t a l e s et les r e p r é s e n t a n t s des 

pays d o n a t e u r s . Le r a p p o r t é tabl i pa r M. Franc is D e n g à l ' issue de ce t t e 

visite fut p r é s e n t é à la C o m m i s s i o n des droi t s de l ' h o m m e de l ' O N U . 

62. M. D e n g a ind iqué q u e les chiffres avancés pour éva luer le n o m b r e 

des dép lacés oscil laient e n t r e 378 000 et 4,5 mill ions de p e r s o n n e s , dont la 

p lupa r t é t a i en t k u r d e s . En ce qui conce rne la cause des exodes observés en 

T u r q u i e , le r e p r é s e n t a n t a e s t imé qu ' i ls é t a i en t p r i n c i p a l e m e n t dus aux 

a f f r o n t e m e n t s a r m é s , aux ac tes de violence et aux a t t e i n t e s a u x d ro i t s de 

l ' h o m m e qui ava ien t cours d a n s le Sud-Est du pays. A l ' ins tar du r appor ­

t e u r du Conse i l de l 'Europe , M. D e n g a souscrit à la t hè se d u gouver­

n e m e n t selon laque l le des fac teurs économiques exp l iqua i en t en p a r t i e 

pare i l s m o u v e m e n t s de popu la t ion . 

63 . M. D e n g a ind iqué q u e la ma jo r i t é des pe r sonnes dép lacées ava ien t 

é m i g r é d a n s les cap i ta les provinciales où elles vivaient d a n s u n e e x t r ê m e 

p a u v r e t é , m a n q u a n t de chauffage , d ' ins ta l l a t ions s an i t a i r e s , d ' in f ras t ruc­

t u r e s , de l o g e m e n t s et de services éducat i fs . Il a observé q u e ces p e r s o n n e s 

é t a i e n t c o n t r a i n t e s de r e c h e r c h e r un emplo i d a n s des villes et des c e n t r e s 

u rba in s s u r p e u p l é s qui conna i s sa ien t des t a u x de c h ô m a g e qualif iés de 

« d é s a s t r e u x » . Selon lui, la p r inc ipa le p réoccupa t ion des r e p r é s e n t a n t s du 

g o u v e r n e m e n t consis ta i t à exp l ique r les in i t ia t ives pr ises pa r les au to r i t é s 

en vue du r e t o u r et de la r é ins t a l l a t ion des p e r s o n n e s dép lacées . Le 

r e p r é s e n t a n t a relevé une t e n d a n c e des a u t o r i t é s à passe r sous si lence la 

s i t ua t ion où se t rouva i en t a lors les popu la t ions conce rnées . Il a précisé que 

les difficultés auxque l l e s é t a i en t confrontés les dép lacés ne leur é t a i en t 

pas p r o p r e s d a n s la m e s u r e où elles t oucha i en t l ' ensemble des h a b i t a n t s 

(ht Sud-Est de la T u r q u i e . 

64. R e l a t i v e m e n t aux d é m a r c h e s engagées en vue du r a p a t r i e m e n t 

et du r é é t a b l i s s e m e n t des popu la t ions conce rnées , M. D e n g a d ' abord 

évoqué le projet « r e t o u r au village et r é i n s t a l l a t i o n » don t le gouverne ­

m e n t tu rc avait a n n o n c é la mise en p lace en 1999. Le r e p r é s e n t a n t a 

m e n t i o n n é les poin ts positifs de ce p r o g r a m m e - au n o m b r e desque l s 

f igura ient l ' é tude de faisabil i té p r éa l ab l e à son é l abora t ion ainsi que le 

c a r a c t è r e vo lon ta i re des r e t o u r s et des r é ins ta l l a t ions - tou t en formu-
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lant les r é se rves q u e lui insp i ra ien t ce r t a in s de ses a spec t s . Il a ind iqué que 

les p e r s o n n e s concernées et les o rgan i sa t i ons non g o u v e r n e m e n t a l e s 

c h a r g é e s de la défense de leurs i n t é r ê t s r i squa ien t de ne pas ê t r e 

su f f i samment consu l tées . Il s'est aussi fait l 'écho des i nqu i é tudes 

susci tées p a r le projet de ré ins ta l l e r les p e r s o n n e s dép lacées d a n s des 

zones de p e u p l e m e n t cen t ra l i sées c réées à cet effet p lu tô t q u e d a n s leur 

hab i t a t t r ad i t i onne l o rgan isé en b o u r g a d e s ( h a m e a u x ) d i s séminées 

a u t o u r d ' u n e a g g l o m é r a t i o n plus i m p o r t a n t e (vil lage). T o u t en recon­

na issan t la l ég i t imi té de ce t t e pol i t ique don t l 'objectif é ta i t de ré tab l i r la 

sécur i t é d a n s la région en inc i tan t les popu la t ions conce rnées à se 

r e g r o u p e r d a n s des c e n t r e s u r b a i n s , M. D e n g a soul igné q u e les au to r i t é s 

deva ien t consu l t e r les i n t é re s sés . Il a en o u t r e évoqué deux a u t r e s sources 

de p réoccupa t ion t e n a n t , d ' une p a r t , à l ' absence de d o n n é e s de base 

pouvant a ide r à a p p r é c i e r p r é c i s é m e n t la s i tua t ion des p e r s o n n e s 

dép lacées e t , d ' a u t r e pa r t , à l 'échec de la mise en œ u v r e du projet . 

65. En ce qu i conce rne les in i t ia t ives visant au r a p a t r i e m e n t et au 

r é t a b l i s s e m e n t pr ises en m a r g e du projet « r e t o u r au village et ré ins­

t a l l a t i on» , le r e p r é s e n t a n t a e s t imé qu ' i l n ' ex is ta i t pas su f f i samment 

d ' i n fo rma t ions q u a n t aux popu la t ions auxque l l e s elles s ' ad re s sa i en t et 

aux r a p p o r t s exac t s qu 'e l les ava ien t les unes avec les a u t r e s . 

66. R e l a t i v e m e n t aux obs tac les e n t r a v a n t le r a p a t r i e m e n t des pe r ­

sonnes dép lacées , M. D e n g a évoqué la p r a t i q u e cons i s t an t à exiger des 

in t é res sés qu ' i ls r enoncen t à agi r con t re l 'E ta t en r é p a r a t i o n de leurs 

pré judices . Il a relevé q u e les r e p r é s e n t a n t s du g o u v e r n e m e n t n ia ient 

l ' inser t ion d ' une clause de r enonc ia t ion à r ecours d a n s les fo rmula i res 

des t inés aux cand ida t s au r e tou r . Il a en o u t r e o b t e n u des r ense igne ­

m e n t s sur ces d o c u m e n t s qui c o m p r e n a i e n t une ques t i on p o r t a n t sur 

le mot i f des d é p a r t s des vi l lages. Selon ces in fo rmat ions , seules les 

p e r s o n n e s qui ind iqua ien t q u e leur fuite avait é té mot ivée p a r le 

t e r r o r i s m e se voyaient au to r i s ée s à r e n t r e r chez el les. Le r e p r é s e n t a n t a 

de surcroî t fait é t a t d ' a l l éga t ions selon lesquel les les r e t o u r s n ' é t a i en t 

p e r m i s q u e d a n s les c o m m u n e s où le sys t ème des ga rdes vil lageois é ta i t 

app l iqué . Il a enfin observé q u e les mines a n t i p e r s o n n e l cons t i t ua i en t 

une m e n a c e pour ceux qui souha i t a i en t r e g a g n e r leur c o m m u n e 

d 'or ig ine d a n s le Sud-Est de la T u r q u i e . 

67. Les passages p e r t i n e n t s des r e c o m m a n d a t i o n s fo rmulées pa r le 

r e p r é s e n t a n t du Sec ré t a i r e g é n é r a l des N a t i o n s unies c h a r g é de la 

ques t i on des p e r s o n n e s dép lacées d a n s leur p rop re pays peuven t se 

r é s u m e r c o m m e suit : 

a) Le g o u v e r n e m e n t devra i t clarifier sa pol i t ique en m a t i è r e de 

d é p l a c e m e n t i n t e r n e , y compr i s en ce qu i conce rne le r e tou r , la ré ins­

ta l la t ion et la r é inse r t ion , la faire l a r g e m e n t conna î t r e , dé s igne r des 

p e r s o n n e s c h a r g é e s du p r o b l è m e des p e r s o n n e s dép lacées aux différents 

niveaux admin i s t r a t i f s et facil i ter la coord ina t ion et la coopéra t ion e n t r e 
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les ins t i tu t ions et les o rgan i sa t ions non g o u v e r n e m e n t a l e s , la socié té civile 

et la c o m m u n a u t é i n t e r n a t i o n a l e . 

b) Le g o u v e r n e m e n t devra i t intensif ier ses efforts pour a m é l i o r e r la 

s i tua t ion - qui sera i t mauva i se - d a n s laquel le se t r ouven t a c t u e l l e m e n t 

les p e r s o n n e s dép lacées , en co l labora t ion avec les o rgan i sa t ions non 

g o u v e r n e m e n t a l e s et les o r g a n i s m e s des N a t i o n s un ies . 

c) Le g o u v e r n e m e n t devra i t fournir des d o n n é e s plus dé ta i l l ées et plus 

fiables sur le n o m b r e de p e r s o n n e s dép lacées à la su i te des ac t ions t an t du 

P K K que des forces de sécu r i t é , sur les l ieux où elles se t r ouven t à l ' heure 

ac tue l l e , sur leur s i tua t ion et l eurs besoins spécif iques , ainsi q u e sur leurs 

i n t en t i ons pour ce qu i est du r e t o u r ou de la r e ins ta l l a t ion . 

d) Le g o u v e r n e m e n t devra i t facil i ter l ' o rganisa t ion d ' une large consul­

t a t ion avec les p e r s o n n e s dép lacées et les o rgan i sa t i ons non g o u v e r n e m e n ­

ta les , ainsi qu ' avec les o rgan i sa t ions de la société civile, qui t rava i l len t 

avec elles. Le g o u v e r n e m e n t devra i t par a i l leurs env isager de publ ie r un 

d o c u m e n t qui définisse c l a i r e m e n t les objectifs et l ' a m p l e u r du projet 

« r e t o u r au village et r é i n s t a l l a t i on» ainsi que les ressources nécessa i res à 

sa mise en œ u v r e . Enfin, les r é su l t a t s de l ' é tude de faisabil i té dev ra i en t 

ê t r e r e n d u s publics et le g o u v e r n e m e n t devrai t facili ter l ' o rganisa t ion 

d ' u n déba t ouver t avec les p e r s o n n e s dép lacées et les o rgan i sa t i ons non 

g o u v e r n e m e n t a l e s sur les conclusions de c e t t e é t u d e et les m e s u r e s à 

p r e n d r e pour y d o n n e r su i te . 

e) Le g o u v e r n e m e n t devra i t e x a m i n e r les d o m a i n e s d a n s lesquels u n e 

co l labora t ion sera i t possible avec la c o m m u n a u t é i n t e r n a t i o n a l e . A cet 

éga rd , le g o u v e r n e m e n t p o u r r a i t env isager d ' o rgan i se r une r é u n i o n avec 

des o r g a n i s m e s i n t e r n a t i o n a u x , don t la B a n q u e mond ia l e , ainsi qu ' avec 

des r e p r é s e n t a n t s de p a r t e n a i r e s éven tue l s , afin d ' e x a m i n e r c o m m e n t la 

c o m m u n a u t é i n t e r n a t i o n a l e p o u r r a i t l 'a ider à r é p o n d r e aux besoins des 

p e r s o n n e s dép lacées . 

I) Le g o u v e r n e m e n t devra i t veiller au respec t du pr inc ipe de non-

d i s c r imina t i on d a n s le cad re d u r e t o u r en e n q u ê t a n t sur les p r a t i q u e s qui 

cons i s t e ra i en t à d o n n e r aux anc iens g a r d e s c h a r g é s de la défense des 

vil lages la p r io r i t é d a n s le p rocessus de r a p a t r i e m e n t sur les p e r s o n n e s 

cons idérées c o m m e liées au P K K et en e m p ê c h a n t q u e pare i l s agisse­

m e n t s ne se r e p r o d u i s e n t . 

g) Le g o u v e r n e m e n t devra i t veiller à ce q u e les forces de sécu r i t é , ou 

jandarma, j o u e n t , d a n s le processus de r e t o u r , u n rôle e s s en t i e l l emen t 

consu l t a t i f pour les ques t i ons de sécur i t é . Les p e r s o n n e s dép lacées q u e 

les a u t o r i t é s - ap r è s avoir pr is l'avis des jandarma - ont au to r i s ée s à 

r e t o u r n e r d a n s leur vil lage d e v r a i e n t pouvoir le faire sans ê t r e i n d û m e n t 

ou i l l éga lement g ê n é e s p a r ces m ê m e s jandarma. 

h) Le g o u v e r n e m e n t devra i t p r e n d r e des m e s u r e s p o u r s u p p r i m e r le 

sys t ème des g a r d e s c h a r g é s de la défense des vil lages et t rouver des solu­

t ions de reconvers ion profess ionnel le p o u r les in t é ressés . En a t t e n d a n t la 
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suppress ion du sys t ème , il conv iendra i t d ' accé l é re r le p rocessus de 

d é s a r m e m e n t de ces g a r d e s . 

i) Le g o u v e r n e m e n t devra i t e n t r e p r e n d r e des act ivi tés de d é m i n a g e 

d a n s les régions conce rnées du Sud-Est du pays d a n s lesquel les les 

p e r s o n n e s dép lacées r ev i ennen t , afin de facil i ter le p rocessus de rapa­

t r i e m e n t . 

j ) Le g o u v e r n e m e n t devra i t a c c e n t u e r ses efforts p o u r m e t t r e au point 

des t ex t e s de loi p révoyant l ' i ndemni sa t i on des p e r s o n n e s touchées pa r la 

violence d a n s le Sud-Est du pays, y compr i s celles qu i ont é té évacuées de 

chez elles p a r les forces de sécur i t é . 

II. LE D R O I T ET LA P R A T I Q U E INTERNES P E R T I N E N T S 

A. La C o n s t i t u t i o n 

68. L 'a r t ic le 125 de la C o n s t i t u t i o n énonce : 

«Tout acte ou décision de l 'administration est susceptible d'un contrôle juridictionnel 

(...) 

L'administration est tenue de réparer tout dommage résultant de ses actes et 

mesures. » 

69. La disposi t ion p réc i t ée ne souffre a u c u n e r e s t r i c t ion , m ê m e en cas 

d ' é t a t d ' excep t ion ou de g u e r r e . Son second a l inéa ne r equ i e r t pas 

fo rcément d ' a p p o r t e r la p reuve de l ' ex is tence d ' une faute de l 'admi­

n i s t r a t ion , dont l 'obl igat ion de r é p a r a t i o n , fondée sur une not ion de 

responsab i l i t é collective appe lée théor ie clu « r i s q u e socia l» , revêt un 

c a r a c t è r e absolu et objectif. L ' a d m i n i s t r a t i o n est donc t e n u e d ' i n d e m ­

niser q u i c o n q u e est v ic t ime d 'un pré judice r é s u l t a n t d ' ac tes c o m m i s par 

des p e r s o n n e s non ident i f iées ou des t e r ro r i s t e s dès lors q u e l'on peu t dire 

q u e l 'Eta t a m a n q u é à son devoir de m a i n t e n i r l 'o rdre et la s û r e t é 

pub l ique , ou à son obl iga t ion de p r o t é g e r la vie ou les b iens des individus. 

70. Le pr incipe de la responsab i l i t é a d m i n i s t r a t i v e est é g a l e m e n t 

énoncé d a n s l 'ar t icle 1 add i t ionne l à la loi n" 2935 du 25 octobre 1983 sur 

l 'état d ' u r g e n c e , ainsi l ibel lé : 

«(...) les actions en réparation contre l 'administration en rapport avec l'exercice des 

pouvoirs conférés par la (...) loi doivent être portées devant les juridictions admi­

nistratives. » 

B. La r e s p o n s a b i l i t é p é n a l e 

71 . Le code péna l ér ige en infract ion le fait : 

a) de pr iver a r b i t r a i r e m e n t un individu de sa l iber té (ar t ic le 179 en 

g é n é r a l et a r t ic le 181 p o u r les fonc t ionna i res ) ; 
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b) de c o n t r a i n d r e un individu, par la force ou la m e n a c e , à c o m m e t t r e 

ou ne pas c o m m e t t r e un ac te (ar t ic le 188) ; 

c) de p rofé re r des m e n a c e s (ar t ic le 191) ; 

d) de p rocéde r i l l éga lement à une pe rqu i s i t ion domici l ia i re 

(ar t ic les 193 et 194); 

c) de p rovoque r v o l o n t a i r e m e n t un incendie (ar t ic les 369, 370, 3 7 1 , 

372) ou un incendie aggravé pa r la mise en péri l de la vie d ' a u t r u i 

(ar t ic le 3 8 2 ) ; 

f) de p rovoque r i nvo lon t a i r emen t un incendie pa r i m p r u d e n c e , négli­

gence ou inexpé r i ence (art icle 383) ; 

g) d ' e n d o m m a g e r v o l o n t a i r e m e n t les b iens d ' a u t r u i (ar t ic les 526) . 

72. En ve r tu des ar t ic les 151 et 153 du code de p r o c é d u r e péna l e , il est 

possible, pour ces d i f férentes inf rac t ions , de p o r t e r p la in te a u p r è s du 

p r o c u r e u r de la Répub l ique ou des a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s locales. Le 

p r o c u r e u r et la police sont t enus d ' i n s t ru i r e les p la in te s dont ils sont 

saisis, le p r e m i e r déc idan t s'il y a lieu d ' e n g a g e r des p o u r s u i t e s , en appl i­

ca t ion de l 'ar t icle 148 dudi t code. U n p la ignan t peu t faire appe l d ' u n e 

décision de c l a s s emen t sans sui te prise pa r le p r o c u r e u r . 

73. En vertu des a r t ic les 86 et 87 du code de ju s t i ce mi l i t a i r e , lo rsque 

les a u t e u r s p r é s u m é s des ac tes dénoncés sont des mi l i t a i res , ils peuven t 

ê t r e poursuivis pour pré judice i m p o r t a n t , et mise en d a n g e r de la vie 

d ' a u t r u i ou a t t e i n t e à des biens m a t é r i e l s , s'ils n 'on t pas obéi aux o rd re s . 

Dans ces c i r cons tances , les p e r s o n n e s lésées (civiles) peuven t e n g a g e r des 

pou r su i t e s devan t l ' au to r i t é c o m p é t e n t e en ve r tu du code de p r o c é d u r e 

péna l e , ou d e v a n t le s u p é r i e u r h i é r a r c h i q u e des p e r s o n n e s soupçonnées 

(ar t ic les 93 et 95 de la loi n" 353 sur la compos i t ion et la p r o c é d u r e des 

jur id ic t ions mi l i t a i r e s ) . 

74. Si l ' au t eu r p r é s u m é d ' une infract ion est un agen t de l 'Eta t , 

l ' au to r i sa t ion d ' e n g a g e r des pou r su i t e s doit ê t r e dél ivrée pa r le conseil 

a d m i n i s t r a t i f local (le comi t é exécut i f de l ' a s semblée provincia le) . Les 

décis ions des conseils admin i s t r a t i f s locaux sont suscept ib les de recours 

devan t le Conse i l d 'E t a t ; les c l a s s e m e n t s sans sui te lui sont déférés 

d'office. 

C. D i s p o s i t i o n s r e l a t i v e s à l ' i n d e m n i s a t i o n e t à la p r o c é d u r e 
a d m i n i s t r a t i v e 

75. T o u t ac te illégal commis pa r un fonc t ionna i re , qu ' i l s 'agisse d ' une 

infract ion péna le ou d 'un délit civil, c ausan t un d o m m a g e m a t é r i e l ou 

mora l peu t d o n n e r lieu à u n e act ion en r é p a r a t i o n d e v a n t les j u r id i c t ions 

civiles de dro i t c o m m u n . 

76. En ve r tu de l 'ar t ic le 13 du code de p r o c é d u r e des ju r id ic t ions 

admin i s t r a t i ve s (loi n" 2577 du 6 j a n v i e r 1982), les p e r s o n n e s lésées pa r 

un ac te illégal de l ' admin i s t r a t i on peuven t exe rce r à son encon t r e u n e 
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act ion en r é p a r a t i o n dans le déla i d 'un an à c o m p t e r du j o u r où elles on t eu 

conna i s sance de l 'acte en ques t ion et , en tou t é t a t de cause , d a n s le délai 

de c inq ans à c o m p t e r de sa commiss ion . La p r o c é d u r e devan t les 

t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s est écr i te . 

77. Les d o m m a g e s r é s u l t a n t d ' ac tes t e r ro r i s t e s peuven t ê t r e indem­

nisés pa r le Fonds d 'a ide sociale et de so l idar i t é . 

78. Les p e r s o n n e s ayant subi un d o m m a g e du fait d ' un ac te pris 

par u n e a u t o r i t é a d m i n i s t r a t i v e p e u v e n t d e m a n d e r au s u p é r i e u r h ié ra r ­

ch ique de celle-ci l ' annu la t ion de l 'acte l i t ig ieux, son r e t r a i t ou sa réfor­

m a t i o n (ar t ic le 11 du code de p r o c é d u r e des jur id ic t ions admin i s t r a t i ve s ) . 

Le dé fau t de r éponse de l ' a d m i n i s t r a t i o n à pare i l le r e q u ê t e d a n s un délai 

de so ixan te jouis est cons idéré c o m m e une décision impl ic i te de rejet 

(ar t icle 10, ibidem). Les i n t é r e s sé s peuven t alors e x e r c e r d e v a n t les j u r i ­

dict ions a d m i n i s t r a t i v e s une ac t ion en a n n u l a t i o n de l 'acte l i t igieux et en 

r é p a r a t i o n de leur pré judice (ar t ic le 12, ibidem). 

D. La r é g i o n s o u m i s e à l 'état d ' u r g e n c e 

79. La p ré fec tu re de la rég ion soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e , do t ée de 

pouvoirs d ' excep t ion , fut é tabl ie à la su i te de l ' ab roga t ion de l 'é ta t de 

siège, le 19 ju i l l e t 1987, pa r le décre t - lo i n" 285 du 10 ju i l l e t 1987. L 'é ta t 

d ' u r g e n c e fut d é c r é t é d a n s les d é p a r t e m e n t s de Bingôl , Diyarbak t r , Elaztg, 

H a k k a r i , M a r d i n , Siir t , Tunce l i et V a n . Il fut i n s t a u r é le 19 m a r s 1994 

dans le d é p a r t e m e n t de Bitlis et ab rogé d a n s celui d 'Elazig . Il fut levé le 

2 oc tobre 1997 d a n s les d é p a r t e m e n t s de B a t m a n , Bingôl et Bitl is , le 

30 ju i l le t 2000 d a n s le d é p a r t e m e n t de V a n , le I e r aoû t 2002 d a n s ceux de 

Tunce l i et H a k k a r i , le 30 n o v e m b r e 2002 d a n s les d é p a r t e m e n t s de 

Diya rbak t r et Sarnak. 

80. Fn appl ica t ion de l 'ar t icle 13 de la loi n" 2935 du 25 oc tobre 1983 

sur l ' é ta t d ' u r g e n c e , des comi tés et des b u r e a u x furent mis en place dans 

la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e avec miss ion de con t rô le r les inci­

d e n t s , d ' a p p l i q u e r et d ' éva luer les m e s u r e s pr ises pa r les a u t o r i t é s ainsi 

que de fo rmu le r des propos i t ions à cet éga rd . Les b u r e a u x c h a r g é s des 

ques t ions d ' é t a t d ' u r g e n c e sont é tabl is d a n s les d é p a r t e m e n t s et les sous-

p ré fec tu res où leur i m p l a n t a t i o n est j u g é e nécessa i re pa r le préfe t de la 

région soumise à l 'é tat d ' u r g e n c e ainsi q u e d a n s les d é p a r t e m e n t s où 

ce r é g i m e d ' excep t ion est d é c r é t é . Ces b u r e a u x sont p rés idés , d a n s les 

d é p a r t e m e n t s , p a r les p ré fe t s ou leurs adjoints et , d a n s les sous-

p ré fec tu res , p a r les sous-préfe ts . 

L 'a r t i c le 14 de ce t t e loi au to r i s e le préfe t de la rég ion soumise à l 'é ta t 

d ' u r g e n c e à d é l é g u e r aux p ré fe t s des d é p a r t e m e n t s de la région en 

ques t i on tou t ou pa r t i e des obl iga t ions et des a t t r i b u t i o n s qui lui ont été 

conférées . 
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1. Les pouvoirs du préfet de la région soumise à l'étal d'urgence 

8 1 . Des déc re t s pris en appl ica t ion de la loi n" 2935 su r l ' é ta t d ' u r g e n c e 

- n o t a m m e n t le décre t - lo i n" 285 du 10 ju i l le t 1987, tel q u ' a m e n d é par les 

décre ts - lo is n"s 424 et 425 du 9 ma i 1990, ainsi q u e le décret - loi n" 430 du 

16 d é c e m b r e 1990 - confèrent de la rges pouvoirs au préfe t de la région 

soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e (Olaganùstu Hal Belge Valut). 

82. L 'a r t i c le 4 h) du décret- loi n" 285 l ' au tor i se à o r d o n n e r l ' évacuat ion 

t e m p o r a i r e ou défini t ive de vil lages. L 'a r t ic le 1 b) du décret - loi n" 430 lui 

p e r m e t en o u t r e d ' impose r des res t r i c t ions q u a n t à la rés idence et 

d ' o rgan i s e r des t r ans f e r t s de popu la t ion vers d ' a u t r e s régions . 

2. Le contrôle juridictionnel des décrets-lois relatifs à l'étal d'urgence et des 

mesures prises par le préfet de la région soumise à l'état d'urgence 

a) Le contrôle de constitutionnalité des décrets-lois relatifs à l'état 
d'urgence 

83. La p a r t i e p e r t i n e n t e de l 'ar t icle 148 § 1 de la C o n s t i t u t i o n est ainsi 

l ibellée : 

«(...) les décrets-lois adoptés pendant l'état d'urgence, l'état de siège ou la guerre ne 

sont susceptibles d'aucun recours fondé sur des motifs de forme ou de fond devant la 

Cour constitutionnelle. » 

b) Le contrôle juridict ionnel des mesures prises par le préfet de la région 
soumise à l'état d'urgence et le régime des poursuites dirigées contre les 
membres des forces de sécurité 

84. L 'ar t ic le 7 du décret- loi n" 285, tel cpie modifié par le décret - loi 

n" 425, dispose q u ' u n ac te a d m i n i s t r a t i f pris sur le f o n d e m e n t du déc re t -

loi n" 285 ne peu t faire l 'objet d ' a u c u n recours en a n n u l a t i o n devan t les 

t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s . 

85. L 'ar t ic le 8 du décre t - lo i n" 430 se lit ainsi : 

«La responsabilité pénale, financière ou juridique du préfet de la région soumise à 

l'état d'urgence ou des préfets des départements compris dans cette région ne saurait 

être engagée pour les décisions ou actes pris dans l'exercice des pouvoirs que le présent 

décret-loi confère à ces autorités, et aucune autorité judiciaire ne saurait être saisie à 

cette fin. Cette disposition ne porte pas atteinte au droit des personnes de demander à 

l'Etat réparation des dommages qu'elles ont injustement subis.» 

86. Le p r o c u r e u r n 'es t pas c o m p é t e n t en m a t i è r e d ' inf ract ions 

i m p u t é e s à des m e m b r e s des forces de sécur i t é d a n s la région soumise à 

l ' é ta t d ' u r g e n c e . Le décre t - lo i n" 285 prévoit en son ar t ic le 4 § 1 q u e t ou t e s 

les forces de sécur i t é p lacées sous le c o m m a n d e m e n t du préfet de région 

re lèven t , pour les ac tes accompl is d a n s l 'exercice de l eu r s fonct ions, de la 

loi de 1914 rela t ive aux pou r su i t e s visant les fonc t ionna i res . Ainsi le 

p r o c u r e u r qui reçoit une p la in te d é n o n ç a n t un ac te dé l i c tueux c o m m i s 
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pa r un m e m b r e des forces d e sécur i t é a-t-il l 'obl igat ion de déc l iner sa 

c o m p é t e n c e et de t r a n s f é r e r le doss ier aux conseils a d m i n i s t r a t i f s . Ces 

consei ls sont composés de fonc t ionna i res et p rés idés pa r le g o u v e r n e u r . 

Les décisions de c l a s semen t sans sui te qu ' i l s peuven t r e n d r e sont 

dé fé rées d'office au Consei l d 'E t a t . U n e fois prise la décis ion de pour­

suivre , c'est au p r o c u r e u r qu ' i l i ncombe d ' i n s t ru i r e l 'affaire. 

c) La jurisprudence de la Cour const i tut ionnel le 

87. P a r u n e décision du 10 janvier 1991 publ iée au J o u r n a l officiel du 

5 m a r s 1992, la C o u r cons t i tu t ionne l l e s 'est p r o n o n c é e su r la cons t i tu -

t ionna l i t é de l 'ar t icle 7 du décret- loi n" 285, tel q u e modifié pa r le décre t -

loi n" 425, d a n s les t e r m e s su ivants : 

« Il est impossible de concilier celle disposition [qui interdit tout contrôle juridictionnel 

des actes émanant du préfet de la région soumise à l'état d'urgence] avec le principe de 

l'Etat de droit (...). Le régime de l'état d'urgence n'est pas un régime arbitraire échappant 

à tout contrôle juridictionnel. On ne peut douter que les actes individuels et réglemen­

taires pris par les autorités compétentes dans le cadre de ce régime doivent être soumis à 

un contrôle juridictionnel. Le non-respect de ce principe ne saurait être toléré dans les 

pays dirigés par des institutions démocratiques où prévaut la liberté. Toutefois, l'article 

litigieux figure dans un décret-loi qui ne peut faire l'objet d'un contrôle constitutionnel 

(...). Dès lors, il y a lieu de déclarer irrecevable pour incompatibilité ratione matériau 

\yetkisizlik\ le recours en annulation de la disposition attaquée (...) » 

88. Q u a n t à l 'ar t ic le 8 du décre l - lo i n° 430, la C o u r cons t i t u t ionne l l e , 

con f i rman t la j u r i s p r u d e n c e exposée ci-dessus p a r d e u x décisions r e n d u e s 

les 3 ju i l le t 1991 et 26 m a i 1992 et publ iées r e s p e c t i v e m e n t au J o u r n a l 

officiel du 8 m a r s 1992 et du 18 d é c e m b r e 1993, a re je té pour incom­

pat ib i l i té ratione materiae les r ecours en a n n u l a t i o n formés con t r e ce t t e 

d isposi t ion. 

R e v e n a n t sur sa j u r i sp rudence a n t é r i e u r e pa r une décision du 22 mai 

2003, la C o u r cons t i tu t ionne l l e a c e p e n d a n t a n n u l é pour incons t i lu t ion-

nal i lé l 'ar t icle 7 du décre t - lo i n" 285. 

E N DROIT 

I. SUR LA RECEVABILITÉ 

89. Les r e q u é r a n t s se p l a ignen t de leur expuls ion forcée de l eu r village 

p a r les forces de sécur i t é et du refus des a u t o r i t é s de les laisser r e t o u r n e r 

chez eux . Ils i nvoquen t les a r t i c les 1, 6, 7, 8, 13, 14 et 18 de la Conven t i on 

ainsi q u e l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1. 

A. S u r l e s e x c e p t i o n s p r é l i m i n a i r e s d u G o u v e r n e m e n t 

90. A t i t r e d ' «obse rva t ion l im ina i r e» , le G o u v e r n e m e n t c o n t e s t e la 

qua l i t é de v ic t ime à neu f des r e q u é r a n t s qui n 'on t pas p rodu i t de t i t re 
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é tab l i s san t l eur droi t sur les biens don t ils se d i sen t p r o p r i é t a i r e s à 

Boyda§. Pa r a i l leurs , a r g u a n t q u e les in té ressés n ' on t pas r e spec t é la 

règle de l ' é p u i s e m e n t des recours i n t e r n e s ni celle du dé la i de six mois 

p révues pa r l 'ar t icle 35 § 1 de la Conven t ion , le G o u v e r n e m e n t soulève 

une except ion p r é l i m i n a i r e q u a n t à la c o m p é t e n c e de la C o u r . 

/. Sur le défaut allégué de la qualité de victime des requérants 

91 . Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t q u e M M . Abdu l l ah Dogan , C e m a l 

Dogan , Ali M u r â t Dogan , H td i r Bahk , i h s a n Bahk , Kaz tm Balik, M e h m e t 

D o g a n , Hi iseyin D o g a n et Ali Rtza D o g a n ( r e q u ê t e s n"s 8803, 8804, 8807, 

8809, 8810, 8811 , 8813, 8816 el 8819/02 r e s p e c t i v e m e n t ) ne peuven t se 

prévaloi r de la cjualité de v ic t ime en ce qui conce rne les griefs qu ' i ls 

fo rmulen t sur le t e r r a i n de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 d a n s la m e s u r e où 

ils ne r a p p o r t e n t pas la p reuve de leur droi t su r les biens dont ils se 

p r é t e n d e n t p r o p r i é t a i r e s à Boyda§. 

92. Re je t an t la thèse du G o u v e r n e m e n t , les in t é res sés a v a n c e n t q u e le 

fait d 'avoir vécu à Boyda§ et d'y avoir g a g n é leur vie j u s q u ' à leur expuls ion 

en oc tobre 1994 leur confère la q u a l i t é de v ic t ime. 

93. La C o u r r appe l l e q u e pa r « v i c t i m e » l 'ar t icle 34 de la Conven t ion 

dés igne la p e r s o n n e d i r e c t e m e n t conce rnée p a r l 'acte ou l 'omission liti­

g ieux (voir, mutatis mutandis, Groppera Radio AG et autres c. Suisse, a r r ê t du 

28 m a r s 1990, sér ie A n" 173, p . 20, § 47) . La C o u r e s t ime c e p e n d a n t q u e 

l ' except ion p r é l i m i n a i r e soulevée pa r le G o u v e r n e m e n t de ce chef pose des 

ques t i ons é t r o i t e m e n t liées à celles susc i tées pa r le gr ief q u e les in té ressés 

fo rmulen t sur le t e r r a i n de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, et t ouchan t à la 

d é t e r m i n a t i o n des dro i t s de ceux-ci sur les biens l i t igieux ainsi q u ' à 

l ' ingérence a l l éguée d a n s leur droi t au respect de ces b iens . En consé­

q u e n c e , la C o u r jo in t au fond de l 'affaire l ' except ion p r é l i m i n a i r e ayant 

t r a i t à la qua l i t é de v ic t ime des neu f r e q u é r a n t s s u s m e n t i o n n é s . 

2. Sur Vinobservation alléguée de la règle de Vépuisement des voies de recours 

internes 

94. Le G o u v e r n e m e n t aff irme que les r e q u é r a n t s n 'on t pas épuisé les 

voies de recours q u e le droit lu rc leur offrait. Selon lui, les in t é res sés 

d i sposa ien t de r ecour s admin i s t r a t i f s , p é n a u x et civils p r o p r e s à r e m é d i e r 

à leurs griefs et à d é b o u c h e r sur u n e i n d e m n i s a t i o n . 

95 . Le G o u v e r n e m e n t sout ien t q u e les r e q u é r a n t s a u r a i e n t pu 

s ' ad resse r aux ju r id ic t ions admin i s t r a t i ves pour d e m a n d e r r é p a r a t i o n 

selon la p rocédure p révue pa r la loi n° 2577 ( p a r a g r a p h e s 75-78 ci-dessus) . 

Il précise à cet éga rd qu' i l leur é ta i t loisible de défé re r au t r ibuna l admi ­

n i s t ra t i f c o m p é t e n t la décis ion p a r laquel le les au to r i t é s locales ava ien t 

refusé leur r a p a t r i e m e n t , pour en d e m a n d e r l ' annu la t ion . Ils a u r a i e n t 

é g a l e m e n t pu solliciter devan t ce t t e ju r id ic t ion r é p a r a t i o n de leur p ré -
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judice. Le G o u v e r n e m e n t fait pa r a i l leurs valoir q u e la d e m a n d e formée par 

les in té ressés en vue d e se voir au to r i s e r à accéder à leurs b iens s i tués dans 

le village de Boyda§ avait en l 'espèce é té re je tée p a r les au to r i t é s locales - en 

l 'occurrence le sous-préfet de Hoza t et le préfet de Tunce l i - et non pa r 

le préfet de la région soumise à l 'é tat d ' u rgence . S ' appuyan t sur une 

a b o n d a n t e j u r i s p r u d e n c e , le G o u v e r n e m e n t soul igne q u e les ju r id ic t ions 

admin i s t r a t i ves accordent des i ndemni sa t i ons dans des hypothèses -

ana logues à la p r é s e n t e espèce — où est en cause l ' impossibi l i té pour les 

jus t ic iables d ' accéder à leurs b iens en ra ison de l ' insécur i té r é g n a n t dans 

la région ( p a r a g r a p h e s 49 et 50 ci-dessus) . En pare i ls cas, les t r i b u n a u x 

admin i s t r a t i f s , se fondant sur la théor ie du « r i sque social» selon laquel le il 

n 'es t pas nécessa i re d ' é tab l i r un lien de causa l i té e n t r e le fait d o m m a g e a b l e 

et les pe r t e s subies , déc iden t que les préjudices r é su l t an t des ac tes 

t e r ro r i s t e s doivent ê t re suppo r t é s par l ' ensemble de la société confor­

m é m e n t aux pr inc ipes de «just ice » et d ' « E t a t social ». 

96. Le G o u v e r n e m e n t fait valoir q u e s'ils s ' é ta ien t p rodu i t s , les ac tes 

dénoncés devan t la C o u r p a r les r e q u é r a n t s a u r a i e n t b ien é té c o n d a m ­

nables en droi t péna l t u r c ( p a r a g r a p h e s 71-74 c i -dessus) . D a n s ce t t e 

hypo thèse , les in t é res sés a u r a i e n t pu agi r sur le p l an péna l en p o r t a n t 

p la in te a u p r è s du p a r q u e t g é n é r a l sur le f o n d e m e n t des a r t i c les 151, 152 

et 153 du code de p r o c é d u r e péna le . 

97. Le G o u v e r n e m e n t re lève à t i t r e subs id ia i re qu ' i l é ta i t auss i loisible 

aux r e q u é r a n t s d ' exe rce r une ac t ion au civil devan t les t r i b u n a u x civils de 

paix (sulh hukuk rnahkemesi) aux fins de faire c o n s t a t e r leur pré jud ice puis 

de d e m a n d e r r é p a r a t i o n des d o m m a g e s r é s u l t a n t d ' ac tes i l légaux. 

98. Les in t é res sés s o u t i e n n e n t q u e les r ecours admin i s t r a t i f s , p é n a u x 

et civils évoqués par le G o u v e r n e m e n t ne sont pas effectifs et qu ' i ls 

n 'offrent a u c u n e perspec t ive de succès . A l ' appui de ce t t e t hèse , ils 

invoquen t les a r g u m e n t s exposés ci-dessous. 

99. Les r e q u é r a n t s a f f i rment en p r e m i e r lieu que ni les d e m a n d e s 

t e n d a n t à l ' annu la t ion des décis ions de l ' admin i s t r a t i on ni les act ions 

i n d e m n i t a i r e s formées con t r e l 'Eta t ne sont des recours effectifs 

lorsqu 'e l les se r a p p o r t e n t à la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e . Ils 

re lèvent à cet é g a r d q u e l 'ar t icle 7 du décret - loi n" 285 exclut tout 

r ecours en a n n u l a t i o n des ac tes pr is par l ' a d m i n i s t r a t i o n sur le fonde­

m e n t de ce déc re t devan t les t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s ( p a r a g r a p h e 84 

c i -dessus) . De ce fait, t ou t e s les ac t ions p r é t e n d u m e n t ouver te s aux 

r e q u é r a n t s en vue de l ' annu l a t i on de la décis ion des a u t o r i t é s de la 

région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e de r e s t r e i n d r e l 'accès aux villages 

é t a i en t vouées à l 'échec. A ce j o u r , a u c u n recours a d m i n i s t r a t i f g rac ieux 

ou c o n t e n t i e u x m e t t a n t en cause la responsab i l i t é des forces de sécur i t é 

n ' a eu la m o i n d r e chance d ' abou t i r . 

100. Les r e q u é r a n t s s o u t i e n n e n t en ou t r e q u e le respec t d u droi t péna l 

n 'es t pas imposé aux forces de sécur i t é et q u e les a u t o r i t é s n 'on t pas 
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app l iqué le code péna l en l 'espèce. S ' appuyan t sur les conclusions 

a u x q u e l l e s la C o u r est p a r v e n u e en l 'affaire Akdivar et autres c. Turquie 

( a r r ê t du 16 s e p t e m b r e 1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-IV, p. 1201, 

§ 41) , les in t é res sés a f f i rment q u e les p la in tes péna le s d i r igées con t r e 

des a g e n t s de l 'Eta t d o n n e n t lieu à l ' appl ica t ion de la loi re la t ive aux 

pou r su i t e s visant les fonc t ionna i res . L ' i m p u n i t é des forces de sécur i t é 

p r é s e n t e s d a n s la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e sort renforcée de 

c e t t e p r o c é d u r e qu i m a n q u e d ' i n d é p e n d a n c e et de crédib i l i té . Se r é fé ran t 

à la Réso lu t ion R e s D H ( 2 0 0 2 ) 9 8 du C o m i t é des Min i s t r e s du Conse i l de 

l 'Europe , les i n t é r e s sé s a l l èguen t que la s i t ua t ion j u r i d i q u e p réva l an t 

d a n s la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e n 'ava i t connu a u c u n e évolut ion 

à l ' époque où ils se sont ad re s sé s aux a u t o r i t é s ( p a r a g r a p h e 36 c i -dessus) . 

101. En ce qui conce rne les voies de recours ouve r t e s en m a t i è r e civile, 

les in t é res sés s o u t i e n n e n t q u ' a u c u n e ac t ion en r é p a r a t i o n formée con t re 

l 'E ta t n ' a de chances d ' a b o u t i r en l ' absence d ' un j u g e m e n t péna l conc luan t 

à la commiss ion d ' u n e infract ion. Mais p o u r q u e soit r e n d u e une décision 

en m a t i è r e péna l e , enco re faut-il qu ' i l y ait eu a u p a r a v a n t une e n q u ê t e 

suivie d ' u n e ins t ruc t ion . O r a u c u n e inves t iga t ion n ' a é t é m e n é e sur les 

faits d é n o n c é s . Les r e q u é r a n t s af f i rment pa r a i l leurs cpi'à l ' époque 

p e r t i n e n t e les a u t o r i t é s de p o u r s u i t e n ' é t a i e n t pas en m e s u r e de dili-

g e n t e r une e n q u ê t e sur les a l l éga t ions de d e s t r u c t i o n de biens et 

d ' expuls ion de villages en ra ison de l ' insécur i té qu i r égna i t d a n s la région 

( p a r a g r a p h e 30 c i -dessus) . Au vu de ce qui v ien t d ' ê t r e exposé , les in té ­

ressés invi tent la C o u r à r e j e t e r l ' except ion de n o n - é p u i s e m e n t des voies 

de recours i n t e r n e s soulevée pa r le G o u v e r n e m e n t . 

102. La C o u r rappe l le q u e la règle de l ' épu i semen t des voies de recours 

i n t e r n e s énoncée à l 'ar t ic le 35 § 1 de la C o n v e n t i o n impose au r e q u é ­

ran t l 'obl igat ion d 'u t i l i ser a u p a r a v a n t les r ecours qu 'offre le sys t ème 

ju r id ique de son pays. Les E t a t s n 'on t donc pas à r é p o n d r e de leurs ac tes 

devan t la C o u r e u r o p é e n n e avant d 'avoir eu la possibi l i té de r ed r e s s e r la 

s i t ua t ion d a n s leur o rd re ju r id ique i n t e r n e . C e t t e règle se fonde sur 

l ' hypothèse q u e l 'o rdre i n t e r n e offre un recours effectif q u a n t à la viola­

t ion a l l éguée . Il i n combe au G o u v e r n e m e n t exc ipan t du n o n - é p u i s e m e n t 

de convaincre la C o u r q u ' u n recours é ta i t effectif et d isponible t a n t 

en théor i e q u ' e n p r a t i q u e à l ' époque des faits, c 'es t -à-di re qu ' i l é ta i t 

accessible et suscept ib le de r e d r e s s e r la s i tua t ion don t le r e q u é r a n t t i re 

gr ief et p r é s e n t a i t des perspec t ives r a i sonnab le s de succès . U n e fois cela 

d é m o n t r é , il rev ient en r evanche au r e q u é r a n t d ' é t ab l i r soit q u e le r ecours 

évoqué pa r le G o u v e r n e m e n t a b ien été employé , soit q u e , pour une ra ison 

q u e l c o n q u e , il n ' é t a i t ni a d é q u a t ni effectif c o m p t e t enu des faits de la 

cause , soit encore q u e , en ra i son de c i rcons tances pa r t i cu l i è res , il n 'avai t 

pas à ê t r e exercé [Akdivar et autres, p r éc i t é , pp. 1210-1211, §§ 65-69, et 

Menteç et autres c. Turquie, a r r ê t du 28 n o v e m b r e 1997, Recueil 1997-VIII, 

p . 2706, § 5 7 ) . 
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103. La C o u r note q u e le dro i t t u r c prévoi t des recours admin i s t r a t i f s , 

civils et p é n a u x con t r e les ac tes illicites i m p u t a b l e s à l 'Eta t ou ses agen t s . 

104. C e p e n d a n t , en ce qu i conce rne la p r o c é d u r e devan t la j u r i d i c t i on 

a d m i n i s t r a t i v e p révue p a r la loi n" 2577, la C o u r cons t a t e q u e le dro i t tu rc 

n'offrait à l ' époque p e r t i n e n t e a u c u n r ecour s en a n n t d a t i o n des décisions 

ou des m e s u r e s pr ises p a r le préfe t de la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e 

(voir les p a r a g r a p h e s 81-86 ci-dessus et l ' a r rê t Çetin et autres c. Turquie, 

n"s 40153/98 et 40160/98 , § 38, 13 février 2003) . En o u t r e , q u e les 

res t r i c t ions con t e s t ée s par les r e q u é r a n t s a ient é lé imposées pa r le sous-

préfet de Ho/.at ou par le b u r e a u c h a r g é des ques t i ons d ' é t a l d ' u rgence 

r a t t a c h é à la p r é fec tu re de T u n c e l i ne c h a n g e r ien en l 'espèce. La C o u r 

relève à cet éga rd q u e selon les règles de l 'é ta t d ' u r g e n c e alors en 

v igueur , le préfet de la rég ion où ce r é g i m e d ' excep t ion é ta i t i n s t au ré 

é ta i t le s u p é r i e u r h i é r a r c h i q u e d e ces d e u x a u t o r i t é s qu i exe rça i en t les 

pouvoirs cici ' i 1 leur avai t dé l égués et cpii m e t t a i e n t en œ u v r e ses décisions 

( p a r a g r a p h e 80 c i -dessus) . A la l umiè r e de l ' ensemble de ces é l é m e n t s , 

la C o u r e s t ime qu' i l est c o m p r é h e n s i b l e q u e les r e q u é r a n t s se soient 

imag inés , au vu des r éponses néga t ives que leur ont opposées les 

a u t o r i t é s locales invest ies des pouvoirs d ' u r g e n c e , qu ' i l é ta i t vain de 

c h e r c h e r à o b t e n i r ga in de cause devan t les t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s 

(voir, mutatis mutandis, Selçuk et Asker c. Turquie, a r r ê t du 24 avril 1998, 

Recueil 1998-11, p . 908, § 70). Le s e n t i m e n t de dé t r e s se et de vu lné rab i l i t é 

qu 'on t éprouvé les in t é res sés d u fait de leur d é p l a c e m e n t est aussi un 

é l é m e n t à p r e n d r e en cons idé ra t ion d a n s ce c o n t e x t e . 

105. La C o u r note pa r a i l leurs q u e le G o u v e r n e m e n t se réfère à des 

affaires où les j u r id i c t i ons a d m i n i s t r a t i v e s ont accordé des i n d e m n i s a ­

t ions à des jus t i c iab les cpii les ava ien t saisies en invoquan t les pré judices 

qu ' i l s ava ien t subis du fait de l ' insécur i té r é g n a n t d a n s la région soumise 

à l 'é ta t d ' u r g e n c e et de l ' impossibi l i té d ' accéde r à leurs b iens (para ­

g r a p h e s 49 et 50 c i -dessus) . Pare i l l es décis ions i l lus t ren t sans con tes t e la 

possibi l i té réel le d ' o b t e n i r devan t ces t r i b u n a u x r é p a r a t i o n des a t t e i n t e s 

aux p e r s o n n e s ou aux b iens r é su l t an t de t roubles ou de m e n é e s te r ro­

r i s tes . C e p e n d a n t , c o m m e la C o u r n ' a cessé de le d i re d a n s des eas 

ana logues , il ne s emble y avoir a u c u n e x e m p l e d ' i n d e m n i s a t i o n accordée 

à des vil lageois qui se s e r a i e n t p l a in t s d 'avoir é t é expulsés de l eu r s foyers 

ou d 'avoir vu leurs b iens d é l i b é r é m e n t d é t r u i t s pa r des m e m b r e s des 

forces de sécu r i t é , ni de poursuites e n g a g é e s con t re ces d e r n i e r s à la 

su i te de tel les a l l éga t ions m a l g r é l ' a m p l e u r des de s t ruc t i ons et des 

évacua t ions de villages o p é r é e s d a n s la région soumise à l ' é ta t d ' u rgence 

(voir, mutatis mutandis, les a r r ê t s Selçuk et Asker, p réc i t é , p . 908, § 68, et 

Gündem c. Turquie, 25 ma i 1998, Recueil 1998-III, p . 1131, § 60) . La C o u r 

re lève à cet é g a r d q u e d a n s les affaires évoquées p a r le G o u v e r n e m e n t , 

les t r i b u n a u x admin i s t r a t i f s ont accordé des i n d e m n i s a t i o n s sur le fonde­

m e n t de la t héo r i e du r i sque social qui s ' appl ique sans qu' i l faille é tab l i r 



ARRÊT DOGAN ET AUTRES c. T U R Q U I E 

l ' exis tence d ' une fau te . L 'ac t ion de droi t a d m i n i s t r a t i f se p r é s e n t e donc 

clans le s y s t è m e j u r i d i q u e t u r c c o m m e u n r ecour s fondé su r la r e sponsa ­

bilité objective de l 'E ta t , n o t a m m e n t du fait des ac tes illicites de ses 

a g e n t s , dont l ' identif icat ion - pa r déf ini t ion - n 'es t pas un p réa lab le à 

l 'exercice d e c e t t e voie de droi t . 

106. La C o u r observe c e p e n d a n t C)ue l o r squ ' u n individu formule un 

grief dé fendab le selon lequel il a é t é expulsé de force et ses b iens ont é t é 

d é t r u i t s d a n s des condi t ions e n g a g e a n t la responsab i l i t é de l 'E ta t , la 

not ion de « r e c o u r s effectif» au sens de l 'ar t icle 13 de la Conven t i on 

imp l ique , o u t r e le v e r s e m e n t d 'une i n d e m n i t é le cas é c h é a n t , des 

inves t iga t ions approfondies et effectives p rop res à condu i r e à l ' identifica­

tion et à la puni t ion des r e sponsab les et c o m p o r t a n t un accès effectif du 

p la ignan t à la p r o c é d u r e d ' e n q u ê t e (Mentes et autres, p réc i t é , pp. 2715-27 16, 

§ 89) . En effet, si un recours fondé sur la responsab i l i t é objective de l 'Eta t 

passai t pour une voie de droi t devant ê t r e épuisée au t i t re de griefs 

soulevés sur le t e r r a i n de l 'ar t icle 8 de la Conven t i on ou de l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1, l 'obl igat ion q u ' a l 'E ta t de r e c h e r c h e r les a u t e u r s de 

violat ions aussi g raves pour ra i t s 'en t rouver ann ih i l ée . 

107. Q u a n t à l 'act ion civile en r é p a r a t i o n de d o m m a g e s r é su l t an t 

d ' ac tes illicites ou de voies de fait de la p a r t d ' a g e n t s de l 'E ta t , la C o u r 

rappe l le que l 'exercice de pare i l recours exige, o u t r e l ' é t ab l i s semen t pa r 

l ' in té ressé d 'un lien de causa l i t é e n t r e la fau te et le pré judice subi , l ' iden­

tification p a r celui-ci de l ' a u t e u r p r é s u m é de la fau te en ques t i on (Yasa 

c. Turquie, a r r ê t du 2 s e p t e m b r e 1998,Recueil 1998-VI, p. 2431 , § 73). O r , 

en l 'espèce, les r e sponsab les de l 'expuls ion des r e q u é r a n t s de leur village 

d e m e u r e n t inconnus . 

108. La C o u r cons idère dès lors q u ' u n recours devan t les j u r id i c t ions 

admin i s t r a t i ve s ou civiles ne peu t passe r pour a d é q u a t et effectif en ce qu i 

conce rne les griefs des r e q u é r a n t s , ca r elle n 'es t pas conva incue q u ' u n e 

telle p r o c é d u r e p e r m e t t e de s t a t u e r su r l ' a l légat ion selon laquel le les 

in t é res sés ont é t é expulsés de leur village pa r les m e m b r e s des forces de 

sécur i t é . 

Elle soul igne en o u t r e q u e les r e q u é r a n t s se p l a ignen t e s s en t i e l l emen t 

d 'avoir é té dép lacés de force ainsi q u e de ne pouvoir r e g a g n e r leurs foyers 

d a n s le village de Boyda§, et non de ne pas avoir o b t e n u une i n d e m n i s a t i o n 

des a u t o r i t é s . 

109. La C o u r e s t ime enfin q u ' u n e p la in te a u p r è s du p a r q u e t géné ra l 

p o u r r a i t en pr inc ipe r e m é d i e r au type de violat ions don t se p la ignent 

les i n t é re s sés . Toute fo i s , le p r o c u r e u r qu i reçoit u n e p la in te d é n o n ç a n t 

un ac te dé l i c tueux dont l ' a u t e u r p r é s u m é est un m e m b r e des forces 

de sécur i t é a l 'obl igat ion de déc l ine r sa c o m p é t e n c e et de t r a n s m e t t r e le 

doss ier au conseil a d m i n i s t r a t i f c o m p é t e n t ( p a r a g r a p h e 86 c i -dessus) . Elle 

rappe l le à cet é g a r d qu 'e l l e a dé jà j u g é d a n s un ce r t a in n o m b r e d 'affaires 

q u e les inves t iga t ions m e n é e s p a r c e t t e a u t o r i t é ne s a u r a i e n t passer pour 
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i n d é p e n d a n t e s d a n s la m e s u r e où elle se compose de fonc t ionnai res 

h i é r a r c h i q u e m e n t s u b o r d o n n é s au préfet et d 'un r e sponsab le mi l i t a i re lié 

aux forces de sécur i t é visées pa r les e n q u ê t e s en ques t ion ( a r r ê t s Ipek 

c. Turquie, n" 25760/94, § 207, 17 février 2004, Yoylerc. Turquie, n" 26973/95, 

§ 93 , 24 jui l le t 2003, et Guleç c. Turquie, 27 juillet 1998, Recueil 1998-IV, 

pp. 1732-1733, § 80) . La C o u r relève à ce sujet q u e les r e q u é r a n t s ont 

ad res sé à d iverses a u t o r i t é s a d m i n i s t r a t i v e s p lus ieurs d e m a n d e s par 

lesquel les ils se p l a igna i en t d 'avoir é té expulsés de leurs vil lages par 

les forces de sécur i t é ( p a r a g r a p h e s 15 et 29 ci-dessus) . Ces d é m a r c h e s 

n 'on t d o n n é lieu ni à l ' ouve r tu re d ' une e n q u ê t e péna l e ni à la mo ind re 

inves t iga t ion su r les a l l éga t ions des i n t é r e s sé s . La C o u r cons idè re pa r 

c o n s é q u e n t que ceux-ci n ' é t a i en t pas t enus de faire u n e nouvelle 

d e m a n d e formelle à cet effet en p o r t a n t p la in te a u p r è s du p a r q u e t géné­

ral pu i sque parei l le d é m a r c h e n ' a u r a i t pas connu u n e issue d i f fé ren te . 

110. Dans ces condi t ions , la C o u r e s t ime q u e le G o u v e r n e m e n t a 

m a n q u é à son obl igat ion d e d é m o n t r e r q u e les r e q u é r a n t s d isposa ient 

d 'un recours suscept ib le de r e m é d i e r à la s i tua t ion dont ils t i r en t grief 

sur le t e r r a in de la Conven t i on et p r é s e n t a n t des perspec t ives raison­

nables de succès . 

En c o n s é q u e n c e , la C o u r r e j e t t e l ' except ion p r é l i m i n a i r e d e non-

é p u i s e m e n t des voies de recours i n t e rnes soulevée pa r le G o u v e r n e m e n t . 

3. Sur l'inobservation alléguée du délai de six mois 

111. Le G o u v e r n e m e n t sou t ien t que les r e q u é r a n t s n 'on t pas respec té 

le déla i de six mois prévu à l ' a r t ic le 35 § 1 de la Conven t i on pu isqu ' i l s n 'ont 

saisi les a u t o r i t é s q u ' e n 2001 , a lors q u e les inc idents don t ils font é t a t sont 

s u r v e n u s en 1994. Selon lui , les inc iden ts don t il es t fait é t a t ne r evê ten t 

pas un c a r a c t è r e con t inu . Les in t é res sés se s e r a i en t ad re s sé s aux ins tances 

na t iona les puis se s e ra i en t a b s t e n u s d ' e x e r c e r les voies de droi t décr i t es 

ci-dessus d a n s le seul but de r e l ance r le déla i de six mois qu i avait expi ré . 

112. Les r e q u é r a n t s c o n t e s t e n t la thèse du G o u v e r n e m e n t et d isent 

avoir r e spec t é le dé l a i de six mois d a n s la m e s u r e où les a g i s s e m e n t s 

dénoncés en l 'espèce s ' ana lysent en u n e s i t ua t ion c o n t i n u e . Ils a r g u ë n t 

qu ' i l s ont d e m a n d é de b o n n e foi et à p lus ieurs repr i ses aux au to r i t é s 

i n t e r n e s de r e m é d i e r à la s i t ua t ion don t ils t i r a i en t gr ief sur le t e r r a i n de 

la Conven t i on . Ils a f f i rment n 'avoir déc idé de saisir la C o u r q u ' a p r è s avoir 

l o n g t e m p s a t t e n d u , en vain, cpie les a u t o r i t é s leur offrent un recours 

a d é q u a t et effectif. 

113. La C o u r rappe l le q u ' e n l ' absence de recours ou lorsque les voies 

de droi t d isponibles sont cons idé rées c o m m e i n o p é r a n t e s , le délai de six 

mois c o m m e n c e en pr inc ipe à cour i r à p a r t i r de la d a t e à laque l le l 'acte 

con t e s t é a é té réa l i sé . Des cons idé ra t ions spéciales p o u r r a i e n t t rouver à 
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s ' app l ique r d a n s des cas excep t ionne l s où le r e q u é r a n t a u r a i t d ' abo rd 

exe rcé un recours i n t e r n e et a u r a i t pris conscience , ou a u r a i t dû p r e n d r e 

consc ience , u l t é r i e u r e m e n t de c i r cons tances r e n d a n t ce r ecour s ineffectif. 

En pare i l cas, la pér iode de six mois p o u r r a i t se ca lculer à c o m p t e r du 

m o m e n t où le r e q u é r a n t a pr is ou au ra i t dû p r e n d r e conscience de ces 

c i r cons tances (Harjtr c. Turquie ( d é c ) , n" 62566/00, 10 j a n v i e r 2002) . 

1 11. La C o u r relève q u ' e n t r e le 29 n o v e m b r e 1994 et le 15 aoû t 2001 

les r e q u é r a n t s se sont ad res sés au cab ine t du p r e m i e r m i n i s t r e , à la 

p r é fec tu re de la région soumise à l 'é ta l d ' u r g e n c e , à la p ré fec tu re de 

Tunceli et à la sous-pré fec ture d e H o z a t . Il a p p a r a î t qu ' i l s ont saisi la 

C o u r de leurs r e q u ê t e s fondées sur la Conven t ion le 3 d é c e m b r e 2001 , 

lorsqu ' i ls ont c o m m e n c é à d o u t e r de l ' ouver tu re d ' une e n q u ê t e effective 

su r leurs a l l éga t ions d 'expuls ion et de la d isponibi l i té d ' u n e voie de droi t 

cpii leur eût p e r m i s de faire valoir leurs griefs . La C o u r observe q u e c'est le 

22 juillet 2003 s e u l e m e n t q u e les in t é res sés furent informés cpte r ien ne les 

e m p ê c h a i t de r e t o u r n e r d a n s leurs foyers à Boydas, ( p a r a g r a p h e 37 

c i -dessus) . D a n s ces condi t ions , la C o u r e s t ime q u e le dé la i de six mois 

prévu par l 'ar t ic le 35 § 1 de la Conven t i on a c o m m e n c é à cour i r au plus 

tôt le 22 juillet 2003 et q u e les r e q u ê t e s , i n t rodu i t e s le 3 d é c e m b r e 2001, 

sont a n t é r i e u r e s à la d a t e d ' exp i r a t i on du déla i en ques t ion . 

Au vu de ce qu i p récède , la C o u r re je t t e l ' except ion d ' inobse rva t ion du 

déla i de six mois soulevée pa r le G o u v e r n e m e n t . 

(...) 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 1 DU P R O T O ­
C O L E № 1 

134. Les r e q u é r a n t s voient d a n s leur expuls ion de leur vil lage p a r les 

forces de sécur i t é et d a n s le refus des a u t o r i t é s de leur p e r m e t t r e de 

r e g a g n e r leurs foyers et l eu r s t e r r e s une violat ion de l 'ar t icle 1 du 

Pro tocole n" 1, lecptel énonce : 

«'foute personne physique OU morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être 

privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 

la loi et les principes généraux du droit international. 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etals 

de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des 

biens conformément à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou 

d 'autres contributions ou des amendes. » 

A. Sur l ' e x i s t e n c e d e « b i e n s » 

135. Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t q u e faute d 'avoir p rodui t des t i t res 

é t ab l i s san t leurs dro i t s sur les b iens qu ' i l s d i sen t posséder à Boydas, 
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M M . Abdu l l ah Dogan , Cerna i Dogan , Ali M u r â t Dogan , Hid i r Bahk , i h s a n 

Balik, Kaz im Bahk, M e h m e t Dogan , Hiiseyin Dogan et Ali Riza D o g a n ne 

peuven t se prévaloi r de la q u a l i t é de p r o p r i é t a i r e de « b i e n s » au sens de 

l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1. En conséquence , ces neufs r e q u é r a n t s ne 

peuven t se d i re v ic t imes d ' une violat ion d ' un droi t de p r o p r i é t é qu i n 'a 

pas é t é é tabl i . 

136. Le G o u v e r n e m e n t sou t ien t que le cons ta t de la viola t ion d ' un 

droi t de p r o p r i é t é au sens de l 'ar t ic le 1 du Protocole n" 1 r equ i e r t de celui 

qui se p r é t e n d v ic t ime qu ' i l a p p o r t e la p reuve de sa q u a l i t é de 

p r o p r i é t a i r e . Se ré fé ran t à la j u r i s p r u d e n c e d e la C o u r en la m a t i è r e , le 

G o u v e r n e m e n t fait valoir q u e la déf ini t ion et la r econna i s sance des dro i t s 

de p r o p r i é t é re lèven t de l 'ordre j u r i d i q u e i n t e r n e et qu ' i l a p p a r t i e n t aux 

r e q u é r a n t s de p réc i se r la n a t u r e exac te au niveau i n t e r n e des d ro i t s dont 

ils se r é c l a m e n t ainsi que d ' a p p o r t e r la p reuve des t i t r e s sur lesquels ils se 

fondent . Le G o u v e r n e m e n t précise à cet éga rd q u ' e n droi t t u r c t ou t e s les 

opé ra t i ons re la t ives à des b iens immobi l i e r s et tous les t i t r e s de p rop r i é t é 

doivent se con fo rmer aux inscr ip t ions du c a d a s t r e . D a n s le cas où un bien 

immobi l i e r , tel q u ' u n t e r r a i n , ne figure pas au c a d a s t r e , la p reuve du droi t 

de p r o p r i é t é doit ê t r e é tab l ie selon les règles du code civil. En o u t r e , la 

p reuve du droi t de p rop r i é t é su r des b iens s i tués d a n s des zones d é p o u r ­

vues de p lan cadas t r a l r e q u i e r t une décision j ud i c i a i r e . Le G o u v e r n e m e n t 

soul igne enfin que faute d 'avoir é té admise s c o m m e preuves pa r une 

jur idic t ion i n t e r n e à l 'occasion d ' une affaire c o n c e r n a n t la p r o p r i é t é d 'un 

t e r r a i n ou d ' un bien mobi l ie r tel q u ' u n t r o u p e a u , les d é c l a r a t i o n s du m a i r e 

de Boyda§ ( p a r a g r a p h e s 23 et 24 ci-dessus) n 'ont en e l l e s -mêmes a u c u n e 

va leur p r o b a n t e . 

137. Les r e q u é r a n t s c o n t e s t e n t les a r g u m e n t s avancés pa r le Gouver ­

n e m e n t et a l l èguen t q u e , selon la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r , la no t ion de 

« b i e n s » recouvre , o u t r e t ou t e s les ca tégor ies de b iens corpore ls meub les 

et i m m e u b l e s , c e r t a i n s « d r o i t s » et « i n t é r ê t s » incorpore ls ainsi q u e 

l ' ensemble des actifs et des ressources financières ou économiques 

c o m p o s a n t le p a t r i m o i n e d ' une p e r s o n n e . Les in t é res sés p réc i sen t que 

d a n s le mi l ieu ru r a l où ils vivaient , qui se ca rac t é r i s e p a r une o rgan i sa ­

t ion famil ia le de type p a t r i a r c a l , l 'usage veut que les a d u l t e s se m a r i e n t 

et cons t ru i sen t une ma i son sur les t e r r e s de leur pè r e don t ils exp lo i ten t 

les b iens . Les r e q u é r a n t s s o u t i e n n e n t à cet éga rd que la not ion de «dro i t s 

de p r o p r i é t é » n 'es t pas rése rvée aux b iens p o u r lesquels un t i t re de 

p rop r i é t é individuel est é tab l i mais qu ' e l l e doit é g a l e m e n t c o m p r e n d r e 

les ressources é c o n o m i q u e s dont les vil lageois bénéf ic ient co l lec t ivement . 

Les i n t é r e s sé s font en o u t r e valoir q u e tout en t i r an t profit des b iens de 

leurs pè res , ils ont fondé leur p rop re famil le et m e n é des act iv i tés écono­

m i q u e s d i s t inc tes . S ' appuyan t sur les disposi t ions du code de p r o c é d u r e 

civile, ils p l a iden t pa r a i l leurs q u e les déc l a r a t i ons du m a i r e de Boyclas, 

( p a r a g r a p h e s 23 et 24 ci-dessus) doivent ê t r e r e t e n u e s à t i t r e de preuve 
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du fait qu ' i ls se con fo rma ien t aux c o u t u m e s locales en exp lo i t an t les b iens 

dont leurs p a r e n t s é t a i en t p r o p r i é t a i r e s , avec ou sans t i t r e , et qu ' i l s 

t i r a i en t l eur r evenus de l 'é levage ainsi q u e des ressources fores t iè res . 

138. La C o u r rappe l le q u e l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 g a r a n t i t en 

subs t ance le dro i t de p rop r i é t é (Marckx c. Belgique, a r r ê t du 13 j u i n 1979, 

sér ie A n" 3 1 , pp . 27-28, § 63) . C e p e n d a n t , la no t ion de « b i e n s » a une 

p o r t é e a u t o n o m e cpii ne se l imi te c e r t a i n e m e n t pas à la p r o p r i é t é de 

b iens c o r p o r e l s : c e r t a in s a u t r e s d ro i t s et i n t é r ê t s c o n s t i t u a n t des actifs 

peuven t aussi pa s se r pour des «d ro i t s de p r o p r i é t é » et donc pour des 

« b i e n s » aux fins de ce t t e d isposi t ion ( a r r ê t s Gasus Dosier- undFërdertechnik 

GmbHc. Pays-Bas, 23 février 1995, sér ie A n" 306-B, p. 46, § 53 , et Matos e 

Silva, Lia., et autres c. Portugal, 16 s e p t e m b r e 1996, Recueil 1996-IV, p. 1111, 

§ 75). 

139. La C o u r relève qu 'e l l e n 'es t pas appe lée à déc ider si oui ou non 

les r e q u é r a n t s on t , au r e g a r d du droi t i n t e r n e , des dro i t s de p r o p r i é t é 

nonobs t an t l ' absence de t i t r e . La ques t i on qui se pose à cet éga rd est 

celle de savoir si les ac t iv i tés é c o n o m i q u e s m e n é e s de m a n i è r e g é n é r a l e 

p a r les in t é res sés peuven t ê t r e cons idé rées c o m m e des « b i e n s » e n t r a n t 

d a n s le c h a m p d 'appl ica t ion de la g a r a n t i e accordée p a r l 'ar t ic le 1 du 

Protocole n" 1. La C o u r c o n s t a t e à ce sujet qu ' i l ne p r ê t e pas à 

con t roverse q u e les r e q u é r a n t s ont tous vécu à Boydas, j u s q u ' e n 1994. 

M ê m e s'ils ne possèden t pas de t i t re de p r o p r i é t é officiel sur les b iens 

l i t igieux, ils ava ien t soil fait bâ t i r leurs p r o p r e s d e m e u r e s su r des t e r r e s 

a p p a r t e n a n t à leurs a s c e n d a n t s soit vécu d a n s les ma i sons de leurs p a r e n t s 

et cult ivé la t e r r e don t ceux-ci é t a i en t p rop r i é t a i r e s . La C o u r observe en 

o u t r e q u e les r e q u é r a n t s ava ien t des dro i t s i ncon te s t é s sur les t e r r a i n s 

c o m m u n a u x d u village - tels q u e les t e r r e s de pacage , les zones de 

p a r c o u r s et les fonds fores t iers - et qu ' i l s g a g n a i e n t leur vie g râce à 

l 'é levage et l ' exploi ta t ion du bois. La C o u r e s t ime dès lors q u e l ' ensemble 

de ces ressources économiques cl les revenus que les in t é res sés en 

t i r a i en t peuven t ê t r e qualif iés de « b i e n s » aux lins de l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1. 

B. Sur l ' e x i s t e n c e d ' u n e i n g é r e n c e 

140. Les r e q u é r a n t s s o u t i e n n e n t q u e l ' ex is tence d ' une ingé rence d a n s 

leur dro i t au respec t de leurs b iens ne fait a u c u n d o u t e . Expulsés manu 

militari de leurs foyers et de leurs t e r r e s pa r les forces de sécu r i t é , ils on t 

subi de la pa r t des a u t o r i t é s des res t r i c t ions à la possibil i té pour eux de 

r e t o u r n e r d a n s leur c o m m u n e d 'o r ig ine . Le déni con t inu d 'accès au 

village qui leur a é té opposé a eu pour effet de les pr iver de leurs revenus 

et de les forcer à vivre d a n s des condi t ions misé rab les d a n s d ' a u t r e s 

rég ions de la T u r q u i e . 
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141. Le G o u v e r n e m e n t d é m e n t q u e les in t é res sés a ien t dû a b a n d o n n e r 

leur village sous la c o n t r a i n t e exe rcée pa r les forces de sécur i t é . Il affirme 

qu ' i l s sont pa r t i s en ra ison des t roub les et des c a m p a g n e s d ' i n t imida t ion 

fomen tés pa r le P K K d a n s la région. Il a d m e t c e p e n d a n t q u ' u n ce r t a in 

n o m b r e d ' a g g l o m é r a t i o n s ont é té évacuées pa r les a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s 

cpii vou la ien t a s s u r e r la sécur i t é de la popu la t ion de la zone conce rnée . Il 

sou t ien t en o u t r e q u e les r e q u é r a n t s n 'on t pas r é e l l e m e n t i n t é r ê t à se voir 

r a p a t r i e r à Boydas, pu i sque leur vi l lage, en l 'é ta t ac tue l , n'offre pas de 

possibil i tés de logemen t a d é q u a t e s et que les ressources économiques 

disponibles sont t rès insuff isantes pour vivre. S ' appuyan t sur une le t t re 

du c o m m a n d e m e n t g é n é r a l de la g e n d a r m e r i e du m i n i s t è r e de l ' In té­

r i eu r en d a t e du 22 ju i l l e t 2003, le G o u v e r n e m e n t soul igne c e p e n d a n t 

q u e tous les obs tac les au r e t o u r des in t é res sés à Boydas, sont dé so rma i s 

levés ( p a r a g r a p h e 37 c i -dessus) . 

142. La C o u r doit en l 'espèce e x a m i n e r la s i t ua t ion qui régna i t dans la 

région de la T u r q u i e soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e à l ' époque des é v é n e m e n t s 

dénoncés p a r les r e q u é r a n t s , s i tua t ion qu i é ta i t m a r q u é e pa r de violents 

a f f ron t emen t s e n t r e les forces de sécur i t é et des m e m b r e s du PKK. La 

C o u r relève que n o m b r e de p e r s o n n e s ont dû fuir l eurs foyers face à la 

double m e n a c e r é su l t an t des ac tes de violence p e r p é t r é s t an t p a r l 'un 

des be l l igé ran t s que pa r l ' au t r e ( p a r a g r a p h e s 56 et 62 c i -dessus) . En 

o u t r e , c o m m e l 'a r econnu le G o u v e r n e m e n t , les a u t o r i t é s ont évacué les 

h a b i t a n t s de ce r t a ines a g g l o m é r a t i o n s en vue d ' a s s u r e r la sécur i t é de la 

popu la t ion de la région ( p a r a g r a p h e 141 c i -dessus) . La C o u r a é g a l e m e n t 

cons t a t é d a n s un g r a n d n o m b r e d 'affaires a n a l o g u e s q u e les forces de 

sécur i t é ava ien t d é l i b é r é m e n t d é t r u i t les hab i t a t i o n s et les b iens de 

r e q u é r a n t s , p r ivant les in t é res sés de leurs moyens d ' ex i s t ence et les 

c o n t r a i g n a n t à a b a n d o n n e r leurs villages respectifs dans la région 

soumise à l ' é ta t d ' u rgence (voir, p a r m i b e a u c o u p d ' a u t r e s , les a r r ê t s 

p réc i tés Akdivar et autres, Selçuk et Asker, Mentes et autres, Yoyler, Ipek, ainsi 

q u e Bilgin c. Turquie, n" 23819/94, 16 n o v e m b r e 2000, et Dulas c. Turquie, 

n" 25801/94, 30 janvier 2001) . 

143. D a n s les c i rcons tances pa r t i cu l i è r e s de la p r é s e n t e espèce , la 

C o u r observe qu 'e l le n 'es t pas en m e s u r e d ' ident i f ier la cause exac te du 

d é p l a c e m e n t des r e q u é r a n t s , fau te de p reuves suff isantes en sa possession 

et d ' e n q u ê t e i n d é p e n d a n t e su r les é v é n e m e n t s a l légués . De ce fait, elle se 

b o r n e r a ici à e x a m i n e r le gr ief selon lequel les in té ressés se voient refuser 

l 'accès à leurs b iens depu i s 1994. Elle relève à cet é g a r d q u ' e n dépi t des 

d e m a n d e s r é i t é r ée s des r e q u é r a n t s les a u t o r i t é s ont refusé j u s q u ' a u 

22 juillet 2003 de les laisser accéder à Boydas, en i nvoquan t des inc idents 

t e r ro r i s t e s d a n s ce village et a u x a l e n t o u r s ( p a r a g r a p h e s 15, 17 et 18 

c i -dessus) . Pare i l le décis ion a pr ivé les i n t é r e s sés , qui la c o n t e s t e n t , de 

tou tes les ressources qu i cons t i t ua i en t leurs moyens de subs i s tance et a 

en o u t r e t ouché à la s u b s t a n c e m ê m e d u dro i t de p r o p r i é t é de six d ' e n t r e 
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eux en ce qu ' i l s n 'on t pu ni use r de leurs b iens ni les a l i éne r p e n d a n t près 

de neuf ans et dix mois . En conséquence , leurs droi t s su r les biens en 

ques t ion sont devenus p réca i r e s à p a r t i r de 1994. 

En conclus ion, le refus d 'accès à Boydas, s 'analyse en u n e ingé rence 

d a n s le dro i t des r e q u é r a n t s au respec t de leurs b iens (Loizidou c. Turquie, 

a r r ê t du 18 d é c e m b r e 1 9 9 6 , ^ 0 ^ 7 1996-V1, p. 2216, § 63) . 

C. S u r la j u s t i f i c a t i o n d e l ' i n g é r e n c e 

144. R e s t e à r e c h e r c h e r si l ' ingérence ainsi c o n s t a t é e enfre in t ou non 

l 'ar t icle 1 du Protocole n° 1. 

/. Règle applicable 

145. La C o u r rappe l le q u e l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 con t i en t trois 

n o r m e s d i s t inc tes . La p r e m i è r e , qui s ' expr ime d a n s la p r e m i è r e p h r a s e 

du p r e m i e r a l inéa et revêt un c a r a c t è r e g é n é r a l , énonce le pr inc ipe du 

respect de la p r o p r i é t é ; la d e u x i è m e , figurant d a n s la seconde p h r a s e 

du m ê m e a l inéa , vise la pr iva t ion de p r o p r i é t é et la s o u m e t à c e r t a i n e s 

c o n d i t i o n s ; q u a n t à la t ro i s i ème , cons ignée d a n s le second a l inéa , elle 

r econna î t aux E t a t s c o n t r a c t a n t s le pouvoir , e n t r e a u t r e s , de r é g l e m e n t e r 

l 'usage des biens c o n f o r m é m e n t à l ' in té rê t g é n é r a l et en m e t t a n t en 

v igueur les lois qu ' i l s j u g e n t nécessa i res à ce l t e fin. Il ne s 'agit pas pour 

a u t a n t de règles d é p o u r v u e s de r a p p o r t e n t r e e l les : la d e u x i è m e et la 

t ro i s i ème ont t r a i t à des exemple s pa r t i cu l i e r s d ' a t t e i n t e s au droit de 

p r o p r i é t é ; dès lors, elles doivent s ' i n t e r p r é t e r à la l umiè r e du pr inc ipe 

g é n é r a l consacré p a r la p r e m i è r e (voir n o t a m m e n t l ' a r rê t James et autres 

c. Royaume-Uni du 21 février 1986, sér ie A n" 98, pp . 29-30, § 37, lequel 

r e p r e n d une p a r t i e des conclus ions auxque l l e s la C o u r est p a r v e n u e d a n s 

son a r r ê t Sporrong et Lonnroth c. Suède du 23 s e p t e m b r e 1982, sér ie A n" 52, 

p. 24, § 61 ; voir é g a l e m e n t les a r r ê t s Les saints monastères c. Grèce, 9 d é c e m b r e 

1994, sér ie A n" 301 -A, p. 3 1, § 56, Iatridis c. Grèce [ G C ] , n" 3 1107/96, § 55, 

C E D H 1999-11, et Beyeler c. Italie [ G C ] , n" 33202/96, § 106, C E D H 2000-1). 

146. La C o u r note q u e les pa r t i e s ne fo rmulen t a u c u n e observa t ion 

q u a n t à la règle appl icable en l 'espèce. Elle soul igne que les m e s u r e s 

con t e s t ée s n ' e m p o r t e n t pas exp rop r i a t i on au sens de la seconde ph ra se 

du p r e m i e r a l inéa de l 'ar t icle 1 pu i sque les in t é res sés sont j u r i d i q u e m e n t 

d e m e u r é s p r o p r i é t a i r e s ou possesseurs des t e r r a i n s s i tués à Boyda§. Elles 

ne peuven t pas non plus s ' ana lyser en une r é g l e m e n t a t i o n de l 'usage des 

b iens en ques t i on car elles ne poursu iva ien t pas pare i l but . La C o u r e s t ime 

dès lors q u e la s i tua t ion don t les r e q u é r a n t s t i ren t gr ief relève de la 

p r e m i è r e p h r a s e d u p r e m i e r a l inéa de l 'ar t icle 1 du Protocole n" I, les 
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m e s u r e s dénoncées l imi t an t sans c o n t e s t e le droi t des r e q u é r a n t s à use r 

de leurs b iens et à les a l i éne r (Chypre c. Turquie [ G C ] , n" 25781/94, § 187, 

C E D H 2001-IV). 

2. Légalité et finalité de l'ingérence 

147. Les rec | i iérants r econna i s sen t q u e les m e s u r e s a t t a q u é e s on t une 

base légale en dro i t i n t e r n e pu i sque les a r t ic les 4 h) du décre t - lo i n" 285 et 

1 b) du décre t - lo i n° 430 en v igueur à l ' époque des faits a u t o r i s a i e n t le 

préfet de la région soumise à l 'état d ' u r g e n c e à o r d o n n e r l ' évacuat ion 

t e m p o r a i r e ou définit ive des villages et à impose r des r e s t r i c t ions q u a n t à 

la rés idence ( p a r a g r a p h e 82 c i -dessus) . Ils s o u t i e n n e n t c e p e n d a n t q u ' a u 

lieu d ' a p p l i q u e r les disposi t ions s u s m e n t i o n n é e s , la p r é f e c t u r e de la 

région en ques t ion a employé des m é t h o d e s i l légales pour d é p e u p l e r la 

zone c o n c e r n é e . Selon eux , ce choix é ta i t guidé p a r la volonté de re je ter 

la r e sponsab i l i t é des évacua t ions de vil lages sur des o rgan i sa t ions i l légales 

tel les que le P K K ou le T I K K O ( A r m é e de l ibé ra t ion des ouvr ie rs et 

paysans de T u r q u i e ) , d ' é l ude r la cha rge financière que r e p r é s e n t a i t le 

r e l o g e m e n t des popu la t ions dép lacées et de g a r a n t i r aux forces de 

sécur i t é l ' impun i t é pour les ac tes i l légaux qu 'e l les ava ien t c o m m i s . 

148. Le G o u v e r n e m e n t con tes t e les a l l éga t ions des in té ressés et 

sou t i en t q u e le refus d 'accès à Boyda§ visait à p r o t é g e r leurs vies 

m e n a c é e s pa r l ' insécuri té qui r égna i t dans la région . Selon lui, si les 

rec juérants ont é té évacués de leur village p a r les forces de sécur i t é 

c o m m e ils l ' a f f i rment , c'est q u e l 'E ta t é t a i t t enu de p r e n d r e pare i l le 

m e s u r e pour r e s p e c t e r l 'obl igat ion d o n t il est r edevab le en ve r tu de 

l 'ar t icle 2 de la Conven t ion , l aque l le p révau t sur les devoirs qui lui 

i n c o m b e n t au t i t re de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1. 

149. N o n o b s t a n t ses d o u t e s q u a n t à la légal i té de l ' ingérence 

d é n o n c é e , la C o u r r e l i en t les motifs de sécur i t é invoqués p a r le Gouver ­

n e m e n t à cet égard et s ' abs t i end ra en l 'espèce de j u g e r que ceux-ci ne 

s a u r a i e n t passe r pour l ég i t imes et «con fo rmes à l ' in té rê t g é n é r a l » aux 

fins du second a l inéa de l 'ar t icle 1 du Pro tocole n" 1. En conséquence , 

e s t i m a n t plus i m p o r t a n t en l 'espèce de s t a t u e r sur la p r o p o r t i o n n a l i t é de 

l ' ingérence l i t igieuse, la C o u r laisse ouve r t e la ques t i on de la légal i té de 

c e t t e m e s u r e . 

3. Proportionnalité de l'ingérence 

150. Les r e q u é r a n t s a f f i rment q u e leur d é p l a c e m e n t forcé et le refus 

d 'accès à leurs b iens les a c o n t r a i n t s à vivre d a n s des condi t ions misé rab les 

ca rac t é r i s ée s p a r l 'absence d ' emplo i , de l o g e m e n t s , de soins m é d i c a u x 

et d ' i n f r a s t ruc tu r e s s an i t a i r e s . Ils s o u t i e n n e n t q u e l ' ingérence p a r eux 

d é n o n c é e ne s au ra i t passe r pour p r o p o r t i o n n é e au bu t poursuivi faute 
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de s ' ê t re a c c o m p a g n é e de m e s u r e s é c o n o m i q u e s et sociales de s t i nées à 

a m é l i o r e r leurs condi t ions d ' ex i s tence . 

151. Le G o u v e r n e m e n t aff irme avoir pris t ou t e s les m e s u r e s néces­

saires en vue de pal l ie r les difficultés auxque l l e s sont conf rontées les 

p e r s o n n e s qu i , c o m m e les r e q u é r a n t s , ont é té dép lacées d a n s leur p ropre 

pays. Il soul igne q u e le projet « r e t o u r au vil lage et r é ins la l l a t ion » a é té 

é laboré p a r les a u t o r i t é s p o u r r e m é d i e r aux p r o b l è m e s q u e conna i s sen t 

ceux qu i on t dû a b a n d o n n e r leurs foyers en ra ison des inc iden ts t e r ro ­

r is tes qu i se sont p rodu i t s d a n s la rég ion ( p a r a g r a p h e s 45-48 c i -dessus) . 

Ce p r o g r a m m e ayan t pour objectif de facili ter le r e t o u r vo lon ta i re des 

popu la t ions dép lacées , son appl ica t ion est soumise au s t r ic t cont rô le du 

P a r l e m e n t ( p a r a g r a p h e s 39-42 c i -dessus) . Le G o u v e r n e m e n t a en o u t r e 

o b t e n u le sou t ien de p lus ieurs o r g a n i s m e s i n t e r n a t i o n a u x appe lé s à 

c o n t r i b u e r à la réuss i t e de ce t t e opé ra t i on ( p a r a g r a p h e 44 ci-dessus) 

d a n s laque l le il a invest i environ so ixan te mil l ions d ' eu ros en dépi t des 

c o n t r a i n t e s b u d g é t a i r e s ex i s t an t e s et des graves difficultés é c o n o m i q u e s 

q u e connaî t la T u r q u i e . U n e pa r t i e i m p o r t a n t e de ce t t e s o m m e est 

consacrée à l ' amé l io ra t ion des in f r a s t ruc tu re s de la région conce rnée . 

Les p rog rès réa l i sés j u squ ' i c i sont mani fes tes et e n c o u r a g e a n t s pu i sque 

e n t r e j u i n 2000 et d é c e m b r e 2003, déjà q u e l q u e 9 4 0 0 0 p e r s o n n e s - soit 

25 % envi ron du n o m b r e to ta l des dép lacés - ont é t é r a p a t r i é e s dans les 

c o m m u n e s don t elles sont o r ig ina i res . 

152. E v o q u a n t p a r a i l leurs le projet de loi re la t i f à la r é p a r a t i o n des 

d o m m a g e s r é s u l t a n t d ' ac tes t e r ro r i s t e s ou de m e s u r e s pr ises p a r les 

a u t o r i t é s pour l u t t e r con t re le t e r r o r i s m e , le G o u v e r n e m e n t a s su re que 

l ' en t r ée en v igueur de ce t t e légis lat ion offrira aux pe r sonnes dép lacées 

une voie de droi t pa r laquel le elles pou r ron t r é c l a m e r l ' i ndemnisa t ion 

des pré judices subis d a n s le cad re de la lu t te con t re le t e r r o r i s m e . 

C o m p t e t enu de ce qui p r écède , le G o u v e r n e m e n t e s t ime q u e les 

d isposi t ions pr ises p a r les a u t o r i t é s é t a i en t p r o p o r t i o n n é e s aux buts 

poursuiv is . 

153. Aux fins de la p r e m i è r e p h r a s e du p r e m i e r a l inéa de l 'ar t icle 1 du 

Protocole n" 1, la C o u r doit r e c h e r c h e r si un j u s t e équi l ib re a é té m a i n t e n u 

e n t r e les ex igences de l ' in té rê t g é n é r a l de la c o m m u n a u t é et les impéra t i f s 

de la s auvega rde des droi t s f o n d a m e n t a u x de l ' individu (Sporrong el 

Lonnroth p réc i t é , p . 26, § 69). La C o u r r econna î t q u e l ' ingérence dénoncée 

en l 'espèce n ' é t a i t pas d é p o u r v u e de f o n d e m e n t . C o m m e ind iqué 

ci-dessus, les conflits a r m é s , la violence géné ra l i s ée et les violat ions des 

dro i t s de l ' h o m m e - en pa r t i cu l i e r d a n s le con t ex t e de l ' insur rec t ion du 

P K K - on t c o n t r a i n t les a u t o r i t é s à p r e n d r e des m e s u r e s d ' excep t ion 

pour a s s u r e r la sécur i t é d a n s la région soumise à l ' é ta t d ' u r g e n c e . Ces 

m e s u r e s c o m p r e n a i e n t e n t r e a u t r e s des r e s t r i c t ions d 'accès à ce r t a in s 

vi l lages, n o t a m m e n t celui de Boyda§, ainsi q u e l ' évacuat ion de p lus ieurs 

d ' e n t r e eux en ra ison de l ' insécur i té qui r égna i t d a n s la rég ion conce rnée . 
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La C o u r e s t ime toutefois q u e l ' in te rd ic t ion d ' accéde r à Boydas, a eu en 

l 'espèce des r épe rcuss ions g raves et d o m m a g e a b l e s ayan t po r t é a t t e i n t e 

au droi t des r e q u é r a n t s au respect de leurs biens p e n d a n t p rès de dix 

ans , pé r iode p e n d a n t laque l le les in t é res sés ont vécu d a n s d ' a u t r e s 

régions du pays d a n s des condi t ions d ' e x t r ê m e d é n u e m e n t ca rac t é r i s ée s 

pa r l ' absence de chauffage , de s an i t a i r e s et d ' i n f r a s t r u c t u r e s a d é q u a t s 

( p a r a g r a p h e s 14, 57 et 63 c i -dessus) . Le m a n q u e de ressources finan­

cières dû à l ' absence d ' i n d e m n i s a t i o n de la p e r t e r é s u l t a n t pour les 

dép lacés de la pr iva t ion de leurs biens et l 'obl igat ion [tour ces pe r sonnes 

de c h e r c h e r t ravai l et domici le d a n s des villes s u r p e u p l é e s où la s i tua t ion 

de l 'emploi et du l ogemen t a é té qual i f iée de d é s a s t r e u s e ont aggravé leur 

s i tua t ion ( p a r a g r a p h e 63 ci-dessus) . 

154. Si la C o u r reconna î t la réa l i t é des efforts déployés par le 

g o u v e r n e m e n t t u r c pour amé l io r e r la s i tua t ion g é n é r a l e des pe r sonnes 

dép lacées d a n s leur pays, elle ne les cons idè re toutefois ni a d é q u a t s ni 

effectifs en l 'espèce. Elle relève à cet éga rd q u e le projet « r e t o u r au 

village et r é i n s t a l l a t i o n » évoque pa r le G o u v e r n e m e n t ne s'est pas 

t r adu i t en m e s u r e s concrè tes de s t i nées à facil i ter le r a p a t r i e m e n t des 

in té ressés d a n s l eu r vil lage d 'o r ig ine . A en j u g e r d ' a p r è s les pr i ses de 

vues réa l i sées le 29 d é c e m b r e 2003, Boydas, est un village en ru ines 

dépourvu de t ou t e i n f r a s t ruc tu r e ( p a r a g r a p h e 38 c i -dessus) . Incapab les 

d ' a ide r les in t é res sés à r e g a g n e r Boydas,, les a u t o r i t é s on t en o u t r e omis 

de leur p ropose r des emplois et des l o g e m e n t s de subs t i t u t ion . A 

l ' except ion de l ' ass is tance fournie par le Fonds d 'a ide sociale et de 

sol idar i té à M. Kaz im Bahk et M. Mi i s lum Yt lmaz , q u e la C o u r e s t ime 

insuff isante p o u r vivre, il n ' a é t é accordé aux in t é res sés a u c u n e s o m m e 

qui leur a u r a i t g a r a n t i u n niveau de vie décen t ou un r a p a t r i e m e n t dans 

des condi t ions sa t i s fa i san tes . La C o u r cons idère p o u r t a n t q u ' i n c o m b e n t 

en p r e m i e r lieu aux a u t o r i t é s na t i ona l e s le devoir et la responsabi l i t é 

de c r ée r des condi t ions propices au r e t o u r l i b r e m e n t consen t i des 

r e q u é r a n t s d a n s leurs foyers ou leurs l ieux de rés idence hab i tue l s , dans 

la sécur i t é et la d ign i t é , ou à leur r é ins ta l l a t ion volonta i re d a n s une 

a u t r e p a r t i e du pays, ainsi q u e de leur fournir les moyens nécessa i res à 

cet effet (voir à ce propos les pr inc ipes n"s 18 et 28 figurant d a n s un 

d o c u m e n t de l ' O N U en d a t e du 11 février 1998 in t i tu lé «Pr inc ipes 

d i r e c t e u r s relat ifs au d é p l a c e m e n t des p e r s o n n e s à l ' i n t é r i eu r de leur 

p rop re pays» - E /CN.4 /1998 /53 /Add .2 ) . La C o u r relève de surcro î t que 

le projet de loi re la t i f à la r é p a r a t i o n des d o m m a g e s r é su l t an t d 'ac tes 

t e r r o r i s t e s ou de m e s u r e s pr ises pa r les a u t o r i t é s p o u r l u t t e r con t r e le 

t e r r o r i s m e n 'es t pas encore e n t r é en v igueu r et qu ' i l n'offre dès lors 

a u c u n r e m è d e q u a n t aux griefs q u e les r e q u é r a n t s fo rmulen t sur ce 

t e r r a i n . 

155. Au vu de ce qui p r écède , la C o u r e s t ime q u e les in té ressés ont 

eu à s u p p o r t e r une cha rge spéciale et e x o r b i t a n t e qui a r o m p u le j u s t e 
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équi l ibre devan t r é g n e r e n t r e , d ' une p a r t , les ex igences de l ' in té rê t 

géné ra l e t , d ' a u t r e p a r t , la s a u v e g a r d e du dro i t a u respec t des b iens . 

156. P a r t a n t , la C o u r re je t te l ' except ion p ré l imina i r e soulevée par le 

G o u v e r n e m e n t à l ' égard des neuf r e q u é r a n t s qui n 'on t pas p rodu i t de t i t r e 

de p r o p r i é t é et dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1. 

111. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 8 DE LA 

C O N V E N T I O N 

157. Les r e q u é r a n t s voient d a n s le fait d 'avoir é té expulsés de leur 

village et de ne pouvoir y r e t o u r n e r une violat ion de l 'ar t icle 8 de la 

C o n v e n t i o n , lequel est ainsi libellé : 

<• 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et 

de sa correspondance. 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 

publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection 

des droits et libertés d 'aultui .» 

158. Le G o u v e r n e m e n t clément qu ' i l y ait eu violat ion de ce t t e 

d isposi t ion, pour les m ê m e s motifs q u e ceux qu' i l invoque à p ropos de 

l 'ar t ic le 1 du Protocole n" 1. 

159. Il ne fait a u c u n d o u t e pour la C o u r que le refus opposé aux 

in té ressés d ' accéde r à leurs domici les et à leurs moyens de subs i s t ance 

s 'analyse non s e u l e m e n t en une violat ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 

ma i s auss i en u n e i ngé rence grave et injustifiée d a n s leur droi t a u respec t 

de leur vie familiale et de leurs domici les . 

160. Dès lors, la C o u r conclut à la violat ion de l 'art icle 8 de la 

Conven t i on . 

IV. SUR LA V I O L A T I O N ALLÉGUÉE DE L 'ARTICLE 13 DE LA 

C O N V E N T I O N 

161. Les r e q u é r a n t s s o u t i e n n e n t qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 13 de 

la Conven t i on en ce que les au to r i t é s n 'on t pas m e n é d ' e n q u ê t e effective 

sur leur expuls ion de leur village et qu ' i l s n 'on t disposé d ' a u c u n recours 

pour con t e s t e r le refus d 'accès à leurs b iens . L 'a r t ic le 13 est ainsi libellé : 

«Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la (...) Convention ont été 

violés, a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même 

(pie la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs 

fonctions officielles.» 
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162. Le G o u v e r n e m e n t con t e s t e ces a l l éga t ions et aff irme qu ' i l existe 

des recours admin i s t r a t i f s , civils et p é n a u x ( p a r a g r a p h e s 94-97 ci-dessus) 

q u e les r e q u é r a n t s ont omis d ' exe rce r . 

163. La C o u r rappe l le qu 'e l le a déjà conclu q u e le refus opposé aux 

in t é res sés d ' accéder à leurs domici les et à leurs b iens s 'analysai t en une 

violat ion de l 'ar t ic le 8 de la Conven t i on et de l 'ar t ic le 1 du Pro tocole n" 1. 

Les griefs soulevés pa r les r e q u é r a n t s sur ce point sont dès lors 

« d é f e n d a b l e s » aux fins de l 'ar t ic le 13 ( a r r ê t s Yoyler et Dulas p réc i t és , 

§§ 89 et 67 r e s p e c t i v e m e n t ) . 

164. La C o u r relève q u e les griefs formulés sur le f o n d e m e n t de 

l 'ar t ic le 13 r e p r e n n e n t des é l é m e n t s i d e n t i q u e s ou s imi la i res à ceux déjà 

envisagés à p ropos de l ' except ion de n o n - é p u i s e m e n t des voies de recours 

i n t e r n e s . A cet éga rd elle a cons t a t é que le G o u v e r n e m e n t n ' a pas a p p o r t é , 

c o m m e cela lui incombai t , la p reuve q u e les r e q u é r a n t s d i sposa ien t d 'un 

recours suscept ib le de r e m é d i e r à la s i t ua t ion d o n t ils t i r en t gr ief su r le 

t e r r a i n de la C o n v e n t i o n et p r é s e n t a n t des perspec t ives r a i sonnab l e s de 

succès ( p a r a g r a p h e 110 c i -dessus) . Se fondant sur les m ê m e s ra i sons que 

celles qui ont mot ivé ce cons ta t , la C o u r cons idère q u e les i n t é r e s sé s n 'ont 

d isposé d ' a u c u n recours effectif p o u r con t e s t e r le refus des a u t o r i t é s de les 

laisser accéde r à leurs domici les et à leurs b iens s i tués à Boyda§. 

Dès lors, il y a eu violat ion de l 'ar t ic le 13 de la C o n v e n t i o n . 

V. SUR L 'APPLICATION DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

165. Aux t e r m e s de l 'ar t ic le 41 de la Conven t ion , 

«Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable.» 

166. Les r e q u é r a n t s r é c l a m e n t une s o m m e to ta le de 

1 538 240 000 000 livres t u r q u e s au t i t r e du pré judice m a t é r i e l , 

équ iva lan t à 854 577 euros ( E U R ) . Ils d e m a n d e n t en o u t r e chacun 

15 000 E U R en r é p a r a t i o n du d o m m a g e mora l et un m o n t a n t global 

de 21 150 E U R des t iné à couvr i r les frais et d é p e n s . 

167. Le G o u v e r n e m e n t ne formule pas d 'obse rva t ions su r ces p r é t e n ­

t ions. 

168. La C o u r e s t ime q u e la ques t i on de l ' appl ica t ion de l 'ar t ic le 41 ne 

se t rouve pas en é t a t . En c o n s é q u e n c e , elle décide de la r é se rve r et f ixera 

la p r o c é d u r e u l t é r i e u r e en t e n a n t c o m p t e de la possibi l i té d ' un accord 

e n t r e G o u v e r n e m e n t et r e q u é r a n t s . 
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PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ, 

1. Joint au fond l 'except ion p r é l i m i n a i r e soulevée pa r le G o u v e r n e m e n t 

q u a n t à la qua l i t é de « v i c t i m e » des neuf r e q u é r a n t s qui n 'on t pas 

p rodui t de t i t r e de p r o p r i é t é au sou t ien de leurs griefs sur le t e r r a i n 

de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1, ma i s la rejette; 

2. Rejette l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t t i rée du non-

é p u i s e m e n t des voies de recours i n t e r n e s ; 

3. Rejette l ' except ion p r é l i m i n a i r e du G o u v e r n e m e n t fondée sur la règle 

des six mois ; 

4. Déclare recevablcs les griefs formulés p a r les r e q u é r a n t s sur le t e r r a i n 

des a r t ic les 8 et 13 de la C o n v e n t i o n ainsi q u e sous l 'angle de l 'ar t icle 1 

du Protocole n" 1 et les r e q u ê t e s i r recevables pour le s u r p l u s ; 

5. Dit qu ' i l y a eu viola t ion de l 'ar t icle 1 du Protocole n" 1 ; 

6. Dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t icle 8 de la C o n v e n t i o n ; 

7. Dit qu ' i l y a eu viola t ion d e l 'ar t icle 13 de la C o n v e n t i o n ; 

8. Dit q u e la ques t i on de l ' appl ica t ion de l 'ar t ic le 41 de la Conven t ion ne 

se t rouve pas en é t a t ; en c o n s é q u e n c e , 

a) la réserve en e n t i e r ; 

b) invite le G o u v e r n e m e n t et les r e q u é r a n t s à lui s o u m e t t r e pa r écrit 

l eurs obse rva t ions sur la ques t i on d a n s un dé la i de six mois à c o m p t e r 

du jour où l ' a r rê t s e r a devenu défini t i f c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 44 § 2 

de la Conven t i on et, en pa r t i cu l i e r , à lui d o n n e r conna i s sance de tou t 

accord a u q u e l ils p o u r r a i e n t a b o u t i r ; 

c) réserve la p r o c é d u r e u l t é r i e u r e et délègue au p r é s i d e n t de la c h a m b r e 

le soin de la fixer au besoin. 

Fai t en angla i s , puis p rononcé en aud ience pub l ique au Pala is des 

Dro i t s de l ' H o m m e , à S t r a sbou rg , le 29 j u in 2004. 

Vincen t BERGER 

Greffier 

G e o r g RESS 

Prés iden t 
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SOMMAIRE1 

Condamnation d'un écrivain et d'un éditeur pour diffamation 

Article 10 

Liberté d'expression - Condamnation d'un écrivain et d'un éditeur pour diffamation - Maison 
d'édition - Ouvrage relatif à des événements historiques - Débat d'ordre historique - Ingérence -
Prévue par la loi - Prévisibililé - Précision de la loi - Professionnels devant avoir connaissance 
des risques de poursuites - Protection de la réputation d'autrui - Nécessaire dans une société 
démocratique - Motifs pertinents et suffisants - Non-respect des règles de la méthode historique -
Nature et gravité de la peine — Devoirs et responsabilités des éditeurs — Proportionnalité 

* 
* * 

Un des requérants, journaliste, est l 'auteur du livre intitulé «Aubrac, Lyon 1943». 
Ce livre fut édité en 1997 par la société d'édition requérante, dont le président, 
éditeur, est également requérant. L'ouvrage a trait à des événements historiques 
de la Seconde Guerre mondiale relatifs à la Résistance française. L'une des princi­
pales zones d'ombre de cette période est la réunion de Caluire, particulièrement 
importante pour l'histoire de la Résistance française. En effet, en ce 21 juin 1943, 
Klaus Barbie, chef régional de la Gestapo, arrêta les principaux chefs de la 
Résistance réunis dans la banlieue de Lyon, à Caluire. A cette occasion, fut arrêté 
entre autres le résistant Raymond Aubrac, qui parvint à s'évader à l 'automne 1943. 
L'auteur de l'ouvrage tend à contester ce qu'il appelle la vérité officielle sur cet 
épisode majeur de l'histoire de la Seconde Guerre mondiale rapportée notam­
ment par les époux Aubrac clans les médias. Dans cette optique, l'ouvrage contient 
en annexe un mémoire signé par Klaus Barbie, dit «testament Barbie», et son 
auteur tire un grand nombre d'interrogations de la confrontation de ce document 
avec le récit des événements historiques livré par les époux Aubrac. Ces derniers 
ont poursuivi les requérants pour délit de diffamation. Le tribunal saisi déclara 
l 'auteur du livre et son éditeur, respectivement comme auteur et complice, 
coupables du délit de diffamation publique envers les époux Aubrac, pris en leur 
qualité de membres d'un mouvement reconnu de la Résistance. Le tribunal les 
condamna à une peine d'amende et à verser, avec la maison d'édition requérante 
déclarée civilement responsable, des dommages-intérêts aux époux Aubrac. Le 
tribunal rejeta la demande de destruction de l'ouvrage, mais ordonna la publi­
cation d'un communiqué judiciaire et l'insertion clans chaque exemplaire du livre 
d'un avertissement reprenant les ternies de ce communiqué. Les requérants inter­
jetèrent appel. La cour d'appel confirma le jugement , après avoir notamment 
estimé que l'ensemble de la démonstration de l'ouvrage tendait à insinuer dans 
l'esprit des lecteurs que les époux Aubrac avaient trahi, et mettait en doute 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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systématiquement les témoignages historiques de ces résistants reconnus, en 
donnant à penser qu'ils avaient menti. La cour considéra que l 'auteur du livre 
n'avait pas agi de bonne foi car il avait manqué de sérieux et de prudence à 
maintes reprises. La Cour de cassation débouta les requérants de leur pourvoi. 

Article 10: l'ingérence dans l'exercice de la liberté d'expression des requérants se 
fondait sur deux textes de loi de 1881 et 1951, tels qu' interprétés par une 
jurisprudence constante de la Cour de cassation. Ces cléments de droit positif ne 
pouvaient être méconnus du monde de l'édition. Dès lors, en l'espèce, l'éditeur et 
la maison d'édition, professionnels de la publication d'ouvrages, ne pouvaient 
ignorer le risque auquel ils s'exposaient, l 'auteur de l'ouvrage remettant en cause 
des faits historiques jusque-là non contestés. Ils étaient en position d'évaluer ce 
qu'ils encouraient et d'attirer l'attention de l 'auteur sur les risques de poursuites 
si le texte était publié en l'état. En outre, l'éditeur el, grâce à lui, l 'auteur auraient 
dû savoir que, selon une jurisprudence constante, le contenu du livre pouvait 
entraîner une condamnation pour diffamation. Les conséquences judiciaires de la 
publication du livre en cause étaient donc prévisibles « à un degré raisonnable » par 
les requérants, de sorte que l'ingérence était «prévue par la loi ». La condamnation 
des requérants visait un but légitime, à savoir la protection de la réputation des 
époux Aubrac, connus du grand public depuis la .Seconde Guerre mondiale pour 
leurs activités de résistants. La recherche de la vérité historique est partie 
intégrante de la liberté d'expression, et en l'espèce la question historique de fond, 
qui relève d'un débat toujours en cours entre historiens et au sein de l'opinion, 
échappe à la catégorie des faits historiques clairement établis - tel l'Holocauste -
dont la négation ou la révision se verrait soustraite par l'article 17 à la protection 
de l'article 10. La Cour est d'avis que les condamnations - prononcées au terme 
d'un examen détaillé et très méticuleux du contenu de l'ouvrage - sont fondées sur 
des motifs pertinents et suffisants. Elle est en effet convaincue par les éléments et 
le raisonnement retenus par les juges nationaux, et conclut que le contenu de 
l'ouvrage n'a pas respecté les règles essentielles de la méthode historique et qu'il 
y est procédé à des insinuations particulièrement graves. Quant aux peines 
prononcées contre les requérants, la Cour relève que la destruction de l'ouvrage 
n'a pas été ordonnée et que sa publication n'a pas été interdite. Les peines 
prononcées ne lui apparaissent pas inadaptées ou trop restrictives de la liberté 
d'expression. En outre, si, en fournissant un support aux auteurs, les éditeurs 
participent à l'exercice de la liberté d'expression, en corollaire ils partagent 
indirectement les «devoirs et responsabilités» que Iesdits auteurs assument lors 
de la diffusion de leurs écrits. Ainsi, la condamnation de la société requérante à 
verser des dommages-intérêts aux parties civiles solidairement avec les requé­
rants, n'est pas, en tant que telle, incompatible avec les exigences de l'article 10. 
Bref, l'ingérence dans la liberté d'expression des requérants n'a pas été dispropor­
tionnée par rapport au but légitime poursuivi. 
Conclusion : non-violation (unanimité). 
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En l 'af fa ire C h a u v y e t a u t r e s c. F r a n c e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( d e u x i è m e sect ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M . A . B . BAKA,président, 

J . - P . COSTA, 

L. LOUGAIDES, 

K . JUNGWIERT, 

V. BUTKEVYCH, 

M""' W. THOMASSEN, 

M. M. UGSMKHEUDZE,juges, 

cl de M. T . L . EAREY, greffier adjoint de section, 

Après en avoir dé l ibé ré en c h a m b r e du conseil les 23 s e p t e m b r e 2003 et 

8 j u i n 2004, 

Rend l ' a r rê t q u e voici, a d o p t é à ce t t e d e r n i è r e d a t e : 

PROCÉDURE 

1. A l 'origine de l 'affaire se t rouve une r e q u ê t e (n" 64915/01) d i r igée 

con t re la R é p u b l i q u e française et dont deux r e s so r t i s san t s de cet E t a t , 

M. G é r a r d Chauvy et M. Franc i s E s m e n a r d , ainsi q u e la société française 

d 'éd i t ion Albin Michel (« les r e q u é r a n t s » ) ont saisi la C o u r le 13 d é c e m b r e 

2000 en ve r tu de l 'ar t icle 34 de la Conven t i on de s a u v e g a r d e des Dro i t s de 

l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Les r e q u é r a n t s sont r e p r é s e n t é s pa r M' C. Bigot, avocat au b a r r e a u 

de Par is (Cab ine t Bauer , Bigot, Fe lzenszwalbe) . Le g o u v e r n e m e n t français 

(«le G o u v e r n e m e n t » ) est r e p r é s e n t é p a r M. R. A b r a h a m , d i r e c t e u r des 

affaires jur id iques au min i s t è re des Affaires é t r a n g è r e s . 

3. Les r e q u é r a n t s a l l égua ien t q u ' u n e a t t e i n t e avait é té p o r t é e à leur 

droi t à la l iber té d ' express ion au sens de l 'ar t icle 10 de la C o n v e n t i o n . 

4. La r e q u ê t e a é té a t t r i b u é e à la d e u x i è m e sect ion de la C o u r 

(ar t ic le 52 § 1 du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e c h a r g é e 

d ' e x a m i n e r l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t ion ) a é té cons t i tuée 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 26 § 1 du r è g l e m e n t . 

5. Le 1" n o v e m b r e 2001 , la C o u r a modifié la compos i t ion de ses 

sect ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e a é té a t t r i ­

b u é e à la d e u x i è m e sect ion ainsi r e m a n i é e (ar t ic le 52 § 1). 

6. Pa r une décision du 23 s e p t e m b r e 2003 , la c h a m b r e a déc la ré la 

r e q u ê t e p a r t i e l l e m e n t recevable 

7. T a n t les r e q u é r a n t s que le G o u v e r n e m e n t ont déposé des obser­

va t ions écr i tes sur le fond de l 'affaire (ar t ic le 59 § 1 du r è g l e m e n t ) . 
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E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

8. Les deux p r e m i e r s r e q u é r a n t s , G é r a r d C h a u v y et Franc is 

E s m e n a r d , sont des r e s so r t i s san t s français nés r e s p e c t i v e m e n t en 1952 et 

en 1936, r é s idan t à V i l l e u r b a n n e et à Par i s . La t ro i s i ème r e q u é r a n t e , la 

société a n o n y m e Edi t ions Albin Michel , est u n e société de dro i t f rançais , 

don t le s iège social est à Par i s . 

9. Le p r e m i e r r e q u é r a n t , j o u r n a l i s t e et écr ivain, est l ' a u t e u r du livre 

in t i tu lé « A u b r a c , Lyon 1943» pa ru en 1997 aux Edi t ions Albin Michel 

( t ro i s i ème r e q u é r a n t e ) dont le p rés iden t est le d e u x i è m e r e q u é r a n t . 

10. D a n s son livre, le r e q u é r a n t r e t r aça i t la chronologie des é v é n e m e n t s 

qu i se sont dé rou lé s à Lyon en 1943 en re la t ion avec les m o u v e m e n t s 

de rés i s tance et faisait le point sur les d i f férentes sources d 'a rch ives 

d isponibles sur ce t t e pé r iode . L ' une des pr inc ipa les zones d ' o m b r e en est 

la r é u n i o n de C a l u i r e , p a r t i c u l i è r e m e n t i m p o r t a n t e pour l 'h is toi re de la 

Rés i s t ance française et qui cons t i t ue un épisode ma jeu r de l 'h is toi re de la 

Seconde G u e r r e mond ia l e . En effet, en ce 21 j u i n 1943, Klaus Barb ie , chef 

rég iona l de la G e s t a p o , a r r ê t a les p r inc ipaux chefs de la Rés i s t ance réun is 

d a n s la ban l i eue de Lyon, à Ca lu i r e . A ce t t e occasion, furent a r r ê t é s 

n o t a m m e n t J e a n Moul in , d é l é g u é du géné ra l de Gau l l e en F r a n c e et chef 

de la Rés i s t ance i n t é r i e u r e , et R a y m o n d A u b r a c , m e m b r e d 'un mouve­

m e n t de r é s i s t ance , ce d e r n i e r p a r v e n a n t à s ' évader à l ' a u t o m n e 1943. Il 

est à no t e r q u e la vér i té sur les condi t ions de l ' a r r e s t a t i on de Ca lu i r e n 'est 

tou jours pas é tab l ie . U n r é s i s t an t , R e n é H a r d y , au j o u rd ' h u i décédé , fut 

accusé et j u g é c o m m e é t a n t le « t r a î t r e » . Toutefo is , ap r è s deux procès 

d i s t inc t s , il ne fut pas c o n d a m n é . D a n s l 'un de ces deux p rocès , René 

H a r d y fut déc la ré coupab le à la major i té des m e m b r e s co mp o s an t la j u r i ­

dic t ion, mais la loi de p r o c é d u r e péna le en v igueur à l ' époque exigeai t un 

éca r t d ' au moins deux voix p o u r q u e l 'accusé pû t ê t r e r econnu coupab le . 

11. Le p r e m i e r r e q u é r a n t p r é s e n t a i t cet é v é n e m e n t ma jeu r sous le 

« p r i s m e des époux A u b r a c » . Selon lui, cet ouv rage m e t t a i t à l ' épreuve la 

«vé r i t é officielle l o n g u e m e n t r a p p o r t é e n o t a m m e n t pa r les époux A u b r a c 

d a n s les m é d i a s et r a p p o r t é e pa r un Film à leur g lo i re» . 

12. C e t ouvrage susci ta de vifs d é b a t s d a n s l 'opinion française et le 

j o u r n a l Libéra/ion o rgan i sa une tab le ronde d 'h i s to r i ens en p ré sence des 

époux A u b r a c . 

13. Le m é m o i r e signé pa r Klaus Barbie et r e m i s pa r son avocat , 

M1' V e r g e s , le 4 ju i l le t 1990, au j u g e d ' i n s t ruc t ion , qu i ins t ru i sa i t sur 

ses act iv i tés à l ' égard des r é s i s t an t s de Lyon, et connu sous le nom de 

« t e s t a m e n t B a r b i e » , é ta i t a n n e x é en to ta l i té à l 'ouvrage c r i t i qué . Le 

p r e m i e r r e q u é r a n t t i ra i t un g r a n d n o m b r e de ses i n t e r r o g a t i o n s de la 

conf ron ta t ion de ce d o c u m e n t avec l 'h is toire «officielle». Il concluai t son 
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livre en indiciuant q u ' a u c u n e pièce d 'a rch ives ne p e r m e t t a i t de val ider 

l ' accusa t ion de t r ah i son proférée par Klaus Barb ie à l ' encon t re de 

R a y m o n d A u b r a c , mais , au t e r m e de c e t t e é t u d e , il cons t a t a i t q u e «des 

réc i ts parfois fanta is i s tes [avaient ] é t é f o r m u l é s » ; suivaient deux pages 

d ' i n t e r r o g a t i o n s de n a t u r e à j e te r le d o u t e sur l ' innocence de R a y m o n d 

A u b r a c . 

14. Le 14 m a i 1997, les époux A u b r a c i n t rodu i s i r en t u n e p rocédure 

jud ic i a i r e par c i ta t ion d i r ec t e devan t la 17'' c h a m b r e du t r i buna l de 

g r a n d e ins t ance de Par i s . La c i ta t ion c o m p o r t e c i n q u a n t e ex t r a i t s de 

l 'ouvrage l i t igieux (dix-huit c o n c e r n a n t le m é m o i r e Barb ie et t r e n t e -

deux le t ex t e p ropre au p r e m i e r r e q u é r a n t ) . Ils poursu iv i ren t les trois 

r e q u é r a n t s en t an t q u ' a u t e u r , complice et c iv i lement r e sponsab le du 

déli t de d i f famat ion . Us invoquèren t l 'ar t icle 31 de la loi du 29 juillet 

1881 et l ' a r rê t P i e r r e de Bénouvi l le , du 4 oc tobre 1989, de la C o u r de 

cassa t ion . Les pa r t i e s p e r t i n e n t e s de ce t t e c i ta t ion se l isent c o m m e suit : 

«Lorsqu'on 1983, (...) Klaus Barbie fut conduit en France, il choisit comme moyen de 

défense de tenter de discréditer, en les accusant de trahison, celles de ses victimes qui 

avaient survécu et étaient encore en mesure de l'accuser. Parmi elles, il suggéra que 

pouvaient figurer Raymond et Lucie Aubrac. Cependant, Raymond Aubrac ayant été 

cité par Barbie comme témoin à son procès et s'y élant rendu, ni Barbie, ni son conseil, 

M' Vergés, ne lui posèrent la moindre question, ne formulèrent la moindre remarque, 

ne produisirent un quelconque document propre à étayer cette accusation odieuse, mais 

qui restait des plus vagues. 

Dans le même temps, par jugement en date du 30 avril 1987, puis par arrêt en dale du 

10 février 1988 devenu définitif, Raymond Aubrac faisait condamner pour diffamation 

M' Vergés qui avait cru pouvoir relayer, voire conforter les insinuations de son client 

dans un film de M. Claude Bal. (...) 

L'ouvrage [du premier requérant] est paru en mars 1997 sous le titre «Aubrac, 

Lyon 1943», le volume étant entouré d'une bande portanl la mention «une légende à 

l'épreuve de l'histoire». 

Il ne saurait donc y avoir aucun doute sur le fait que cet ouvrage est dirigé quasi 

exclusivement contre les Aubrac et qu'il a pour prétention de détruire leur prétendue 

« légende » de résistants par les moyens rigoureux des historiens. » 

15. Les époux A u b r a c y dé ta i l l a i en t ensu i t e les a l l éga t ions p r é t en ­

d u m e n t d i f famato i res des r e q u é r a n t s et ju s t i f i a i en t leur qual i f ica t ion de 

d i f famat ion : 

«A. Sur les conditions de l 'arrestation de Raymond Aubrac en mars 1943 

La première de ces falsifications reprochées aux Aubrac serait le fait que Raymond 

Aubrac aurait été arrêté le 13 mars 1943 et non le 15 mars, ce qui permet à Barbie de 

soutenir à partir de ce «fait établi » que Raymond Aubrac, arrêté dès le 13 mars, n'a pu 

se présenter au rendez-vous du 15 mars rue de l'hôtel de ville à Lyon que sous le contrôle 

de la police française. (...) 
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B. Sur les allégations relatives à la mise en liberté de Raymond Aubrac en mai 1943 

Raymond Aubrac a bénéficié d'une ordonnance de mise en liberté datée du 10 mai 

1943. Or son épouse, dans un récit autobiographique publié en 1984, place cette 

libération le 14 mai et Raymond Aubrac lui-même a hésité entre le 14 et le 15 mai 

dans une déposition du 2 I août 1948 dans le cadre du second procès Hardy. 

(...) pour [le premier requérant] , ce décalage de dates ne peut avoir qu 'une seule 

explication : Raymond Aubrac a passé ces quatre jours à collaborer avec le divin Barbie 

qui a imposé sa libération aux autorités judiciaires françaises. D'autant que Lucie 

Aubrac a affirmé avoir fait une démarche menaçante auprès du procureur de la 

République pour qu'il ne s'oppose pas à cette mise en liberté, demande dont [le 

requérant] feint de s'étonner que l'on ne trouve pas de trace matérielle. (...) 

( 1 . Sur l'évasion de l'hôpital de l'Antiquaille 

(...) Ce chapitre entier revient sur la prétendue affirmation que Lucie Aubrac aurait 

placé son mari Raymond non seulement parmi les quatre résistants arrêtés le 15 mars 

1943, mais parmi ceux libérés le 24 mai. avec pour seul objectif d'opposer le récit des 

participants à cette évasion afin de les transformer en menteurs. (...) 

(...) L'incapacité [du premier requérant] à hiérarchiser les documents qu'il cite ne 

peut ici qu 'apparaî tre consternante. Il peut tirer la présomption quasi certaine que, 

Aubrac ayant été libéré par Barbie, sa femme le «dissimule», mais de ce que cette 

mise en liberté est confiée aussitôt à Frenay, Chef du mouvement «Combat» , puis, car 

c'est tout naturel, passée au crible à Londres, à l'Etat Major du Général de Gaulle, [le 

premier requérant] ne retient rien et surtout pas cette phrase de Frenay qui figure 

pourtant dans h- procès-verbal de son audition à Londres le 30 juin 1943 : // ny a aucun 

doute cjue Aubrac est un garçon hors de tout soupçon. (...) 

D. Sur les allégations diffamatoires à propos de Caluire 

( . . . ) 

Si des discussions passionnées ont persisté sur le caractère plus ou moins spontané de 

la collaboration de René Hardy et sur les risques inutiles qu'avaient pris les dirigeants 

du mouvement «Combat» en l'envoyant à Caluire pour y défendre les prérogatives du 

chef de leur mouvement, personne jusqu 'à Barbie en 1989 n'a jamais prétendu que 

Raymond et Lucie Aubrac avaient joué le moindre rôle dans l 'arrestation de Jean 

Moulin le 21 juin, ni dans son identification par René Aubry, le 25 juin, après quatre 

jours de torture, étant encore souligné que Hardy, lui, ne connaissait pas Jean Moulin. 

(...) [le premier requérant] n'hésite pas à écrire (page 130) : 

// est certain que Raymond Aubrac semble ne plus se souvenir de la réunion avec Lassagne et Aubry, 

au domicile de Lonjaret, le 19juin 1943, alors qu'il l'admet parfaitement en 1948. 

Ce faisant, [le premier requérant] accrédite l'idée que, dès le 19 juin 1943, Raymond 

Aubrac connaissait tout du projet de réunion de Caluire (...) 

L. De l 'amalgame entre Hardy et Aubrac 

Dans deux chapitres de transition (chapitres XI et XII), [le premier requérant ] , sans 

citer un seul document probant, va tenter un amalgame : raconter les mésaventures de 

René Hardy (de qui encore une fois personne ne doute qu'il ait, plus ou moins volon­

tairement, aidé les Allemands) et Raymond et Lucie Aubrac que personne n'a jamais 

accusés, et pour cause, d'une telle collaboration. (...) 
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(...) le bul [du premier requérant] est toujours le même: faire croire que Aubrae 

ment et que ce qu'il a déclaré lui-même très clairement au moment des faits n'a plus 

d'importance dès lors qu'il ne le répète pas dans des termes identiques cinquante ans 

plus tard. (...) 

F. Les délits de diffamation sont constitués 

Tant la publication du «Mémoire de Barbie » que les commentaires faits par [le premier 

requérant] au soutien de celui-ci, mettent à la charge [des requérants! des diffamations 

constituées par des allégations précises, fussent-elles parfois formulées sous forme 

d'insinuations, à l'égard de deux personnes déterminées, Raymond et Lucie Aubrac, à 

l 'honneur et à la considération desquelles lesdites allégations portent une atteinte 

considérable. 

Les allégations devant être plus particulièrement retenues dans un ouvrage tout 

entier diffamatoire sont celles-ci: 

A. A l'égard de Raymond Aubrac 

1. Raymond Aubrac serait l'officier français que les Allemands auraient infiltré 
parmi les dirigeants de l 'Armée secrète lors de la constitution de celle-ci. 

2. Raymond Aubrac serait un Résistant que Barbie aurai! transformé en agent à son 

service lors de son arrestation en mars 1943. 

3. Raymond Aubrac aurait menti sur la date de sa première arrestation qui aurait eu 

lieu le 13 mars 1943 et non le 15. 

4. Raymond Aubrac, sous contrôle de la police française, n'était pas véritablement 

détenu le 15 mars 1913, jour où les policiers français se présentèrent à l'un de ses 

domiciles. 

5. Raymond Aubrac est responsable des «souricières » tendues aux Résistants de Lyon 

entre le 13 et le 15 mars 1943. 

6. Raymond Aubrac n'a pas été libéré le 10 mai 1943 par l'effet d'une décision libre­

ment arrêtée par le juge d'instruction (...), mais parce que les autorités allemandes ont 

imposé celle-ci aux autorités judiciaires françaises. 

7. Raymond Aubrac a menti sur la date de sa libération après sa première arres­

tation, pour dissimuler que pendant quatre jours, du 10 au 14 mai 1943, il esl resté à la 

disposition de Barbie, chef de la Gestapo. 

8. Raymond Aubrac, informé dès le samedi 19 juin 1943, du lieu et du moment où 

aurait lieu, à Caluire, la réunion de plusieurs dirigeants de la Résistance parmi lesquels 

Jean Moulin, en a informé son épouse qui a ainsi été en mesure d'informer le chef de la 

Gestapo. 

9. Raymond Aubrac a été libéré volontairement par les Allemands le 21 octobre 

1943, à l'occasion d'un coup de main mené par les services anglais pour libérer un de 

leurs agents, Jean Biche, coup de main cpte Barbie, dûment informé, a utilisé pour 

permettre à son agent Raymond Aubrae de s'enfuir. 

10. D'une manière générale, l 'attitude de Raymond Aubrac vis-à-vis des autorités 

allemandes à Lyon en 1943 doit être rapprochée de celle de René Hardy utilisé par les 

Allemands à cette même époque. 
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B. A l'égard de Lucie Aubrac 

1. Lucie Aubrac a dissimulé que sou mari n'avait pas élé libéré le 10 mai 1943 par 

l'effet de ses démarches mais qu'il l'avait été en vertu d'une ordonnance du juge 

d'instruction (...) imposée par Barbie, chef de la Gestapo. 

2. Lucie Aubrac n'a nullement organisé le coup de main qui a permis la libération de 

trois résistants, arrêtés en même temps cpie Raymond Aubrac, à l'hôpital de l'Anti­

quaille le 24 mai 1943. 

3. Lucie Aubrac, informée par son mari du lieu et du moment de la réunion devant se 

tenir à Caluire le 2 1 juin 1943, chez le docteur Dugoujon, a téléphoné ces informations le 

dimanche 20 juin à Barbie, chef régional de la Gestapo. 

I. Lucie Aubrac, dont l'officier traitant était Floreek, adjoint de Barbie, aurait 

accepté d'être l'agent de liaison entre son mari et (...) Barbie pour ne pas «brûler son 

mari ». 

"). Lucie Aubrac n'aurait pu pénétrer dans les locaux de la Gestapo qu'en sa qualité 

d'agent de celle-ci. 

6. C'est en plein accord avec la Gestapo, et plus précisément avec Barbie, que Lucie 

Aubrac a pu faire « évader » son mari, à l'occasion du coup de main organisé non par elle, 

mais par l'Intelligence Service le 21 octobre 1943. 

Toutes ces diffamations (...) doivent être réprimées sur le fondement de l'article 3 1 de 

la loi du 29 juillet 1881. 

En effet, ces diffamations qui leur imputent des trahisons, et dissimulations de celles-

ci, se rattachent directement à leur qualité de membres fondateurs et organisateurs du 

réseau de résistance Libération et, pour ce qui concerne Raymond Aubrac, à sa qualité 

de responsable militaire de l'Armée secrète. 

Cet te référence à l'article 31 de la loi du 29 juillet 1KH1 s'impose dès lors que comme 

l'a rappelé un arrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 4 octobre 1989 

(affaire Pierre de Bénouville) : « (...) Il résulte de la combinaison des articles 30, 31 de la 

loi sur la liberté de la presse et 28 de la loi du 3 janvier 1951 que la protection contre les 

diffamations accordée à certains mouvements connus de résistance par assimilation aux 

armées de terre et de mer s'étend aux membres de ces formations lorsqu'ils sont 

atteints à raison de cette qualité ou des actes de leur fonction».» 

16. Par un j u g e m e n t du 2 avril 1998, le t r i buna l p rocéda , tou t d ' abord , 

à l ' e x a m e n des d i f férentes i m p u t a t i o n s r é p u t é e s d i f famato i res dans 

l 'ordre chronologic[iie des é v é n e m e n t s exposés et en r a p p r o c h a n t le t e x t e 

du m é m o i r e signé de K laus Barbie de celui du r e q u é r a n t , pu i sque l 'objet 

m ê m e de l 'ouvrage l i t igieux é ta i t : 

«de confronter les allégations de ce «mémoire» aux récits des événements livrés, à 

diverses reprises, par les époux Aubrac, et aux autres témoignages et documents relatifs 

à cette période. (...) l'ouvrage tout entier va, ensuite, s'articuler autour de cette accu­

sation — capitale — de trahison ». 

17. Le t r i buna l ana lysa ainsi les c i rcons tances de la p r e m i è r e a r r e s t a ­

t ion de R a y m o n d A u b r a c au mois de m a r s 1943 et de sa mise en l iber té 

au mois de m a i 1943, l 'évasion de l 'hôpi ta l de l 'Ant iqua i l le , l 'épisode de 
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C a l u i r c , l ' ap rès -Ca lu i rc , l 'évasion du boulevard des H i ronde l l e s , et 

conclut : 

".Ainsi (...) le requérant, sans corroborer formellement les accusations tranchées 

du «mémoire Barbie», s'emploie à jeter le trouble par fadelition d'une série de faits, 

de témoignages ou de documents, de nature et d'importance différentes, et qui, tous, 

concourent à discréditer les récits livrés par les parties civiles, par là même à s'inter­

roger sur les mobiles de leurs dissimulations ou de leurs mensonges, et, subreptice­

ment, à rendre plausible - malgré les réserves que forme l 'auteur - l'accusation de 

trahison et de manipulation lancée par le «mémoire Barbie», qui parcourt, de manière 

sous-jacente, l'ensemble de l'ouvrage. (...) 

C'est donc à juste raison que les parties civiles considèrent que l'ensemble de 

l'ouvrage, et plus particulièrement les passages [reproduits dans le jugement ] , portent 

at teinte à leur honneur et à leur considération. 

La publication du mémoire signé par Klaus Barbie, et la reprise d'extraits de celui-ci 

dans différentes parties du texte, constituent une diffamation par reproduction des 

imputations ou allégations calomnieuses, telle qu'elle est expressément prévue par 

l'article 29 al. 1 de la loi sur la presse. 

Le commentaire de l 'auteur relève, quant à lui, de la diffamation par insinuation, en 

ce qu'il tend à persuader le Ici leur que les interrogations les plus graves l 'emportent sur 

les certitudes admises jusque-là, quant au comportement des époux Aubrac pendant 

l 'année 1943, et par là même à donner crédit aux accusations Barbie.» 

18. Aprè s avoir e x a m i n é la q u e s t i o n de l 'ar t icle de la loi sur la presse 

appl icable en l 'espèce et r appe lé la loi du 5 j a n v i e r 1951 et l a j u r i s p r u d e n c e 

de la C o u r de cassa t ion , le t r i b u n a l af f i rma que l ' ass imi la t ion des mouve­

m e n t s et r é s e a u x r econnus de r é s i s t ance aux a r m é e s de t e r r e ou de m e r 

valai t p o u r leurs m e m b r e s . Il r appe l a q u e la « lo i» au sens de la Conven­

tion c o m p r e n d le t ex t e voté p a r le P a r l e m e n t ma i s é g a l e m e n t son in ter­

p r é t a t i o n pa r les j u g e s , pourvu cpie celle-ci soit su f f i samment s tab le et 

accessible . Il conclut dès lors à l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 31 de la loi du 

29 ju i l le t 1881. 

19. Il exposa ensu i t e q u e les i m p u t a t i o n s d i f famato i res é ta ien t 

r é p u t é e s fo rmulées de mauva i se foi et qu ' i l a p p a r t e n a i t aux p révenus 

d ' a p p o r t e r la p reuve de faits just i f icat i fs suffisants pour é t ab l i r leur 

bonne foi. Il l eur a p p a r t e n a i t d ' é t ab l i r q u e leur d é m a r c h e r éponda i t à un 

in t é rê t l ég i t ime , qu 'e l l e n ' é t a i t pas a c c o m p a g n é e d ' u n e an imos i t é person­

nelle, q u ' u n e e n q u ê t e sé r i euse avai t é té effectuée et q u e le p ropos é ta i t 

e x p r i m é de façon m e s u r é e : 

«si le travail de l'historien, qui doit pouvoir s'exercer en pleine liberté, dans un souci 

de manifestation de la vérité historique, peut l 'amener, à l'occasion, à formuler une 

appréciation critique emportant des imputations diffamatoires à l'encontre des acteurs, 

vivants ou morts, des événements qu'il étudie, il ne peut trouver sa justification qu'en 

apportant la preuve de sa fidélité à ses obligations scientifiques. (...) 

Dès sa production entre les mains du juge d'instruction, un effet d'annonce a entouré 

le mémoire Barbie, qui n'a cependant été connu que des seuls spécialistes, ce qui a favorisé 
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la circulation de la rumeur ; il n'était donc pas inutile d'en envisager une divulgation 

intégrale, à condition de raccompagner d'une mise en perspective historique et d'un 

travail critique, de nature à permettre au lecteur de se forger une opinion sérieuse sur 

la valeur qu'il convenait d'accorder aux dernières déclarations de l'ancien officier nazi. » 

Au r ega rd de c e t t e ex igence , le t r i buna l re leva q u e la publ ica t ion du 

r e q u é r a n t se ca rac t é r i s a i t par une place excessive faite au m é m o i r e 

Barb ie , une insuffisance mani fes te de la d o c u m e n t a t i o n re la t ive aux 

c i rcons tances de la p r e m i è r e a r r e s t a t i o n de R a y m o n d A u b r a c le 15 m a r s 

1943 et à sa mise en l ibe r té , un m a n q u e de h i é r a r ch i s a t i on des sources 

c o n c e r n a n t l 'évasion de l 'hôpi ta l de l 'Ant iqua i l le , un défau t de p r u d e n c e 

d a n s l ' express ion à p ropos de Ca lu i r e et de l 'évasion du 21 oc tobre , un 

m a n q u e de c r i t ique i n t e r n e des sources e t d o c u m e n t s a l l e m a n d s et un 

d é l a i s s e m e n t des t é m o i g n a g e s des a c t e u r s des é v é n e m e n t s . 

Il dé ta i l l a et mot iva c h a c u n e de ces a f f i rmat ions et conclut : 

« (...) la mission du juge lui impose de ne pas abdiquer au profit du savant (oti de celui 

qui se prétend tel), et de dire le droit, contribuant, à sa manière, à la régulation des 

rapports sociaux. 

Le juge ne saurait ainsi, au nom d'un quelconque impératif supérieur de la vérité 

historique, renoncer à proléger le droit à l 'honneur et à la considération de ceux qui, 

précipités dans la tourmente de la guerre, en ont été les acteurs obligés, mais valeureux. 

Statufiés pat leurs contemporains en mythes illustres, ces hommes et ces femmes 

n'en sont pas devenus pour autant de simples objets d 'étude, dépouillés de leur 

personnalité, privés de sensibilité, expropriés de leur propre destin pour cause (futilité 

scientifique. 

Pour l'avoir oublié, pour avoir perdu de vue la responsabilité sociale de l'historien, et 

pour avoir manqué aux règles essentielles de la méthode historique, le prévenu [ fauteur 

de l'ouvrage] ne peut se. voir accorder le bénéfice de la bonne fiti. » 

20. Le t r i buna l déc l a r a donc les deux p r e m i e r s r e q u é r a n t s , respec­

t i vemen t c o m m e a u t e u r et compl ice , coupables du délit de d i f famat ion 

pub l ique envers les époux A u b r a c , pris en leur qua l i t é de m e m b r e s 

d ' un m o u v e m e n t r econnu de la Rés i s t ance , déli t p révu et puni pa r les 

a r t ic les 29, a l inéa 1, et 31 , a l inéa 1, de la loi du 29 ju i l le t 1881. 

Il c o n d a m n a le p r e m i e r r e q u é r a n t , en sa qua l i t é d ' a u t e u r pr inc ipa l , à 

u n e pe ine de 100 000 francs français (FRF) d ' a m e n d e et le d e u x i è m e , en sa 

qua l i t é de compl ice , à 60 000 F R F d ' a m e n d e . Il les c o n d a m n a é g a l e m e n t 

so l ida i r emen t , e n t r e eux et avec la t ro i s i ème r e q u é r a n t e , à payer aux 

époux A u b r a c des d o m m a g e s - i n t é r ê t s (200 000 F R F pour c h a c u n des 

époux) . Le t r i buna l re je ta la d e m a n d e de d e s t r u c t i o n de l 'ouvrage, ma i s 

o r d o n n a la publ ica t ion d 'un c o m m u n i q u é dans cinq pé r iod iques et l ' inser­

t ion d a n s c h a q u e e x e m p l a i r e du livre d ' un a v e r t i s s e m e n t r e p r e n a n t les 

t e r m e s de ce c o m m u n i q u é . Il déc la ra enfin la t r o i s i ème r e q u é r a n t e civile­

m e n t r e sponsab le . 

21 . Les in té ressés firent appe l de ce t t e décis ion. 
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22. D a n s son a r r ê t du 10 février 1999, la cour d ' appe l de Pa r i s é c a r t a 

les excep t ions de nul l i té soulevées pa r les r e q u é r a n t s et , sur le fond, é tud ia 

success ivement le c a r a c t è r e légal , l ég i t ime et nécessa i re des pou r su i t e s , le 

c a r a c t è r e d i f famato i re des p ropos , la b o n n e foi et finalement l ' appl ica t ion 

de l 'ar t icle 31 de la loi du 29 ju i l le t 1881. 

23 . Sur le c a r a c t è r e d i f famato i re des p ropos , la cour d ' appe l fit s ienne 

la mot iva t ion du t r i b u n a l et a jou ta que p lus ieurs cons ta t s é tab l i s sa ien t la 

convict ion q u e c 'é ta i t bien de la t r ah i son des A u b r a c q u e l ' a u t e u r et 

l ' éd i teur ava ien t voulu faire la m a t i è r e de leur p roduc t ion , tels n o t a m ­

m e n t la p r é s e n t a t i o n éd i tor ia le , l ' a r t i cu la t ion g é n é r a l e d e l 'ouvrage , le 

b a n d e a u qui me t face à face une « l é g e n d e » et « l ' h i s t o i r e» et la conclu­

sion de l 'ouvrage qu i est sur le m ê m e t h è m e . 

24. C o n c e r n a n t la d i f famat ion p a r in s inua t ion , la cour d ' appe l re je ta 

les c r i t iques fai tes à la mo t iva t ion du j u g e m e n t et aff irma : 

«ayant ainsi construit l'équilibre de son ouvrage: mise en doute systématique en ce 

qui concerne les Aubrac, caractère de référence - cerlcs à contrôler mais de référence 

quand même du document Barbie - [le premier] requérant va, dans les circonstances 

qui sont précisément détaillées au jugement , systématiquement dénier toute valeur aux 

dires des époux Aubrac. 

Pour reprendre les deux épisodes dont fait état la défense; en ce qui concerne 

l'évasion de l'Antiquaille il ne s'agit pas d'irrévérence mais clairement de l ' imputation 

d'inexactitude, de contradiction (page 268), de ne pas correspondre dans ses propos à la 

vérité (page 80) : on ne saurait mieux insinuer de quelqu'un qu'il ment. » 

25. La cour d ' appe l e x a m i n a ensu i t e l 'excuse de bonne foi des 

r e q u é r a n t s p o u r la leur refuser . 

Elle ne con t e s t a pas l ' i n t é rê t q u e pouvai t p r é s e n t e r le fait de t r a i t e r 

d ' é v é n e m e n t s i m p o r t a n t s c o n c e r n a n t la Rés i s t ance et j u g e a ce r t a ines 

express ions de l 'ouvrage d é p l a i s a n t e s m a i s ne suffisant pas pour é tab l i r 

l ' ex is tence d ' une an imos i t é pe r sonne l l e . P a r c o n t r e , elle conclut que le 

p r e m i e r r e q u é r a n t n 'avai t pas fait p reuve du sé r ieux nécessa i re aux 

motifs q u e : 

«toute allégation de faits précis requiert une démarche préalable de vérification. Si 

cette exigence est générale elle n'est que plus justifiée lorsqu'il s'agit d'une part d'une 

imputation particulièrement grave telle que celle de trahison ayant conduit à la mort le 

principal chef de la Résistance et d 'autre part quand son auteur prat iquant l'histoire 

doit être rompu à l 'interrogation des sources.» 

Elle dé ta i l l a ensu i t e les é l é m e n t s qui l ' a m e n a i e n t à cons idére r que cet te 

exigence n 'avai t pas é té r e spec tée : l ' absence de consu l t a t ion du doss ier de 

l ' ins t ruc t ion condui te ap rès les a r r e s t a t i o n s du mois de m a r s 1943 qui 

p e r m e t t a i t p o u r t a n t de conna î t r e p r é c i s é m e n t la d a t e de l ' a r r e s t a t i on de 

R a y m o n d A u b r a c et de savoir qu ' i l é ta i t en é t a t d ' a r r e s t a t i o n au m o m e n t 

où fut effectuée la pe rqu i s i t ion à son domici le ; le m a n q u e d ' i n t é r ê t accordé 

aux t émoins d i rec ts de ce t t e pér iode encore vivants au m o m e n t de la 
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rédac t ion de l 'ouvrage et l ' absence d ' e n q u ê t e sur ce r t a ins d o c u m e n t s . 

Re levan t q u e le p r e m i e r r e q u é r a n t avait fait p reuve d ' un défau t de p ru ­

dence à p lus ieurs occasions (en publ ian t le d o c u m e n t Barbie sans l ' en tou­

r e r d 'un réel appare i l c r i t ique , en suggé ran t d i r e c t e m e n t le m e n s o n g e de la 

pa r t i e civile ou en r édu i san t l 'opéra t ion du boulevard des Hi ronde l l e s des 

r é s i s t an t s condui t s pa r Lucie A u b r a c à un f aux - semb lan t ) , la cour d 'appel 

ne lui accorda pas le bénéfice de la bonne foi. 

26. Sur l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 31 de la loi du 29 ju i l le t 1881, 

r a p p e l a n t l 'ar t ic le 28 de la loi du 5 j a n v i e r 1951 et deux a r r ê t s de la C o u r 

de cassa t ion , la cour d ' appe l cons idé ra q u e c 'é ta i t e n t i è r e m e n t à p ropos de 

leurs act ivi tés de rés i s t ance que les pa r t i e s civiles ava ien t é té d i f famées 

« p u i s q u e l ' ensemble de la d é m o n s t r a t i o n [du p r e m i e r r e q u é r a n t ] t e n d a i t 

à faire n a î t r e d a n s l 'espri t du l ec t eu r qu ' i l s ont t r a h i » . Elle re je ta 

l ' a r g u m e n t p o r t a n t sur les qua l i t é s de la loi app l i quée en l 'espèce, 

a f f i rmant q u e celle-ci da t a i t d ' une q u a r a n t a i n e d ' a n n é e s et avait fait 

l 'objet d ' une « j u r i s p r u d e n c e de la cour s u p r ê m e s table et d é p o u r v u e 

d ' a m b i g u ï t é depu i s u n e v ing ta ine d ' a n n é e s » . 

27. La cour d ' appe l e s t i m a les pe ines p r o n o n c é e s jus t i f iées d a n s leur 

gravi té et leur p ropo r t i onna l i t é et conf i rma le j u g e m e n t en t ou t e s ses 

d isposi t ions . 

28. Les r e q u é r a n t s f o rmèren t un pourvoi en cassa t ion , i nvoquan t 

n o t a m m e n t les ar t ic les 7 et 10 de la C o n v e n t i o n du fait q u e la loi 

app l i quée n ' é t a i t ni c la i re ni précise et q u e la j u r i s p r u d e n c e y re la t ive en 

faisait une i n t e r p r é t a t i o n extens ive et n ' é t a i t ni accessible ni prévis ible . 

Les deux d e r n i e r s moyens de cassa t ion c o n c e r n a i e n t le dé fau t de 

mot iva t ion de la c o n d a m n a t i o n à des pe ines civiles et péna les pour 

d i f famat ion pub l ique . 

29. Pa r un a r r ê t du 27 j u i n 2000, la C o u r de cassa t ion r e j e t a ce pourvoi , 

e s t i m a n t , n o t a m m e n t , que les j u g e s du fond ava ien t c o r r e c t e m e n t jus t i f ié 

leur décis ion. Elle cons idé ra que la cour d ' appe l avait fait une exac te 

appl ica t ion de la loi : 

«qu 'en effet il résulte des dispositions combinées des articles 28 de la loi du 5 janvier 

1951, 30 et 31 de la loi du 29 juillet 1881 que, d'une part , la protection contre les 

diffamations prévue par ces derniers textes est accordée à certains mouvements 

reconnus de la Résistance assimilés à l 'armée régulière et que, d 'autre part, cette 

protection s'étend aux chefs et aux membres de ces formations lorsqu'ils sont atteints 

à raison de cette qualité ou des actes de leurs fonctions. » 

Elle r éun i t les deux d e r n i e r s moyens de cassa t ion et les re je ta au mot i f 

q u e : 

«les énonciations de l'arrêt a t taqué et l 'examen des pièces de procédure mettent la 

Cour de cassation en mesure de s'assurer que la cour d'appel par des motifs exempts 

d'insuffisance ou de contradiction a d'une part exactement apprécié le sens et la portée 

des propos incriminés et ainsi caractérisé en tous ses éléments constitutifs tant maté­

riels qu'intentionnels le délit dont elle a reconnu les prévenus coupables et d 'autre part 
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souverainement apprécié les circonstances particulières desquelles elle a déduit que la 

bonne foi tirée de l'objectif de critique historique invoqué par les prévenus ne saurait 

être retenue. » 

II. LE D R O I T I N T E R N E P E R T I N E N T 

30. Loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, telle qu 'en vigueur au 

moment des faits 

Article 29 

«Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte at teinte à l 'honneur ou à la 

considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. 

La publication directe ou par voir de reproduction de cette allégation ou de cette 

imputation esl punissable, même si elle est faite sous forme dubitative ou si elle vise 

une personne ou un corps non expressément nommés, mais dont l'identification est 

rendue possible par les termes des disciuns. cris, menaces, écrits ou imprimés, placards 

ou affiches incriminés. 

Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective qui ne renferme 

l'imputation d'aucun fait est une injure.» 

Article 30 

« La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 envers les cours, 

les tribunaux, les armées de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les 

administrations publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et 

d'une amende de 300 à 300000 1", ou de l'une de ces peines seulement.» 

Article 31 

«Sera punie de la même peine, la diffamation commise par les mêmes moyens, 

à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du 

ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire 

publie, un dépositaire ou agent de l 'autorité publique, un ministre de l'un des cultes 

salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandai public temporaire ou 

permanent , un juré ou un témoin, à raison de sa déposition. 

La diffamation contre les mêmes personnes concernant la vie privée relève de 

l'article 32 ci-après. » 

Article 32 

«La diffamation commise envers les particuliers par l'un des moyens énoncés en 

l'article 23 et en l'article 28 sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à six mois 

et d'une amende de 150 à 80 000 F, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

( . . . ) » 
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Loi n" 51-19 du 5janvier 1951 

Article 28 

«Sont considérés à l'égard de l'article 30 de la loi du 29 juillet 1881, comme faisant 

partie des armées de terre ou de mer, les mouvements et réseaux reconnus de la 

Résistance. » 

Extraits d'arrêts de la Cour de cassation 

Arrêt du 12 janvier 1956 

«Attendu que la citation inlroductive d'instance visait uniquement l'article 32 de la 

loi du 29 juillet 1881 qui réprime les diffamations commises envers les particuliers, que 

les diffamations retenues par les juges du Tond constituaient, au contraire, les délits 

prévus et punis par les articles 30 et 31 de la même loi, les faits allégués étant imputés 

soit à une formation de résistance assimilée à l 'armée régulière, soit à son chef, pris en 

celle qualité et à raiscm de ses limcl ions . •> 

Arrêt du 13 novembre 1978 

«Lorsque le fait diffamatoire est imputé au chef d'une formation de résistance 

assimilée à l 'armée régulière, pris en cette qualité et à raison de ses fonctions (...), le 

seul délit pouvant être retenu était celui que prévoit l'article 31 (...)» 

Arrêt du 4 octobre 1989 (Pierre de Bénouville) 

« Il résulte de la combinaison des articles 30, 3 1 de la loi sur la liberté de la presse et 28 

de la loi du 5 janvier 1951 que la protection contre les diffamations accordées à certains 

mouvements reconnus de Résistance par assimilation aux armées de terre et de mer 

s'étend aux membres de ces formations lorsqu'ils sont atteints à raison de cette qualité 

ou des actes de leurs fonctions.» 

EN D R O I T 

SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 10 DE LA 

C O N V E N T I O N 

3 1. Les r e q u é r a n t s se p l a ignen t du défau t de qua l i t é , de prévis ibi l i té et 

d 'access ibi l i té des t ex t e s app l iqués , donc du fait q u e la sanc t ion n ' é t a i t pas 

« p r é v u e p a r la loi», et de l ' absence de p r o p o r t i o n n a l i t é des sanc t ions 

p rononcées . Ils invoquen t l 'ar t ic le 10 de la Conven t i on aux t e r m e s d u q u e l : 

« 1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 

d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées 

sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques et sans considération de 

frontière. Le présent article n'empêche pas les Etats de soumettre les entreprises de 

radiodiffusion, de cinéma ou de télévision à un régime d'autorisations. 

2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être 

soumis à certaines formalités, conditions, restrictions ou sanctions prévues par la loi, qui 
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constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

nationale, à l 'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à 

la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 

réputation ou des droits d 'autrui , pour empêcher la divulgation d'informations confi­

dentielles ou pour garantir l 'autorité et l 'impartialité du pouvoir judiciaire. » 

A. Sur l ' e x i s t e n c e d 'une i n g é r e n c e 

32. Le G o u v e r n e m e n t ne con tes te pas le fait qu ' i l y a eu ingé rence des 

a u t o r i t é s pub l iques d a n s l 'exercice de la l iber té d ' express ion des r equé ­

r a n t s . 

33 . Pare i l le i m m i x t i o n enfreint la Conven t i on si elle ne r empl i t pas les 

ex igences du p a r a g r a p h e 2 de l 'ar t icle 10. Il y a donc lieu de d é t e r m i n e r si 

elle é ta i t « p r é v u e pa r la loi», inspi rée pa r un ou p lus ieurs des buts 

lég i t imes au r ega rd dud i t p a r a g r a p h e et «néces s a i r e , d a n s une société 

d é m o c r a t i q u e » , pour les a t t e i n d r e . 

B. Sur la j u s t i f i c a t i o n d e l ' i n g é r e n c e 

/. « Prévue par la loi » 

a) Thèses des comparants 

34. Les r e q u é r a n t s e s t i m e n t , tout d ' abord , q u e la combina i son des 

a r t ic les 30 et 31 de la loi du 29 ju i l le t 1881 sur la presse et de la loi du 

5 j a n v i e r 1951 ne peut ê t r e conforme aux ex igences de qua l i t é , de 

prévis ibi l i té et d 'access ibi l i té de la loi au sens de l 'ar t ic le 10 § 2 de la 

Conven t ion . 

35. Ils sou l ignent q u ' à l ' époque où l 'ouvrage a é té publ ié les t ex tes 

f rançais ne p e r m e t t a i e n t pas de cons idé re r que la d i f famat ion pub l ique 

envers un r é s i s t an t pa r t i cu l i e r devai t re lever de l 'ar t icle 3 1 , mais p lu tô t 

de l 'ar t icle 32 de la loi du 29 ju i l le t 1881. 

O r , scion l 'ar t icle appl icab le , la pe ine e n c o u r u e ainsi q u e les voies de 

recours offertes aux v ic t imes sont d i f férentes . Ils e s t i m e n t c o n s t a n t qu ' i l 

n ' ex is te a u c u n e loi f rançaise ass imi lan t un r é s i s t an t à l 'une des pe r sonnes 

visées à l 'ar t icle 31 et cons idè ren t q u e les j u g e s i n t e r n e s , en l ' appl iquant 

en l 'espèce, ont p rocédé de m a n i è r e ex tens ive et p a r ana log ie . 

36. Ils cons idè ren t ensu i t e q u e la j u r i s p r u d e n c e qu i effectuai t u n e telle 

i n t e r p r é t a t i o n ex tens ive n ' é t a i t pas su f f i s amment accessible et prévisible : 

l ' a r rê t de la C o u r d e cassa t ion du 12 j a n v i e r 1956 est indexé au Bulle t in 

officiel des a r r ê t s de la C o u r de cassa t ion sous des m o t s clés ne faisanl 

ré fé rence ni à la d i f famat ion envers les r é s i s t an t s ni à la loi du 5 j anv ie r 

1951, et le t e x t e de l ' a r rê t l u i - m ê m e ne fait a u c u n e ré fé rence à c e t t e loi ; la 

publ ica t ion de l ' a r rê t de la C o u r de cassa t ion du 13 n o v e m b r e 1978, à ce 
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m ê m e bul le t in , a pour ré fé rence «chef d ' une fo rmat ion de r é s i s t a n c e » , 

ma i s ne m e n t i o n n e pas la loi du 5 j a n v i e r 1951 ; l ' a r rê t du 4 oc tobre 1989 

n 'es t pas p a r u au Bul le t in officiel des a r r ê t s de la C o u r de cassa t ion . Les 

r e q u é r a n t s font valoir , de p lus , q u e la s imple publ ica t ion d ' un ex t ra i t 

d ' u n e décision j ud i c i a i r e d a n s u n e revue éd i t ée p a r u n e société c o m m e r ­

ciale ne p e r m e t pas de cons idé re r c o m m e rempl i e la condi t ion de prévi­

sibili té et d 'accessibi l i té . 

37. Ils a jou ten t q u e t rois décis ions ne suffisent pas , q u a n t i t a t i v e m e n t , 

à c a r a c t é r i s e r une j u r i s p r u d e n c e prévisible . 

38. Le G o u v e r n e m e n t rappel le q u e , selon la j u r i s p r u d e n c e de la Cour , 

la loi doit ê t r e suf f i samment accessible et prévisible, ce qui signifie que 

l ' individu doit pouvoir d isposer de r e n s e i g n e m e n t s su r les n o r m e s j u r i ­

d iques appl icables à un cas d o n n é et q u e la loi doit ê t r e rédigée avec suffi­

s a m m e n t de précision pour p e r m e t t r e au citoyen de régler sa condui te en 

conséquence . Il se réfère sur ce point aux a r r ê t s Sunday T i m e s c. Royaume-

Uni (ri' 1) (26 avril 1979, série A n" 30, p . 3 1 , § 49) , et Goodwin c. Royaume-Uni 

(27 m a r s 1996, Recueil des arrêts et décisions 1996-11, pp. 496-497, § 31). 

39. Il affirme q u e l ' i n t e rp ré t a t i on faite pa r la C o u r de cassa t ion des 

ar t ic les 30 et 31 de la loi du 29 jui l let 1881 et de l 'art icle 28 de la loi du 

5 j a n v i e r 1951 est anc ienne et c o n s t a n t e et est d 'avis q u ' à l ' époque des 

pour su i t e s les r e q u é r a n t s ne pouvaient ignorer l 'appl icat ion pa r la C o u r de 

cassa t ion de l 'art icle 31 de ce t t e loi en m a t i è r e de di f famat ion à l ' encont re 

des m e m b r e s de m o u v e m e n t s et r é seaux de rés i s tance . Il e s t ime , en consé­

q u e n c e , q u e l 'exigence de c la r té de la loi est sat isfai te en l 'espèce. 

40. II sou t i en t ensu i t e q u e ces d e u x lois, ainsi q u e la j u r i s p r u d e n c e 

re la t ive à l ' appl ica t ion de l 'ar t ic le 31 de la loi du 29 ju i l le t 1881 aux 

m e m b r e s des r é s e a u x de r é s i s t ance , pub l iée d a n s d e n o m b r e u s e s revues 

j u r i d i q u e s , sat isfont p l e i n e m e n t à la condi t ion d 'access ibi l i té . 

4 1 . Il réaff i rme, finalement, que les r e q u é r a n t s , de pa r leurs fonctions, 

ne pouvaien t ignorer les disposi t ions re la t ives à la d i f famat ion prévues 

pat la loi sur la presse qu i régit en g r a n d e pa r t i e le droi t des m é d i a s . De 

plus , l 'ouvrage m e t t a n t en c a u s e d e s anc iens m e m b r e s de r é s e a u x d e la 

Rés i s t ance , les in té ressés pouvaien t p r e n d r e conna i ssance de la j u r i sp ru ­

dence c o m p l é t a n t la loi sur la p resse . Il a joute q u e chacun des r e q u é r a n t s 

avait é té ass is té d ' un avocat , qui ne pouvai t ignorer , en pr inc ipe , ce t t e 

j u r i sp rudence . 

42. Le G o u v e r n e m e n t e s t ime en c o n s é q u e n c e q u e le droi t app l i qué en 

l 'espèce p r é sen t a i t les condi t ions requ i ses de c l a r t é , d 'accessibi l i té et de 

prévis ibi l i té au sens de l 'ar t icle 10 de la Conven t i on . 

b) Appréciation de la Cour 

43 . La C o u r rappe l le q u e l 'on ne peu t cons idé re r c o m m e une « lo i» au 

sens d e l 'ar t ic le 10 § 2 q u ' u n e n o r m e énoncée avec assez de précis ion pour 
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p e r m e t t r e au c i toyen de rég le r sa condu i t e ; en s ' c n t o u r a n t au besoin de 

conseils éc la i rés , il doit ê t r e à m ê m e de prévoir , à un d e g r é r a i sonnab le 

d a n s les c i r cons tances de la cause , les conséquences de n a t u r e à dér iver 

d ' un ac te d é t e r m i n é . Elles n 'ont pas besoin d ' ê t r e prévisibles avec une 

c e r t i t u d e absolue . La c e r t i t u d e , b ien que souha i t ab l e , s ' a ccompagne 

parfois d ' une r igidi té excess ive ; or le droi t doit savoir s ' a d a p t e r aux 

c h a n g e m e n t s de s i tua t ion . Aussi b e a u c o u p de lois se se rven t -e l les , p a r la 

force des choses , de fo rmules plus ou moins vagues dont l ' i n t e r p r é t a t i o n et 

l ' appl ica t ion d é p e n d e n t de la p r a t i q u e (voir, pa r e x e m p l e , les a r r ê t s 

Sunday T i m e s (n" 1), p réc i t é , et Hertel c. Suisse, 25 aoû t 1998, Recueil 

1998-VI, pp. 2325-2326, § 35). 

44. La C o u r rappel le é g a l e m e n t que la po r t ée de la not ion de prévi­

sibilité d é p e n d d a n s une large m e s u r e du con tenu du t ex te dont il s 'agit, 

du d o m a i n e qu ' i l couvre ainsi q u e du n o m b r e et de la qua l i t é de ses 

d e s t i n a t a i r e s (Cantoni c. France, a r r ê t du 15 novembre 1996, Recueil 1996-V, 

p . 1629, § 35). La prévisibi l i té de la loi ne s 'oppose pas à ce q u e la pe r sonne 

conce rnée soit a m e n é e à r ecour i r à des conseils éclairés pour éva luer , à un 

d e g r é ra i sonnab le d a n s les c i rcons tances de la cause , les conséquences 

pouvan t r é su l t e r d ' un ac te d é t e r m i n é (voir, n o t a m m e n t , les a r r ê t s Tolstay 

Miloslavsky c. Royaume-Uni, 13 ju i l le t 1995, série A n" 316-B, p. 71 , § 37, et 

Grigoriadesc. Grèce, 25 novembre Recueil 1997-VII, p . 2587, § 37). 

45 . Il en va spéc i a l emen t ainsi des profess ionnels , h a b i t u é s à devoir 

faire p reuve d ' une g r a n d e p r u d e n c e d a n s l 'exercice de leur m é t i e r . Aussi 

peu t -on a t t e n d r e d ' eux qu ' i ls m e t t e n t un soin pa r t i cu l i e r à éva luer les 

r i sques qu ' i l c o m p o r t e (Cantoni, ibidem). 

46. D a n s le cas d ' e spèce , en ce qu i conce rne plus p r é c i s é m e n t 

l 'accessibil i té et la prévis ibi l i té de la loi, la C o u r cons t a t e q u e les r e q u é ­

r a n t s sont r e s p e c t i v e m e n t j o u r n a l i s t e , é d i t e u r et ma i son d 'éd i t ion . 

47. D a n s la p r é s e n t e affaire, le dro i t appl icable consis ta i t en deux lois, 

celle du 29 juillet 1881 et celle du 5 janvier 1951, et en trois a r r ê t s de la 

C o u r de cassa t ion i n t e r p r é t a n t de m a n i è r e c o n s t a n t e ces t ex t e s et da té s 

r e s p e c t i v e m e n t des 12 j a n v i e r 1956, 13 n o v e m b r e 1978 et 4 oc tobre 1989, 

qu i ne pouva ien t ê t r e m é c o n n u s du m o n d e de la p resse et de l 'édi t ion. 

48. La C o u r e s t ime dès lors q u e l ' éd i teur et la ma i son d 'édi t ion, 

professionnels de la publ ica t ion d 'ouvrages , deva ien t , eux au moins , ê t r e 

a u fait de la loi et de la j u r i s p r u d e n c e cons t an t e appl icables en la m a t i è r e 

et pouvaient bénéficier des conseils d 'avocats spécial isés. C o m p t e t enu de la 

n a t u r e de l 'ouvrage, ils ne pouvaien t ignore r le r i sque a u q u e l ils s'ex­

posa ien t , l ' au t eu r r e m e t t a n t en cause des faits h i s to r iques , j u s q u e - l à non 

con tes t é s . Ils é t a i en t dès lors en posi t ion d 'éva luer ce qu ' i l s encoura i en t e t 

d ' a t t i r e r l ' a t t en t ion de l ' au t eu r su r les r i sques de pour su i t e s si le t ex te étai t 

publié en l 'é ta t . 

En o u t r e , l ' éd i t eu r e t , g râce à lui, l ' a u t e u r a u r a i e n t dû savoir q u e , selon 

une j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e , le m a n q u e de p r u d e n c e et de soin d a n s le 



19C ARRÊT CHAUVY ET AUTRES c. FRANCE 

recuei l des c l é m e n t s historiques et d a n s les conclusions t i rées de ces 

é l é m e n t s pouvai t ê t r e r e t e n u pa r les j u r id i c t ions i n t e r n e s c o m m e un 

é l é m e n t cons t i tu t i f de la d i f famat ion à l ' encont re des p e r s o n n e s don t 

l 'ouvrage r i squai t d ' a t t e i n d r e l ' h o n n e u r ou la cons idé ra t ion . 

49. En conclusion, la C o u r est d 'avis q u e les r e q u é r a n t s ne s a u r a i e n t 

s o u t e n i r qu ' i l s ne pouvaient prévoir « à un d e g r é r a i s o n n a b l e » les 

conséquences q u e la publ ica t ion de l 'ouvrage en cause é ta i t suscept ib le 

d 'avoir pour eux sur le p lan jud ic i a i r e . La C o u r en dédu i t q u e l ' ingérence 

l i t igieuse é ta i t « p r é v u e p a r la loi» au sens du second p a r a g r a p h e de 

l 'ar t ic le 10 de la Conven t i on . 

2. But légitime 

50. Les r e q u é r a n t s ne s ' exp r imen t pas sur ce poin t . 

5 1 . Le G o u v e r n e m e n t a r g u ë du fait q u e les décisions des j u r id i c t ions 

i n t e r n e s ava ien t pour objet de p r o t é g e r les époux A u b r a e con t r e la diffa­

m a t i o n , l ' a t t e in t e à leur r é p u t a t i o n é t a n t cons idé rab le c o m p t e t e n u de 

l ' accusa t ion de t r ah i son proférée à leur e n c o n t r e . Elles v isa ient , en consé­

q u e n c e , « à la p ro tec t ion de la r é p u t a t i o n ou des d ro i t s d ' a u t r u i » et 

l ' i ngérence poursuiva i t un but lég i t ime au r e g a r d du p a r a g r a p h e 2 de 

l 'ar t icle K lde la Conven t ion . 

52. La C o u r cons ta t e q u ' e n l 'espèce les décisions visées avaient 

i n c o n t e s t a b l e m e n t p o u r but de p r o t é g e r c o n t r e la d i f famat ion la r é p u t a ­

t ion des époux A u b r a c , connus du g r a n d publie depu i s la Seconde G u e r r e 

mond ia l e pour leurs act ivi tés de r é s i s t an t s . 

53 . P a r t a n t , l ' ingérence l i t igieuse poursuivai t b ien l 'un au moins des 

bu t s lég i t imes énoncés au second p a r a g r a p h e de l 'ar t icle 10. 

3. « Nécessaire dans une société démocratique » 

a) Thèses des comparants 

54. Les r e q u é r a n t s ins is tent sur le c a r a c t è r e h i s to r ique de l 'ouvrage 

l i t igieux et e s t i m e n t qu' i l faut t en i r c o m p t e du droit du public à 

c o n n a î t r e sa p ropre h i s to i re , dro i t i m p l i q u a n t une différence d ' a p p r é ­

c ia t ion e n t r e le journa l i s t e et l 'h is tor ien . 

55. Ils d é n o n c e n t l ' a t t i t ude des j u r id i c t ions i n t e rne s , qu i consac ren t le 

rôle i n t e r v e n t i o n n i s t e du j u g e d a n s la m a t i è r e h i s to r ique et son dro i t de 

con t rô l e r tout t ravai l qui se r a t t a c h e à celle-ci, i n t e rd i san t en conséquence 

t o u t e i n t e r r o g a t i o n d a n s ce d o m a i n e , re fusant le droi t de d é b a t t r e de 

l 'h is toi re officielle c o m m u n é m e n t a d m i s e en F rance et les pr ivant de 

t o u t e l ibe r té d ' express ion d a n s c e t t e m a t i è r e . 

D ' a p r è s les in t é res sés , ces j u r id i c t i ons ont dé f in i t ivement cons idéré 

les époux A u b r a c c o m m e des a c t e u r s v a l e u r e u x de la Rés i s tance et elles 

re fusent à tout h i s to r ien de s ' i n t e r roge r sur leur c o m p o r t e m e n t afin de le 
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r ep lacer d a n s le c o n t e x t e de la r é u n i o n de C a l u i r e du 21 j u i n 1943. 

P a r t a n t , a u c u n «beso in social i m p é r i e u x » ne justifiait selon eux de 

sous t r a i r e cet é v é n e m e n t à la l iber té d 'opin ion de l 'h is tor ien . 

56. Ils exp l iquen t , ensu i t e , q u e l ' a u t e u r de l 'ouvrage s ' appuyai t sur des 

sources a u t h e n t i q u e s et r ecoupées qu i d o n n è r e n t t ou t e s lieu à une lec ture 

c r i t ique et q u e le m é m o i r e de Klaus Barb ie n ' é t a i t q u ' u n e source p a r m i 

d ' a u t r e s . Sa d é m a r c h e consis ta i t à m e t t r e s y s t é m a t i q u e m e n t en d o u t e les 

accusa t ions p o r t é e s pa r Klaus Barb ie . Ils a f f i rment é g a l e m e n t q u e les 

t é m o i g n a g e s de deux r é s i s t an t s , t é m o i n s d i rec ts des faits cons t i t uan t 

l 'objet de la r e c h e r c h e , ava ien t é té explo i tés . Ils sou l ignen t , finalement, 

la p r u d e n c e du ton de l 'ouvrage et e s t i m e n t lég i t ime q u ' u n h is tor ien , 

ayan t un d o u t e sur une af f i rmat ion , cons idère qu' i l s 'agit d ' une accu­

sat ion « invér i f iab le» , lo rsque tou t e la d o c u m e n t a t i o n sur la q u e s t i o n n 'a 

pu ê t r e r éun ie . 

57. Les r e q u é r a n t s sont d'avis que d a n s ces condi t ions , t a n t d a n s le 

pr inc ipe q u e d a n s la sévér i té des c o n d a m n a t i o n s p rononcées , les déci­

sions r e n d u e s pa r les ju r id i c t ions i n t e r n e s p o r t e n t a t t e i n t e aux droi ts 

p ro t égés pa r l 'ar t icle 10 de la Conven t ion . 

58. Le G o u v e r n e m e n t sou t ien t , q u a n t à lui, que les ju r id ic t ions in t e rnes 

ont c o r r e c t e m e n t pesé les divers i n t é r ê t s e n j e u , en se l ivrant à un e x a m e n 

m i n u t i e u x de la cons t ruc t ion de l 'ouvrage et en ana lysan t chacun des 

fondemen t s de l 'accusat ion proférée à l ' encont re des époux Aubrac . 

O r cet e x a m e n a fait a p p a r a î t r e q u e la plus g r a n d e p a r t i e du livre é ta i t 

consacrée à leur c r i t i que , avec en point c u l m i n a n t l ' accusa t ion de 

pa r t i c ipa t ion à l ' a r r e s t a t i on de J e a n Moul in à C a l u i r e . 

59. D a n s leurs motifs , les j u r id i c t i ons i n t e r n e s ont c r i t iqué la place q u e 

les a u t e u r s de l 'ouvrage acco rden t au m é m o i r e de K laus Barb ie , source 

p o u r t a n t d é m o n t r é e c o m m e peu fiable, pour r e m e t t r e en cause la thèse 

des époux A u b r a c , sans p r e n d r e de p r écau t i ons d a n s la p r é s e n t a t i o n , sans 

avoir é g a r d aux d o c u m e n t s officiels et sans avoir i n t e r rogé les t émoins 

d i rec t s , encore vivants au m o m e n t de la r édac t ion de l 'ouvrage . 

60. Le G o u v e r n e m e n t es t ime q u ' e n cons t ru i san t ainsi son a r g u m e n ­

ta t ion le p r e m i e r r e q u é r a n t n ' a pas respec té l 'un des pr inc ipes é th iques 

f o n d a m e n t a u x du journa l i sme qui est de fournir «des informat ions 

exac tes et d ignes de crédi t dans le respect de la déontologie j o u r n a l i s t i q u e ». 

6 1 . Il soul igne , finalement, q u e les sanc t ions infligées aux r e q u é r a n t s 

ne p e u v e n t pas ê t r e cons idé rées c o m m e p a r t i c u l i è r e m e n t sévères et 

insis te sur le fait que les idées e x p r i m é e s pa r l ' a u t e u r r e s t e n t accessibles 

au publ ic . 

b) Appréciation de la Cour 

62. La C o u r r a p p e l l e r a en p r e m i e r lieu les pr inc ipes f o n d a m e n t a u x qui 

se d é g a g e n t de sa j u r i sp rudence (voir, p a r m i b e a u c o u p d ' a u t r e s les a r r ê t s 
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Sunday T i m e s (ri 1) p réc i té , pp . 40-41 , § 65, et Association Ekin c. France, 

n° 39288/98 , § 56, C E D H 2001-VIII) . 

63 . La l iber té d ' express ion cons t i tue l 'un des f o n d e m e n t s essent ie l s 

d ' u n e société d é m o c r a t i q u e et l 'une des condi t ions p r i m o r d i a l e s de son 

p rogrès et de l ' é p a n o u i s s e m e n t de c h a c u n . Sous rése rve du p a r a g r a p h e 2, 

elle vau t non s e u l e m e n t p o u r les « i n f o r m a t i o n s » ou « i d é e s » accuei l l ies 

avec faveur ou cons idé rées c o m m e inoffensives ou indi f férentes , mais 

aussi p o u r celles qui h e u r t e n t , c h o q u e n t ou i nqu i è t en t . Ainsi le veu len t le 

p lu ra l i sme , la to lé rance et l 'espri t d ' o u v e r t u r e sans lesquels il n'est pas de 

«soc ié té d é m o c r a t i q u e » . C o m m e le précise l 'ar t icle 10, ce t t e l iber té est 

soumise à des excep t ions qui doivent c e p e n d a n t s ' i n t e r p r é t e r s t r i c t e ­

m e n t , et la nécess i té de res t r i c t ions que l conques doit ê t r e é tab l ie de 

m a n i è r e conva incan t e . 

64. L 'adject i f « n é c e s s a i r e » , au sens de l 'ar t icle 10 § 2, impl ique 

l 'exis tence d ' un «beso in social i m p é r i e u x » . Les E t a t s c o n t r a c t a n t s 

jouissent d ' u n e c e r t a i n e m a r g e d ' app réc i a t i on p o u r j u g e r de l ' exis tence 

d 'un tel besoin, mais ce t t e m a r g e va de pa i r avec un cont rô le e u r o p é e n 

p o r t a n t à la fois sur la loi et sur les décis ions a p p l i q u a n t celle-ci, m ê m e 

q u a n d elles é m a n e n t d ' u n e ju r id ic t ion i n d é p e n d a n t e . La C o u r a donc 

c o m p é t e n c e pour s t a t u e r en d e r n i e r lieu su r le po in t de savoir si une 

« r e s t r i c t i o n » se concilie avec la l iber té d ' express ion s a u v e g a r d é e pa r 

l 'ar t icle 10. 

65. D a n s l 'exercice de son pouvoir de con t rô le , la C o u r n ' a point pour 

t âche de se s u b s t i t u e r aux ju r id i c t ions i n t e r n e s c o m p é t e n t e s , ma i s de 

vérifier sous l 'angle de l 'ar t ic le 10 les décisions qu ' e l l e s ont r e n d u e s en 

vertu de l eu r pouvoir d ' app réc i a t i on . Il ne s ' ensui t pas qu 'e l l e doive se 

b o r n e r à r e c h e r c h e r si l 'Etat dé f endeu r a usé de ce pouvoir de bonne foi, 

avec soin et de façon r a i s o n n a b l e ; il lui faut cons idé re r l ' ingérence 

l i t igieuse à la l u m i è r e de l ' ensemble de l 'affaire pour d é t e r m i n e r si elle 

é ta i t « p r o p o r t i o n n é e au but l ég i t ime poursu iv i» et si les motifs invoqués 

par les a u t o r i t é s na t iona le s p o u r la jus t i f ie r a p p a r a i s s e n t « p e r t i n e n t s et 

suffisants ». 

66. L 'a r t i c le 10 n ' i n t e rd i t pas en t a n t q u e telle t ou t e res t r ic t ion 

p réa lab le à la c i rcu la t ion , ou tou te in te rd ic t ion de diffusion, ma i s de 

pare i l les res t r i c t ions p r é s e n t e n t p o u r u n e société d é m o c r a t i q u e de si 

g r a n d s d a n g e r s qu 'e l les appe l l en t de la pa r t de la C o u r l ' e x a m e n le plus 

sc rupu leux . 

67. La C o u r a p a r a i l leurs soul igné à de t rès n o m b r e u s e s repr i ses le 

rôle essent ie l c|tte joue la p resse d a n s une société d é m o c r a t i q u e . Elle a en 

pa r t i cu l i e r précisé q u e , si la p res se ne doit pas f ranchir ce r t a ines l imi tes , 

n o t a m m e n t c|ttant aux d ro i t s d ' a u t r u i , il lui incombe de c o m m u n i q u e r , 

d a n s le respec t de ses devoirs et r esponsab i l i t é s , des in fo rmat ions et des 

idées sur t ou t e s les ques t ions d ' i n t é r ê t géné ra l ; à sa fonction qui consis te à 

en diffuser s 'a joute le d ro i t , pour le publ ic , d ' en recevoir (voir, p a r m i 



ARRÊT CHAUVY ET AUTRES , . ERAXCF. 1 9 9 

b e a u c o u p d ' a u t r e s , les a r r ê t s Blade t T r o m s 0 et Stensaas c. Norvège [GC] , 

n" 21980/93 , §§ 59 et 62, C E D H 1999-111, et Colombani et autres c. France, 

n" 51279/99, § 55, C E D H 2002-V). La m a r g e d ' app réc i a t i on des au to r i t é s 

na t i ona l e s se t rouve ainsi c i rconscr i te p a r l ' in té rê t d ' une société d é m o ­

c r a t i q u e à p e r m e t t r e à la presse de j o u e r son rôle ind i spensab le de 

«ch ien de g a r d e » (voir, pa r e x e m p l e , l ' a r rê t B lade t T r o m s e et Stensaas 

préc i t é , § 59) . 

68 . Ces pr inc ipes sont appl icables en m a t i è r e de pub l ica t ion de livres 

ou d ' a u t r e s écr i t s tels q u e ceux à p a r a î t r e ou p a r a i s s a n t dans la presse 

pé r iod ique (voir, en pa r t i cu l i e r , l ' a r rê t C.S.Y. c. Turquie, n" 27214/95 , § 42, 

4 m a r s 2003), dès lors qu ' i l s p o r t e n t sur des ques t i ons d ' i n t é r ê t géné ra l . 

69. La C o u r cons idère que la r eche rche de la vé r i t é h i s to r ique fait 

pa r t i e i n t é g r a n t e de la l iber té d ' express ion et e s t ime qu' i l ne lui revient 

pas d ' a r b i t r e r la ques t i on h i s to r ique de fond, qu i relève d ' un déba t 

toujours en cours e n t r e h i s to r i ens et au sein m ê m e de l 'opinion su r le 

d é r o u l e m e n t et l ' i n t e r p r é t a t i o n des é v é n e m e n t s d o n t il s 'agit . A ce t i t r e , 

et q u e l q u e s dou te s qu ' on puisse n o u r r i r sur le c a r a c t è r e p r o b a n t ou non du 

d o c u m e n t appe lé m é m o i r e ou t e s t a m e n t Barb ie , la ques t ion échappe à 

la ca t égor i e des faits h i s to r iques c l a i r e m e n t é tabl is - tel l 'Holocaus te -

dont la néga t ion ou la révision se ve r ra i t sous t r a i t e p a r l 'ar t ic le 1 7 (li­

la Conven t ion à la p ro tec t ion de l 'ar t icle 10 (Lehideux et Isomi c. France, 

a r rê t du 23 s e p t e m b r e 1998, Recueil 1998-VII, pp. 2885-2886, § 5 1 ; voir 

é g a l e m e n t Garaudy c. France ( d é c ) , n" 65831 /01 , C E D H 2003-IX) (sur 

l ' a r r e s t a t i on de J e a n Moul in à C a l u i r e , voir le p a r a g r a p h e 10 ci-dessus) . 

P a r con t r e , la C o u r doit m e t t r e en ba lance , d ' u n e p a r t , l ' in té rê t public 

s ' a t t a c h a n t à la conna i s sance des c i r cons tances d a n s lesquel les J e a n 

Moul in , pr inc ipa l chef de la Rés i s t ance i n t é r i e u r e en F r a n c e , fut a r r ê t é 

p a r les nazis le 21 j u i n 1943 et , d ' a u t r e pa r t , l ' impé ra t i f de la p ro tec t ion 

de la r é p u t a t i o n des époux A u b r a c , e u x - m ê m e s m e m b r e s i m p o r t a n t s de la 

R é s i s t a n c e ; l ' h o n n e u r et la cons idé ra t ion des i n t é r e s sés , p lus d ' un demi -

siècle ap rè s les fai ts , é t a i en t suscept ib les d ' ê t r e g r a v e m e n t a t t e i n t s par un 

ouvrage j e t a n t le d o u t e , fût-ce pa r ins inua t ion , sur la possibil i té qu' i ls 

a ien t t r ah i J e a n Moul in et causé ainsi son a r r e s t a t i o n , ses souffrances et 

sa m o r t . 

70. D a n s l 'exercice de son pouvoir de con t rô le , la C o u r doi t en effet 

cons idé re r l ' ingérence l i t igieuse à la l umiè r e de l ' ensemble de l 'affaire, y 

compr i s la t e n e u r des p ropos r ep rochés aux r e q u é r a n t s et le con t ex t e dans 

lequel ceux-ci les ont t e n u s . En par t i cu l ie r , il i ncombe à la C o u r de 

d é t e r m i n e r si la m e s u r e i nc r iminée é t a i t « p r o p o r t i o n n é e aux bu t s légi­

t i m e s poursu iv i s» et si les motifs invoqués pa r les a u t o r i t é s na t iona les 

p o u r la jus t i f i e r a p p a r a i s s e n t « p e r t i n e n t s et suff i sants» . Ce fa isant , la 

C o u r doit se convaincre q u e les a u t o r i t é s na t iona le s ont app l iqué des 

règles conformes aux pr inc ipes consacrés à l 'ar t icle 10, et ce, de surcroî t , 

en se fondant su r une a p p r é c i a t i o n accep tab le des faits p e r t i n e n t s (voir, 



200 ARRÊT CHAUVY ET AUTRES c. FRANCE 

p a r m i b e a u c o u p d ' a u t r e s , Zana c. Turquie, a r r ê t d u 25 n o v e m b r e 1997, 

Recueil 1997-VTI, pp . 2547-2548, § 51). 

Au su rp lus , la Cour , d a n s l 'exercice du cont rô le e u r o p é e n qui lui 

a p p a r t i e n t , doit vérifier, si ces a u t o r i t é s ont m é n a g é un j u s t e équi l ibre 

d a n s la p ro tec t ion de deux va leu r s g a r a n t i e s p a r la C o n v e n t i o n et qu i 

peuven t se t rouve r en conflit clans ce type d 'affaires , à savoir, d ' u n e p a r t , 

la l iber té d ' express ion p ro t égée pa r l 'ar t icle 10 et, d ' a u t r e p a r t , le droi t à 

la r é p u t a t i o n des p e r s o n n e s mises en cause d a n s l 'ouvrage , droi t qui 

re lève, en t a n t q u ' é l é m e n t de la vie pr ivée , de l 'ar t ic le 8 de la Conven ­

t ion, qui en g a r a n t i t le r espec t . 

71 . En l 'espèce, à l ' appui de sa c o n d a m n a t i o n , le t r i buna l de g r a n d e 

i n s t ance de Par is p rocéda à un e x a m e n en trois t e m p s . 

Il é t ud i a , tout d ' abord , les d i f férentes i m p u t a t i o n s r é p u t é e s diffa­

m a t o i r e s d a n s l 'ordre chrono log ique des é v é n e m e n t s exposés et en 

r a p p r o c h a n t le t ex te du m é m o i r e s igné de Klaus Barbie de celui du 

recp ié ran t , pu i sque l'objet m ê m e de l 'ouvrage l i t igieux é t a i t : 

«de confronter les allégations de ce «mémoire» aux récits des événements livrés, à 

diverses reprises, par les époux Aubrae, et aux autres témoignages et documents relatifs 

à cette période. (...) » 

72. Le t r i buna l e x a m i n a ainsi les c i r cons tances de la p r e m i è r e 

a r r e s t a t i o n de R a y m o n d A u b r a c au mois de m a r s 1943 et de sa mise en 

l ibe r té au mois de mai 1943, l 'évasion de l 'hôpi ta l de l 'Ant iqua i l le , l 'épi­

sode de C a l u i r e , l ' ap rès -Ca lu i re et l 'évasion du boulevard des Hi ronde l l e s , 

p o u r conc lu re ( p a r a g r a p h e 17 ci-dessus) : 

«Ainsi (...) le requérant, sans corroborer formellement les accusations tranchées du 

«mémoire Barbie», s'emploie à jeter le trouble par l'addition d'une série de faits, de 

témoignages ou de documents, de nature et d'importance différentes, et cpii, tous, 

concourent à discréditer les récits livrés par les parties civiles, par là même à s'inter­

roger sur les mobiles de leurs dissimulations ou de leurs mensonges (...) 

Le commentaire de l 'auteur relève, quant à lui, de la diffamation par insinuation, en 

ce qu'il tend à persuader le lecteur que les interrogations les plus graves l 'emportent sur 

les certitudes admises jusque-là, quant au comportement des époux Aubrac pendant 

l'année 1943, et par là même à donner crédit aux accusations Barbie. » 

73. Aprè s avoir e x a m i n é la Cjucstion de la loi app l icab le , le t r i buna l se 

p e n c h a sur la ques t ion de la b o n n e foi des r e q u é r a n t s , qui est cap i ta le en 

m a t i è r e de d i f famat ion . 

Au r e g a r d de c e t t e ex igence , le t r i b u n a l re leva q u e la publ ica t ion des 

r e q u é r a n t s se ca rac t é r i sa i t pa r une place excessive faite au m é m o i r e 

Barb ie , une insuffisance man i fes t e de la d o c u m e n t a t i o n re la t ive aux 

c i r cons tances de la p r e m i è r e a r r e s t a t i o n de R a y m o n d A u b r a c le 15 m a r s 

1943 et à sa mise en l ibe r té , un manc |ue de h i é r a r ch i sa t i on des sources 

c o n c e r n a n t l 'évasion de l 'hôpi ta l de l 'Ant iqua i l l e , un défau t de p r u d e n c e 

d a n s l ' express ion à propos de l ' a r r e s t a t i on de C a l u i r e et de l 'évasion du 
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21 oc tobre , un m a n q u e de c r i t ique i n t e r n e des sources et d o c u m e n t s 

a l l e m a n d s et un d é l a i s s e m e n t des t é m o i g n a g e s des a c t e u r s des événe­

m e n t s , n o t a m m e n t de ceux encore v ivants au m o m e n t de l ' é labora t ion 

du livre. 

Il déta i l la et motiva chacune de ces af f i rmat ions el conclut que l ' au teu r 

de l 'ouvrage ne pouvai t se voir accorder le bénéfice de la bonne foi 

( p a r a g r a p h e 19 c i -dessus) . 

74. La cour d ' appe l de Par i s , q u a n t à elle, fit s i enne la mot iva t ion du 

t r i buna l su r le c a r a c t è r e d i f famato i re des propos . Elle a jouta , c o n c e r n a n t 

la d i f famat ion pa r ins inua t ion ( p a r a g r a p h e 24 c i -dessus) , q u e : 

«avant ainsi construit l'équilibre (le son ouvrage: mise en doute systématique en ce 

qui concerne les Aubrac, caractère de référence - certes à contrôler mais de référence 

quand même du document Barbie - [le premier] requérant va, dans les circonstances 

qui sont précisément détaillées au jugement, systématiquement dénier toute valeur aux 

dires des époux Aubrac. » 

75. Q u a n t à la bonne foi, la cour d ' appe l n ' en accorda pas le bénéfice 

au mot i f q u e le p r e m i e r r e q u é r a n t avai t m a n q u é de p r u d e n c e à p lus ieurs 

occasions . 

76. L a C o u r observe q u e les j u r id i c t ions i n t e r n e s on t p rocédé à un 

e x a m e n dé ta i l lé et t rès m i n u t i e u x de l 'ouvrage en cause et n o t a m m e n t 

de la p r é s e n t a t i o n des faits et a r g u m e n t s qu i y sont exposés , avan t de 

conc lure qu ' i l y avai t lieu de c o n d a m n e r les r e q u é r a n t s pour d i f famat ion 

pub l ique envers les époux A u b r a c , pris en leur q u a l i t é de m e m b r e s d ' un 

m o u v e m e n t r econnu de ré s i s t ance . 

77. La C o u r est d 'avis q u e les c o n d a m n a t i o n s sont , en l ' espèce, fondées 

sur des motifs p e r t i n e n t s e t suff isants . A cet égard , elle est conva incue par 

les é l é m e n t s et le r a i s o n n e m e n t r e t e n u s pa r le j u g e civil, q u e ce soit en 

p r e m i è r e ins tance ou en appe l , et conclut q u e le c o n t e n u de l 'ouvrage en 

cause n ' a pas r e spec té les règles essent ie l les de la m é t h o d e h i s to r ique cl 

qu ' i l y est p rocédé à des in s inua t ions p a r t i c u l i è r e m e n t graves . Elle renvoie 

en pa r t i cu l i e r à la m é t i c u l e u s e analyse q u e font de l 'ouvrage , auss i bien, le 

t r i buna l de g r a n d e ins t ance de Pa r i s d a n s son j u g e m e n t du 2 avril 1998 que 

la cour d ' appe l d a n s son a r r ê t du 10 février 1999. Elle ne voit dès lors aucun 

mot i f de s ' éca r t e r de l 'analyse de l 'affaire à laquel le ont a insi p rocédé les 

jur id ic t ions i n t e r n e s , ou de cons idé re r que celles-ci a u r a i e n t e n t e n d u t rop 

r e s t r i c t i v e m e n t le p r inc ipe de la l iber té d ' express ion , ou de façon t rop 

ex tens ive l 'objectif de la p ro t ec t i on et de la r é p u t a t i o n des d ro i t s d ' a u t r u i . 

78. P o u r ce qu i est des pe ines p r o n o n c é e s , la C o u r relève q u e la n a t u r e 

et la l o u r d e u r des pe ines infligées sont auss i des é l é m e n t s à p r e n d r e en 

cons idé ra t ion lorsqu ' i l s 'agit de m e s u r e r la p r o p o r t i o n n a l i t é de l ' ingé­

rence ( a r r ê t Siirekc. Turquie („" 1) [ G C ] , n "26682 /95 , § 64, C E D H 1999-PV). 

Elle no te tou t d ' abo rd q u e la d e s t r u c t i o n de l 'ouvrage n ' a pas é té 

o r d o n n é e et q u e sa pub l ica t ion n 'a pas é té in t e rd i t e (voir, mutatis 



202 ARRÊT CHAUVY ET AUTRES c. FRANCE 

mutandis, et , a contrario, l ' a r rê t Editions Pion c. France, n" 58148/00, § 53 , 

C E D H 2004-IV). 

Pa r a i l leurs , pour ce qui est des a m e n d e s et d o m m a g e s - i n t é r ê t s 

p rononcés ( p a r a g r a p h e s 20 et 27 c i -dessus) , la C o u r observe , c o n t r a i r e ­

m e n t à ce q u e s o u t i e n n e n t les r e q u é r a n t s ( p a r a g r a p h e 57 c i -dessus) , 

qu ' i l s pa ra i s sen t r e l a t i vemen t m o d é r é s (voir, a contrario, l ' a r rê t Tolstoy 

Miloslavsky p réc i té ) et q u e les s o m m e s ainsi mises à la c h a r g e des in té ­

ressés pa ra i s sen t jus t i f iées au r e g a r d des c i rcons tances de la cause . 

Enfin, la publ ica t ion d ' un c o m m u n i q u é d a n s cinq pé r iod iques et l ' inser­

t ion d a n s c h a q u e e x e m p l a i r e de l 'ouvrage d 'un a v e r t i s s e m e n t r e p r e n a n t 

les t e r m e s de ce c o m m u n i q u é n ' a p p a r a i s s e n t pas d a v a n t a g e c o m m e des 

m e s u r e s i n a d a p t é e s ou pa r t r op res t r ic t ives de la l iber té d ' express ion . 

79. E n o u t r e , la C o u r rappe l le q u e si, en fourn issan t un suppor t aux 

a u t e u r s , les éd i t eu r s pa r t i c ipen t à l 'exercice de la l iber té d ' express ion , en 

corol la i re ils p a r t a g e n t i n d i r e c t e m e n t les «devoi rs et r e sponsab i l i t é s» q u e 

lesdi ts a u t e u r s a s s u m e n t lors de la diffusion de leurs écr i ts (voir, mulaiis 

mutandis, l ' a r rê t préc i té Sùrek (n" 1), § 63) . 

Ainsi , le fait que la t ro i s i ème r e q u é r a n t e a é té déc la rée c iv i lement 

r e sponsab le et a é té c o n d a m n é e s o l i d a i r e m e n t avec les d e u x p r e m i e r s 

r e q u é r a n t s à ve r se r des d o m m a g e s - i n t é r ê t s aux pa r t i e s civiles n 'es t pas , 

en tanl q u e tel , i ncompa t ib le avec les exigences de l 'ar t ic le 10 de la 

Conven t i on . 

80. En conclusion, la C o u r cons idère q u e l ' ingérence d a n s la l iber té 

d ' express ion des r e q u é r a n t s n 'a pas é t é , en l 'espèce, d i s p r o p o r t i o n n é e pa r 

r appor t au but l ég i t ime poursuivi . P a r l a n t , il n'y a pas eu violation de 

l 'ar t ic le 10 de la Conven t ion . 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

Dit qu ' i l n ' y a pas eu violat ion de l 'a r t ic le 10 de la Conven t ion . 

Fait en f rançais , puis c o m m u n i q u é pa r écrit le 29 j u i n 2004, en 

app l i ca t ion de l 'ar t icle 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

Lawrence EARLY A n d r â s BAKA 

Greffier adjoint P rés iden t 

Au p r é s e n t a r r ê t se t rouve jo in t , c o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 45 § 2 de la 

C o n v e n t i o n et 74 § 2 du r è g l e m e n t , l 'exposé de l 'opinion c o n c o r d a n t e de 

M""' T h o t n a s s e n . 

A . B . B . 

T.L.E. 
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O P I N I O N C O N C O R D A N T E D E M N U L A J U G E T H O M A S S E N 

J ' a i voté avec la c h a m b r e pour la non-violat ion de l 'ar t icle 10 de la 

Conven t i on d a n s la p r é s e n t e affaire. 

C e p e n d a n t je ne p a r t a g e pas à tous éga rds le r a i s o n n e m e n t de la 

c h a m b r e , n o t a m m e n t lorsqu 'e l le a t t a c h e une g r a n d e i m p o r t a n c e au fait 

que «le c o n t e n u de l 'ouvrage en cause n ' a pas r e spec té les règles 

essent ie l les de la m é t h o d e h i s t o r i q u e » ( p a r a g r a p h e 77 de l ' a r r ê t ) . 

O u t r e q u e la c h a m b r e n ' exp l ique pas que l les règles de la m é t h o d e 

h i s to r ique sont appl icab les , en tout é t a t de cause celles-ci ne peuven t 

pas , selon moi , ê t r e décisives pour la p o r t é e de la l iber té d ' express ion . En 

effet, la l iber té d ' express ion a p p a r t i e n t à l 'h is tor ien c o m m e à tou te a u t r e 

p e r s o n n e . C 'es t la ra ison pour laquel le j e ne p a r t a g e pas non plus la thèse 

des r e q u é r a n t s ( p a r a g r a p h e 54 de l ' a r rê t ) selon laque l le il f audra i t recon­

na î t r e « u n e différence d ' app réc i a t i on e n t r e le j o u r n a l i s t e et l ' h i s to r ien» . 

Le point décisif p o u r la po r t ée de la l iber té d ' express ion est , selon moi, 

s u r t o u t l ' impor t ance des a u t r e s i n t é r ê t s e n j e u , qui p o u r r a i t jus t i f i e r des 

l imi ta t ions à n ' i m p o r t e quel le publ ica t ion . S'il est vrai q u e le livre en 

ques t ion conce rne un sujet d ' i n t é r ê t géné ra l , la c h a m b r e a d o n n é la 

pr ior i té à la p ro tec t ion de la r é p u t a t i o n , é l é m e n t de la vie pr ivée p ro tégé 

pa r l 'ar t icle ci de la C o n v e n t i o n ( p a r a g r a p h e 70 de l ' a r r ê t ) . J e p a r t a g e ce t te 

conclusion parce que cet ouvrage revient à u n e spécu la t ion sans aucune 

preuve qui a t t a q u e d i r e c t e m e n t l ' in tégr i té et l ' ident i té des époux Attbrac 

et po r t e a t t e i n t e à leur d ign i t é . Le respec t de la d ign i té h u m a i n e doit ê t r e 

réaff i rmé c o m m e u n e des va leurs les plus i m p o r t a n t e s de la Conven t ion . 

U n e œ u v r e h i s to r ique doit é g a l e m e n t t en i r c o m p t e de ce respec t . 
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SUMMARY1 

Convictions of a writer and a publisher for defamation 

Article 10 

Freedom of expression - Convictions of a writer and a publisher for defamation - Publishing 
company - Book on historical events - Historical debate - Interference - Prescribed by law -
Foreseeability - Precision of the law - Professionals who must have been aware of the risk of 
prosecution - Protection of the reputation of others - Necessary in a democratic society -
Relevant and sufficient reasons - Failure to comply with historical method - Nature and 
severity of the penally - Duties and responsibilities of publishers - Proportionality 

* 
* * 

The first applicant, a journalist, is the author of a book Aubrac, Lyon 1943, which 
was published in 1997 by the applicant publishing company, the chairman of which 
is also one of the applicants. The book concerned historical events of the Second 
World War involving the French Resistance. One of the principal mysteries 
surrounding this period is the Caluire meeting, a particularly significant event in 
the history of the French Resistance. On 21 June 1943 Klaus Barbie, the regional 
head of the Gestapo, arrested the main Resistance leaders at a meeting at Caluire 
in the Lyons suburbs. Among those arrested was Raymond Aubrac, who managed 
to escape in the autumn of 1943. The author of the book sought to challenge what 
he called the official truth about this major episode in the Second World War as 
it had been related in the media by, among others, Mr and Mrs Aubrac. To that 
end, a set of written submissions signed by Klaus Barbie and known as the "Barbie 
testament" was appended to the book and the author raised a large number of 
questions based on a comparison of that document with Mr and Mrs Aubrac's 
version of events. Mr and Mrs Aubrac brought a private prosecution against the 
applicants for defamation. The court found the book's author and its publisher 
guilty, as principal and accomplice, of the offence of public defamation of Mr and 
Mrs Aubrac, in their capacity as members of a recognised Resistance movement. It 
sentenced them to a fine and ordered them, together with the applicant publishing 
company, which was found liable under the civil law, to pay damages to Mr and 
Mrs Aubrac. It dismissed an application for an order for the book's destruction, 
but made an order for the publication of a statement and for each copy of the 
book to carry a warning in like terms. The applicants appealed. The court of 
appeal upheld the judgment after finding, inter alia, that the entire thesis of the 
book conveyed to the reader the notion that Mr and Mrs Aubrac had been guilty of 
treachery, w4iile. systematically casting doubt on the historical evidence of these 
recognised members of the Resistance by insinuating that they had lied. The 
court of appeal found that the author had not acted in good faith as he had 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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repeatedly failed to act with the necessary rigour and degree of caution. The Court 
of Cassation dismissed an appeal by the applicants. 

Held 
Article 10: The interference with the applicants' freedom of expression was based 
on two statutes of 1881 and 1951, as interpreted by the settled case-law of the Court 
of Cassation. Those engaged in the publishing sector must have been aware of the 
law. Accordingly, in the case before the. Court, as professional book publishers, the 
publisher and publishing company could not have been unaware of the risks to 
which the author's challenging of previously undisputed historical facts exposed 
them. They were in a position to assess the risks and to alert the author to the risk 
of prosecution if the book was published as it stood. Furthermore, the publisher 
and, through him, the author should have known that it was settled case-law that 
the content of the book could result in their conviction for defamation. The legal 
consequences of publication of the book had therefore been "reasonably fore­
seeable" to the applicants and the interference was thus "prescribed by law". The 
applicants' conviction pursued a legitimate aim, namely the protection of the 
reputation of Mr and Mrs Aubrac, whose activities as members of the Resistance 
had made them public figures since the Second World War. The Court considered 
that it was an integral part of freedom of expression to seek historical truth and, in 
the case before it, the underlying historical question, which was part of a continuing 
debate between historians that shaped opinion as to the events which had taken 
place, did not belong to the category of clearly established historical fact - such as 
the Holocaust - whose negation or revision was removed from the protection of 
Article 10 by Article 17. The convictions - which followed a detailed and very 
meticulous examination of the content of the book - were based on relevant and 
sufficient reasons. The Court found convincing the evidence and reasoning that 
had persuaded the domestic courts to find that the author had failed to respect 
the fundamental rules of historical method in the book and had made particularly 
grave insinuations. As to the sentences that had been imposed on the applicants, 
the Court noted that no order had been made for the hook's destruction or 
prohibiting its publication. The sentences imposed did not appear unreasonable 
or unduly restrictive of freedom of expression. In addition, just as, by providing 
authors with a medium for publication, publishers participated in the exercise of 
freedom of expression, as a corollary thereto they were vicariously subject to the 
"duties and responsibilities" which authors took on when they disseminated their 
opinions to the public. Thus, the fact that the applicant company had been ordered 
to pay damages to the civil parties jointly and severally with the other applicants 
was not in itself incompatible with the requirements of Article 10. In short, the 
interference with the applicants' freedom of expression had not been 
disproportionate to the legitimate aim pursued. 
Conclusion: no violation (unanimously). 
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In t h e c a s e o f Chauvy a n d O t h e r s v. F r a n c e , 

T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n R i g h t s (Second Sec t ion) , s i t t ing as a 
C h a m b e r composed of: 

M r A . B . BAKA, President, 
M r J . -P . COSTA, 
M r L. LOUCAIDES, 
M r K.JUNGWIERT, 
M r V. BUTKEVYCH, 

M r s W. THOMASSEN, 
M r M. UGREKHELIDZEj 'üä^« , 

a n d M r T . L . EARLY, Deputy Section Registrar, 
H a v i n g de l i be r a t ed in pr iva te on 23 S e p t e m b e r 2003 a n d 8 J u n e 2004, 
Del ivers the following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina ted in an app l ica t ion (no. 64915/01) aga ins t the 
F r e n c h Republ ic lodged wi th t he C o u r t u n d e r Art ic le 34 of the Con­
ven t ion for the P ro t ec t i on of H u m a n R i g h t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s 
(" the Conven t ion" ) by two F r e n c h na t iona l s , M r G e r a r d C h a u v y and 
M r Franc is E s m e n a r d , and the F r e n c h pub l i sh ing c o m p a n y Albin Michel 
(" the app l i can t s " ) , on 13 D e c e m b e r 2000. 

2. T h e app l i can t s were r e p r e s e n t e d by M r C. Bigot of the Par i s Bar 
(from the B a u e r , Bigot & Felzenszvvalbe law firm). T h e G o v e r n m e n t 
(" the G o v e r n m e n t " ) were r e p r e s e n t e d by M r R. A b r a h a m , D i r ec to r of 
Lega l Affairs at the Min i s t ry of Fore ign Affairs. 

3. T h e app l i can t s a l leged a b r e a c h of the i r r ight to f reedom of 
express ion wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 10 of t he Conven t ion . 

4. T h e app l ica t ion was a l loca ted to t he Second Sect ion of t he C o u r t 
(Rule 52 § 1 of the Rules of C o u r t ) . W i t h i n tha t Sect ion, t he C h a m b e r 
tha t would cons ider the case (Art icle 27 § 1 of t he Conven t i on ) was 
c o n s t i t u t e d as provided in Rule 26 § 1. 

5. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t c h a n g e d the compos i t ion of i ts 
Sect ions (Rule 25 § 1). Th i s case was ass igned to the newly composed 
Second Sect ion (Rule 52 § 1). 

6. By a decis ion of 23 S e p t e m b e r 2003, t he C h a m b e r dec la red the 
app l ica t ion pa r t ly admiss ib le . 

7. T h e app l i can t s and the G o v e r n m e n t each filed observa t ions on the 
m e r i t s (Rule 59 § 1). 
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THE FACTS 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O F T H E CASE 

M. T h e first app l i can t , G e r a r d Chauvy , was bo rn in 1952 and lives in 
V i l l eu rbanne . T h e second app l i can t , F ranc i s E s m e n a r d , was born in 1936 
and lives in Par i s . Bo th a rc F rench na t iona l s . T h e th i rd app l ican t , Edi t ions 
Albin Michel , is a l imi ted c o m p a n y formed u n d e r F r e n c h law t h a t has its 
r eg i s t e red office in Par i s . 

9. T h e first app l ican t , who is a j ou rna l i s t a n d wr i t e r , is the a u t h o r of a 
book en t i t l ed Aubrac, Lyon 1943 which was publ i shed in 1997 by Edi t ions 
Albin Michel ( the th i rd app l i can t ) , a c o m p a n y cha i r ed by the second 
app l i can t . 

1(1. In his book, the first app l ican t r e cons t ru c t ed (he chronology of 
events involving the Res i s t ance m o v e m e n t s in Lyons in 1943 a n d took 
stock ol t he var ious a rch ive m a t e r i a l s t ha t were avai lable on tha i per iod. 
O n e of the pr inc ipa l mys te r i e s s u r r o u n d i n g this per iod is the C a l u i r e 
m e e t i n g , an event of p a r t i c u l a r significance to the his tory of t h e F rench 
Res i s t ance and a major episode of the Second Wor ld W a r . O n 21 J u n e 
1943 Klaus Barb ie , the regional head of the G e s t a p o , a r r e s t e d t he m a i n 
Res i s tance l eaders at a m e e t i n g in Ca lu i r e in the Lyons s u b u r b s . A m o n g 
those a r r e s t e d were J e a n Moul in , G e n e r a l de Gau l l e ' s r e p r e s e n t a t i v e in 
F r a n c e a n d the l eader of t he i n t e r n a l Res i s t ance , a n d R a y m o n d Aubrac , a 
m e m b e r of t he Res i s t ance m o v e m e n t who m a n a g e d to escape in the 
a u t u m n of 1943. The t r u t h about how the Res i s t ance leaders c a m e to 
be a r r e s t e d in Ca lu i r e has still not been es tab l i shed . A m e m b e r of the 
Res i s tance , R e i n ' Ha rdy , who is now dead , was accused ol being the 
" t r a i t o r " and pu t on tr ial . However , he was not convicted after two 
s e p a r a t e t r ia ls . A major i ty of the cour t voted in favour of a convict ion in 
one of t he t r ia ls , but the ru les of c r imina l p r o c e d u r e in force at the t i m e 
r equ i r ed a major i ty of at least two votes for a gui l ty verdict to be r e t u r n e d . 

1 I. T h e first app l i can t r e c o u n t e d this major event "us ing the Aubracs 
as a p r i sm" . H e c la imed tha t his book pu t to the test " t he official t r u t h as 
r e l a t ed at l eng th in t he med ia , notably by the Aubracs , and in a film t h a t 
s ings the i r p ra i ses" . 

12. T h e book s p a r k e d off a fierce publ ic d e b a t e in F rance and 
the n e w s p a p e r Liberation o rgan i sed a round - t ab l e conference a t which 
h i s to r i ans were invi ted to discuss the issue in the p re sence of M r a n d 
Mrs A u b r a c . 

13. An u n a b r i d g e d vers ion of the w r i t t e n submiss ions — known as t he 
"Barb ie t e s t a m e n t " - which were s igned by Klaus Barbie and lodged by 
M r V e r g e s , his lawyer , on 4 J u l y 1990 wi th t he j u d g e inves t iga t ing 
Barb ie ' s t r e a t m e n t of m e m b e r s of t he Lyons Res i s t ance was a p p e n d e d 
to t he book. M a n y of the ques t i ons ra ised by the first appl icant were 
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based on a compar i son of t h a t d o c u m e n t wi th t he "official" vers ion of 
history. In the conclusion to his book, he said t h a t t h e r e was no evidence 
in t he archives to s u b s t a n t i a t e the accusa t ion of t r e a c h e r y m a d e by Klaus 
Barbie aga ins t R a y m o n d A u b r a c , but t ha t t he i r e x a m i n a t i o n had shown 
t h a t "un re l i ab le accounts [had] been given at t i mes " . H e followed this 
up with two pages of ques t ions tha t cast doub t on R a y m o n d Aubrac ' s 
innocence . 

14. O n 14 May 1997 M r a n d Airs A u b r a c b r o u g h t a pr iva te p rosecu t ion 
by di rec t s u m m o n s in t he S e v e n t e e n t h Division of the Pa r i s tribunal de 
grande instance. T h e s u m m o n s con t a ined fifty e x t r a c t s from the book 
( e igh teen from Barb ie ' s w r i t t e n submiss ions a n d th i r ty- two from t h e first 
app l i can t ' s own t ex t ) . T h e t h r e e app l i can t s were s u m m o n e d in the i r 
capac i t i es as a u t h o r , accompl ice and a p a r t y liable for d e f a m a t i o n u n d e r 
t he civil law. M r a n d M r s A u b r a c rel ied on sect ion 31 of the F r e e d o m of 
Press Act of 29 J u l y 1881 and the C o u r t of C a s s a t i o n ' s j u d g m e n t of 
4 O c t o b e r 1989 in Pierre de Benouville. T h e re levant p a r t s of the s u m m o n s 
read as follows: 

"When ... Klaus Barbie was brought to France in 1983 he chose to defend himself by 
seeking to discredit those of his victims who had survived and were still able to make 
accusations against him by accusing them of treachery. He suggested that Raymond and 
Lucie Aubrac might be among their number. However, when Raymond Aubrac attended 
Barbie's trial after being called as a witness by him, neither Barbie, nor his counsel 
Mr Verges, asked him the slightest question, made the least remark or produced any 
document capable of supporting this vile accusation which remained extremely vague. 

At the same time, by a judgment of 30 April 1987 followed by a judgment of 
10 February 1988 which has become final, Raymond Aubrac secured Mr Vergcs's 
conviction for defamation after Mr Verges had chosen to relay and even to back up his 
client's insinuations in a film by Mr Claude Bal.... 

'Fhe [first applicant's! book was published in March 1997 with the title 'Aubrac. Lyon 
1943'. A banner wrapped around the cover proclaimed: 'A legend put to the test of 
history.' 

There cannot, therefore, be any doubt that this book is aimed almost exclusively at 
the Aubracs and purports to use rigorous historical method to destroy their so-called 
'legend' as members of the Resistance." 

15. Air a n d Mrs A u b r a c t h e n set out those of the app l i c an t s ' a l lega­
t ions which they cons ide red d e f a m a t o r y and the i r reasons for so consider­
ing t h e m : 

"A. The circumstances of Raymond Aubrac's arrest in March 1943 

The first falsehood of which the Aubracs are accused is that Raymond Aubrac was 
arrested on 13 March 1943 and not on 15 March; this enables Barbie to assert on the 
basis of this 'established fact' that the only way Raymond Aubrac, who had been arrested 
on 13 March, was able to at tend the meeting on 15 March in the rue de I'hotel de ville in 
Lyons was under the control of the French police. ... 
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B. The allegations relating to Raymond Aubrac's release in May 1943 

An order for Raymond Aubrac's release was made on It) May 1913. However, in an 
autobiographical account published in 1984, his wife puts the date of his release at 
II May while Raymond Aubrac himself hesitates between 14 and 15 May in a deposi­
tion made on 21 August 1948 in connection with the second Hardy trial. 

... For [the first applicant], there can be but one explanation for this discrepancy 
between the dates: Raymond Aubrac spent four days collaborating with the divine 
Barbie who compelled the French judicial authorities to release him. This was 
confirmed by Lucie Aubrac's assertion that she had warned the public prosecutor not 
to oppose release, while [the fust applicant] feigns surprise at the lack of concrete 
evidence of the application. ... 

C. Escape from L'Antiquaille Hospital 

... this entire chapter returns to the alleged statement by Lucie Aubrac that she 
secured her husband Raymond's inclusion not only among the four members of the 
Resistance who were arrested on 15 March 1943, but also among those who were freed 
on 24 May, with the sole aim of challenging the account of those who look pari in that 
escape and branding them liars. ... 

... fThe fust applicant's] inability to rank the documents he cites in order of im­
portance is a cause for consternation here. He- considers il a rear certainty that 
Aubrac's wife 'hid' her husband following his release by Barbie, but chooses to ignore 
the fact that [the circumstances of] his release [were] immediately examined by 
Frenay, head of the 'Combat ' movement and subsequently, as was to be expected, 
subjected to close- scrutiny at General de Gaulle's headquarters in London, and, in 
particular, the remark made by Frenay - despite ils inclusion in the record of his 
interview in London on 30June 1913 - that ' there is no doubt that Aubrac is a fellow 
who is beyond all suspicion'. ... 

1). The defamatory allegations about Caluire 

Although the debate still rages over the extent lo which Rene Hardy was a willing 
collaborator and the unnecessary risks taken by the leaders of the 'Combat ' movement 
in sending Hardy lo Caluire lo defend the prerogatives of their leader, prior to Barbie in 
1989 no one had ever suggested that Raymond and Lucie Aubrac had played the 
slightest role in Jean Moulin's arrest on 21 June , or his identification by Rene Aubry on 
25 June after four days of torture, it again being stressed that Hardy did not know Jean 
Moulin. 

... [The first applicant] had no hesitation in asserting (page 130): 

'Il is certain that Raymond Aubrac appears no longer to recollect the meeting with 
Lassagnc and Aubry at Lonjaret's home on 19 June 1943, although in 1948 he fully 
admitted thai such a meeting had taken place.' 

In so doing, [the first applicant] lends credence to the notion that on 19 June 1943 
Raymond Aubrac knew all about the proposed meeting in Caluire ... 

E. The deliberate confusion between Hardy and Aubrac 

In two transitional chapters (Chapters XI and XII), [the fust applicant], without 
citing a single piece of documentary evidence, seeks lo cause deliberate confusion by 
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recounting' the misfortunes of René Hardy (who, once again, no one doubts helped the 
Germans although it is not known to what extent he did so voluntarily) and Raymond 
and Lucie Aubrac. whom no one has ever accused of such collaboration, for good reason. 

... [The Inst applicant's) aim is still the same: to lead people to believe that Aubrac is 
lying and that what he clearly slated at the material t ime no longer matters , as he does 
not repeat it in identical terms fifty years on... . 

F. The offences of defamation are made out 

Both the publication of the 'Barbie tes tament ' and the comments of [the first appli­
cant] in support of that document render [the applicants] liable for defamatory state­
ments in the form of precise allegations, although sometimes in the form of innuendo, 
against two specific persons, Raymond and Lucie Aubrac, whose honour and reputation 
have been considerably tarnished by the said allegations. 

'fhe most harmful allegations in a book whose entire content is defamatory are as 
follows: 

A. Allegations against Raymond Aubrac 

1. Raymond Aubrac was the French officer whom the Germans used to infiltrate the 
leaders of the Secret Army upon its formation. 

2. Ravmond Aubrac was a member of the Resistance whom Barbie turned into one of 
his depar tment ' s agents on his arrest in March 1943. 

3. Raymond Aubrac lied about the dale of his first arresi: it took place on 13, not 15, 
March 1943. 

4. Raymond Aubrac, who was controlled by the French police, was not in fact 
arrested on If) March 1943, when the French police went to one of his homes. 

5. Ravmond Aubrac was responsible for the 'mousetraps ' that were set for members 
of the Resistance movement in Lyons between 13 and 15 March 1943. 

6. Raymond Aubrac was not released on 10 May 1943 pursuant to a freely made 
decision of the investigating judge but because the German authorities had com­
pelled the French judicial authorities to release him. 

7. Raymond Aubrac lied about the date of his release following his first arrest in 
order to hide the fact that for four days, between 10 and 14 May 1943, he had remained 
at the disposal of Barbie, the head of the Gestapo. 

8. After being informed on Saturday 19 June 1943 of the time and venue of the 
meeting due to take place in Caluire of various Resistance leaders including Jean 
Moulin, Raymond Aubrac had informed his wife, who was thus able to inform the head 
of the Gestapo. 

9. Raymond Aubrac was released voluntarily by the Germans on 21 October 1943, 
when English agents took part in an operation to free one of their agents, J ean Biche, 
and Barbie, who had been informed of the operation, seized the opportunity to allow his 
agent Raymond Aubrac to escape. 

1(1. In general. Raymond Aubrac's conduct with regard to the German authorities in 
Lyons in 1943 was similar to that of René Hardy, whom the Germans were using at that 
time. 
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B. Allegations against Lucie Aubrac 

1. Lucie Aubrac had concealed the fact that her husband was released on 10 May 
1943, not as a result of action she had taken, b u t by virtue of an order of the in-
vest igat ing judge ... acting on the instructions of Barbie, the head of the Gestapo. 

2. It was not Lucie Aubrac who had arranged the operation that had enabled three 
members of the Resistance, who had been arrested at the same time as Raymond 
Aubrac, to escape from L'Antiquaille Hospital on 24 May 1943. 

3. After being; informed by her husband of the time and place of the meeting at 
I)r Dugoujon's home in Caluire on 21 June 1943, Lucie Aubrac had communicated the 
information to Barbie, the regional head of the Gestapo, on Sunday, 20June . 

1. Lucie Aubrac, whose controlling officer was Floreck, Barbie's deputy, had agreed 
lo act as liaison officer between her husband and ... Barbie to avoid 'giving her husband 
away'. 

5. Lucie Aubrac could only have gained access to the premises used by the Gestapo if 
she was a Gestapo agent. 

6. It was with the full agreement of the Gestapo, and more specifically Barbie, that 
Lucie Aubrac was able to arrange her husband's 'escape* in an operation that was 
organised not by her, but by the Intelligence Service, on 21 October 1943. 

Lach of these defamatory s tatements ... must give rise to liability under section 3 1 of 
the Act of 29July 1881. 

These defamatory s tatements , which accuse [the Aubracs] of treachery and of con­
cealing treachery, constitute a direct attack on their status as founding members and 
organisers of the Freedom (Liberation) Resistance network and, in Raymond Aubrac's 
case, as the military commander of the Secret Army. 

This reference to section 31 of the Act of 29 Jul) Ificil is inescapable since, as the 
Criminal Division of the Court of Cassation reiterated in a judgment of 4 October 
1989 (in Pierre de Benouville): '... By virtue of a combination of sections 30 and 31 of the 
Freedom of Press Act and section 28 of the Act of 5 January 1951, the protection against 
defamation afforded to certain recognised Resistance movements which are likened to 
the Army and Navy extends to the members of these movements if the defamatory 
statement concerns their status or actions as members . ' " 

16. In a juc lgmen t of 2 Apri l 1998, t he tribunal de grande instance b egan by 

e x a m i n i n g the var ious a l leged d e f a m a t o r y s t a t e m e n t s in the chronologieal 

o r d e r of the unde r ly ing events and by c o m p a r i n g Klaus Barb ie ' s s igned 

w r i t t e n submiss ions wi th the first app l i can t ' s t ex t , as it cons idered tha t 

t he very pu rpose of the first app l i can t ' s book was to 

"compare the allegations of these 'written submissions' with the account of events 
given by Mr and Mrs Aubrac on various occasions and the other oral and documentary 
evidence relating to that period. ... The entire book thereafter focuses on this (major) 
charge of treachery". 

17. T h e tribunal de grande instance t h u s e x a m i n e d the c i r c u m s t a n c e s of 

R a y m o n d Aubrac ' s ini t ial a r r e s t in M a r c h 1943, his re lease in May 1943, 
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t he escape from L 'Ant iqua i l l e Hosp i t a l , the Ca lu i r e ep isode , even t s post-

C a l u i r e and the escape from boulevard des H i ronde l l e s , and conc luded: 

"Thus without formally corroborating the direct accusations made in 'Barbie's 
written submissions', the [first applicant] sets about sowing confusion by combining a 
series of facts, witness s ta tements and documents of different typs and varying degrees 
of importance which together serve to discredit the accounts given by the civil parlies; 
he also questions the motives for their deception and lies, and — despile the reserval ions 
expressed by the author - surreptitiously renders plausible the accusation of treachery 
and manipulation made in 'Barbie's written submissions' that constitutes the under­
lying theme of the entire book. ... 

The civil parties are therefore right to consider thai the entire book, and particularly 
the passages [reproduced in the judgment |. tarnish their honour and reputation. 

fhe publication of the written submissions signed by Klaus Barbie and the quotation 
in various parts of the text of extracts from them constitutes defamation by repro­
duction of libellous accusations or allegations, an offence expressly provided for by 
section 29, first paragraph, of the Freedom of the Press Act. 

As for the author 's comments, they constitute defamation by innuendo in that they en­
courage the reader m believe thai vcr\ grave questions exist over Mi and Mrs Aubrac's 
conduct in 1943 that outweigh the certainties that have been hitherto accepted; the)' thus 
lend credence to Barbie's accusations." 

lei. T h e tribunal de grande instance t hen cons ide red which sec t ion of the 

F r e e d o m of the P res s Act was appl icab le in the case a n d , r e fe r r ing to the 

Act of 5 J a n u a r y 1951 a n d the C o u r t of Cas sa t i on ' s case-law, s t a t e d tha t 

t he l ikening of recognised Res i s t ance m o v e m e n t s to t he A r m y and Navy 

also appl ied 1 о m e m b e r s of those movemen t s. It noted that lor Convent inn 

pu rposes " law" included bo th legislat ion passed by P a r l i a m e n t and judicial 

i n t e r p r e t a t i o n of t ha t legis la t ion, provided it was sufFiciently se t t l ed and 

accessible . It accordingly found t h a t sec t ion 31 of the Act of 29 J u l y 1H81 

was appl icab le . 

19. It wen t on to exp la in t h a t t he d e f a m a t o r y s t a t e m e n t s w e r e d e e m e d 

to have been m a d e in bad faith and tha t the b u r d e n of proof was on the 

accused to provide sufficient jus t i f ica t ion to es tab l i sh t h a t they had ac ted 

in good faith. T h e y had to show t h a t t h e r e had b e e n a l eg i t ima t e interest 

in publ ica t ion u n a c c o m p a n i e d by pe r sona l an imos i ty , t h a t a p rope r 

inves t iga t ion had been car r ied out and t h a t the tone was m e a s u r e d : 

"While the work of historians, who must be permitted to go about their work with 
total liberty if the historical truth is to he established, may on occasion lead them to 
make critical assessments containing defamatory accusations against the actors - both 
living and dead - of the events they are studying, it can only be justified if the historian 
proves that he has complied with his scientific obligations. ... 

As soon as they came into the hands of the investigating judge and even though only 
the specialists knew what they contained. 'Barbie's writ ten submissions' received a 
degree of publicity that encouraged rumours to spread. There was, therefore, an argu­
ment for full publication, provided il was accompanied by an explanation of the 
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historical background and a critical analysis that would enable the reader to form a 
considered opinion on the weight to be at tached to the last s ta tements of the former 
Nazi officer." 

Witli t ha t r e q u i r e m e n t in mind , t he tribunal degrande instance found tha t 
the c h a r a c t e r i s t i c fea tures of t he app l i can t ' s book were the excessive 
i m p o r t a n c e given to 'Barb ie ' s w r i t t e n submiss ions ' , a mani fes t lack of 
a d e q u a t e d o c u m e n t a t i o n on the c i r c u m s t a n c e s of R a y m o n d Aubrac ' s first 
a r res t on 1") M a r c h 1943 and his re lease , a fai lure to r ank the sources 
of in fo rma t ion on the escape from L 'An t iqua i l l e Hosp i t a l in o rde r of 
i m p o r t a n c e , insufficient qual i f icat ion of his r e m a r k s on C a l u i r e and the 
escape of 21 O c t o b e r , a lack of cri t ical analysis of the G e r m a n sources 
a n d d o c u m e n t s as such and its neglect of the s t a t e m e n t s of those who 
look pa r t in the events . 

T h e tribunal de grande instance set out in de ta i l and gave reasons for each 
of these a s se r t ions and concluded: 

"... judges are required by the nature of their task not to abdicate when confronted 
with the scholar (or someone claiming to be such) and to decide the case in law, thereby 
contributing in their own way to the regulation of relations in society. 

Thus , judges cannot, in the name of some higher imperative of historical truth, 
abandon their duty to protect the right to honour and reputation of those who were 
thrust into the torment of war and were the unwilling but courageous participants 
therein. 

Immortalised by their contemporaries as illustrious myths, these men and women 
have not for all that become mere subjects of research, shorn of their personality, 
deprived of sensibililv or divested of their own destinies in the interests of science. 

Because he has forgotten this and has failed to comply with the essential rules of 
historical method, the accused's [the author of the book's] f)lea of good faith must fail." 

20. T h e tribunal de grande instance t he re fo re found the first two appl i ­
can t s guil ty, as pr inc ipa l and accompl ice respectively, ol the offence 
u n d e r sect ions 29, first p a r a g r a p h , a n d 3 1 , first p a r a g r a p h , of the Act of 
29 Ju ly 1881 of public d e f a m a t i o n of M r and Mrs A u b r a e in the i r capaci ty 
as m e m b e r s of a recognised Res i s t ance m o v e m e n t . 

It s e n t e n c e d the first app l i can t , as the pr inc ipa l , to a l ine of 
1 ()(),()()() F rench francs (FRF) a n d the second, as an accompl ice , to a fine 
of F R F 60,000. It a l so found t h e m jo in t ly a n d several ly l iable wi th t he th i rd 
app l i can t to pay M r a n d Airs A u b r a c d a m a g e s of F R F 200,000 each . It 
d i smissed an appl ica t ion for an o r d e r for t he book 's de s t ruc t i on , but 
m a d e a n o rde r for publ ica t ion of a s t a t e m e n t in five daily newspape r s 
a n d lor each copy of the book to ca r ry a w a r n i n g in like t e r m s . Last ly , it 
found the th i rd app l i can t l iable u n d e r t he civil law. 

2 1 . The app l i can t s appea l ed aga ins t t ha t decision. 
22. In a j u d g m e n t of 10 F e b r u a r y 1999, t he Par i s C o u r t of Appea l 

d i smissed object ions of null i ty tha t had been m a d e by the app l i can t s and , 
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on tin' m e r i t s , e x a m i n e d the following ques t ions in t u r n : w h e t h e r the 
p rosecu t ion was lawful, l eg i t ima te a n d necessary , w h e t h e r t he r e m a r k s 
were d e f a m a t o r y , w h e t h e r the d e f e n d a n t s had ac ted in good faith and 
w h e t h e r sec t ion 31 of t h e Act of 29 J u l y 1881 was appl icab le . 

23. As to w h e t h e r the r e m a r k s were de f ama to ry , the C o u r t of Appea l 
endor sed the r ea son ing of the cour t below and a d d e d t h a t t h e r e were a 
n u m b e r of factors which ind ica ted t h a t the a u t h o r a n d pub l i she r had 
dec ided to m a k e the A u b r a c s ' a l leged be t raya l t he subject of t he i r publ i­
ca t ion ; these inc luded the edi tor ia l p r e s e n t a t i o n , the g e n e r a l s t r u c t u r e of 
t he book, t he w r a p a r o u n d b a n n e r t h a t j u x t a p o s e d ' l egend ' a n d 'h is tory ' , 
a n d the conclusion to the book which was on the s a m e t h e m e . 

24. W i t h r ega rd to the ques t i on of d e f a m a t i o n by i n n u e n d o , t he C o u r t 
of Appea l re jec ted the cr i t ic ism of t he tribunal de grande instance's r eason ing : 

"Having thus decided how the book would be balanced: systematic doubt where the 
Aubracs are concerned and the use of Barbie's document as a reference - albeit one to be 
treated with caution - (the first applicant] proceeds, in circumstances that are 
accurately described in the judgment, systematically to refuse lo accord any credit to 
Mr and Mrs Aubrac's account. 

To take the two episodes lo which the defence refer: as regards the escape from 
L'Anlicjtiaille. the author is not merely being irreverent but clearly makes accusations 
of inaccuracy, contradiction (page 268) and of misrepresenting the truth (page 80): 
t here is no better way of insinuating that someone is lying." 

25 . T h e C o u r t of Appea l t h e n e x a m i n e d the a p p l i c a n t s ' p lea t h a t they 
had ac ted in good faith and re jected it. 

It did not deny tha t t h e r e could be a n in t e re s t in ana lys ing major events 
in the his tory of t he Res i s t ance a n d found t h a t a l t h o u g h some of the 
express ions used in t he book were u n p l e a s a n t they did not suffice to 
es tab l i sh t he ex i s tence of pe r sona l an imos i ty . However , it conc luded tha t 
the first app l i can t had failed to act wi th the necessary r igour for the 
following reasons : 

" A n y o n e who alleges a specific fact must first seek lo verify its accuracy. Although this 
requirement is general, it is especially justified when the accusation is particularly 
serious - such as of an act of treachery leading to the death of the main Resistance 
leader - and when, as a historian, its maker is accustomed to questioning sources." 

T h e C o u r t of Appea l t h e n p roceeded to identify the factors from which 
it had concluded tha t t h a t r e q u i r e m e n t had not b e e n compl ied wi th : t he 
first app l i can t ' s failure to consult t he file on the inves t iga t ion t h a t was 
conduc ted af ter t he a r r e s t s in M a r c h 1943, even t h o u g h it would have 
enab led him lo es tab l i sh the d a t e of R a y m o n d Aubrac ' s a r r e s t and 
w h e t h e r he was a l r eady in cus tody w h e n his h o m e was s e a r c h e d ; his lack 
of in te res t in the t e s t imony of d i rec t wi tnesses from tha t per iod who were 
still alive when the book was w r i t t e n ; a n d his fai lure to inves t iga te ce r t a in 
d o c u m e n t s . N o t i n g r e p e a t e d fai lures by the first app l i can t to exercise 



220 CHAUVY AND O T H E R S v. FRANCE J U D G M E N T 

sufficient cau t ion (he had publ i shed the Barbie d o c u m e n t wi thou t sub­
j e c t i n g it to g e n u i n e cr i t ical analysis , had d i rec t ly accused the civil p a r t y 
of lying a n d had d ismissed the boulevard des H i r o m h lies o p e r a t i o n by 
m e m b e r s of the Res i s t ance led by Lucie A u b r a c as a s h a m ) , the C o u r t of 
Appea l re jec ted his plea of good faith. 

26. As r e g a r d s the decision to apply sect ion 31 of the Act of 29 J u l y 
1881, t he C o u r t of Appea l re fe r red to sect ion 28 of the Act of 5 J a n u a r y 
1951 and to two j u d g m e n t s of the C o u r t of Cassa t ion and found tha t the 
civil pa r l i e s had been d e f a m e d exclusively wi th r ega rd to the i r act ivi t ies as 
m e m b e r s of the Res i s tance "since [ the first app l i can t ' s ] en t i r e thesis 
conveyed to the r e a d e r the not ion tha t t hey were guil ty of t r eache ry" . It 
re jec ted an a r g u m e n t r e g a r d i n g the qua l i ty of the s t a t u t e t h a t had been 
appl ied in t he case before it, no t ing t h a t it was some forty years old a n d 
had been the subject m a t t e r of " se t t l ed and u n a m b i g u o u s case- law of the 
highest court for some twen ty yea r s " . 

27. F inding that the s en t ences that had been h a n d e d down were j u s t 
a n d p r o p o r t i o n a t e , t h e C o u r t of Appea l uphe ld all the provisions of t he 
judgmen t of the cour t below. 

28. T h e app l i can t s appea l ed to the C o u r t of Cas sa t i on , p l ead ing , inter 
alia, Ar t ic les 7 and 10 of t he Conven t i on on the basis t h a t the s t a t u t o r y 
provision t h a t had been app l ied was n e i t h e r c lear nor precise and tha t its 
i n t e r p r e t a t i o n by the cou r t s w a s inaccess ib le , unfo reseeab le a n d too wide . 
In the i r final two g r o u n d s of a p p e a l , they al leged tha t the C o u r t of Appea l 
had failed to give reasons for its decis ion to hold the app l i can t s civilly and 
cr iminal ly liable for public d e f a m a t i o n . 

29. In a j u d g m e n t of 27 J u n e 2000, the C o u r t of C a s s a t i o n d ismissed 
t h e appea l , holding, inter alia, t ha t t he cour t below had p rope r ly jus t i f ied 
its decis ion. It found t h a t t he C o u r t of Appea l had appl ied t he law 
correct ly : 

"By virtue of a combination or sect ion 28 of the Act of 5 January 1951 and sections 30 
and 31 ol the Act of 29 July 1881, firstly, these provisions afford protection against 
defamation to certain recognised Resistance movements which are likened to the 
regular Army and, secondly, this protection extends to members of these movements if 
1 he delamatory statement concerns their status or actions as members." 

Il e x a m i n e d the final two g r o u n d s of appea l l o g c t h e r a n d d ismissed 
t h e m , holding: 

"The Court of Cassation is satisfied from the wording of the judgment and its 
examination of the procedural documents that the Court of Appeal has, for reasons 
which are neither insufficient nor self-contradictory, firstly, correctly analysed the 
meaning and scope of the impugned s tatements and thus identified all the constitutive 
elements of fact and intent of the offence of which it found the accused guilty and, 
secondly, used its unfettered discretion to analyse the special circumstances and 
concluded that the accused's plea of historical criticism in good faith had lo he rejected." 
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RELEVANT D O M E S T I C LAW 

30. Freedom of the Press Act of 29 July 1881 (as worded at the material lime) 

Section 29 

"II shall be defamatory to make any statement or allegation of a fact that damages 
the honour or reputation of the person or body of whom the fact is alleged. The direct 
publication or reproduction of such a statement or allegation shall be an offence, even if" 
expressed in tentative terms or il made about .1 person or bod) not expressly named in 11 
identifiable by the terms of the disputed speeches, shouts, threats , written or printed 
matter , placards or posters. 

It shall be an insult to use any abusive or contemptuous language or invective not 
containing an allegation of fact." 

Section 30 

"Anyone who by one of the means set out in section 23 makes a statement that is 
defamatory of a court of first instance or of appeal, the Army, Navy or Air force, a 
constitutional body or a public authority shall be liable on conviction to between eight 
days' and one year's imprisonment and a line of between 3(H) and 300.000 francs, or to 
one only of these penalties.*1 

Section 31 

"Defamation by like means by reference to the functions or capacity of one or more 
ministers or ministry officials, one or more members of one of the two legislative 
chambers, a civil servant, a representative or officer of the law, a minister of religion in 
receipt of a State salary, a citizen temporarily or permanently responsible for a public 
service or discharging a public mandate, a member of a jury or a witness on the basis of 
his witness s ta tement shall be punishable by the same penalty. 

Defamatory s tatements about the private lives of the above persons shall be punish­
able under section 32 below." 

Section 32 

"Anyone who by any of the means set out in sections 23 and 28 makes a statement that 
is defamatory of private individuals shall be liable on conviction to between five days' 
and six months ' imprisonment and a fine of between 150 and HO,000 francs, or to one 
only of these sentences. 

Law no. 51-19 of 5 January 1951 

Section 28 

"For the purposes of section 30 of the Act of 29 July 1881, recognised Resistance 
movements and networks shall be deemed to form part of the Army and Navy." 
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Extracts from the Court of Cassation s case-law 

Judgment of 12 January 1956 

"The originating summons referred only to section 32 of the Act of 29 July 1HH1, which 
makes it an offence lo make s tatements that are defamatory of private individuals; 
the s ta tements which the tribunals of fact found to be defamatory amounted, on the 
contrary, to offences under sections 30 and 3 1 of the Act, as tin- allegations were made 
against a Resistance group that was likened to the regular Army, or against its leader 
acting in that capacity and in respect of his functions." 

Judgment of 13 November 1978 

"When the defamatory accusation is made against the leader of a Resistance group 
that is likened to the regular Annv acting in that capacity and with respect to his 
functions .... a charge will he only under section 31 ..." 

Judgment of 4 October 1989 {Pierre de Benouville) 

"By virtue of a combination of sections 30 and 3 1 of the Freedom of Press Act and 
section 28 of the Act of 5 January 1951, the protection against defamation afforded 
to certain recognised Resistance movements which arc likened to the Army and Navy 
extends lo the members of these movements if the defamatory statement concerns their 
status or actions as members." 

THE LAW 

ALLEGED V I O L A T I O N O F A R T I C L E 10 O F T H E C O N V E N T I O N 

3 1 . T h e app l i can t s compla ined of t h e lack of qual i ty , foreseeabi l i ly a n d 
accessibil i ty of t he s t a t u t o r y provisions t h a t had re su l t ed in t he impos i t ion 
of a pena l t y t h a t was not "p resc r ibed by law" a n d was d i s p r o p o r t i o n a t e . 
T h e y rel ied on Ar t ic le 10 of the Conven t ion , which provides: 

" 1 . Everyone has the right to freedom of expression. This right shall include freedom 
to hold opinions and to receive and impart information and ideas without interference 
by public aut hority and regardless of frontiers. This Article shall not prevent States from 
requiring the licensing of broadcasting, television or cinema enterprises. 

2. The exercise of these freedoms, since it carries with it duties and responsibilities, 
may be subject lo such formalities, conditions, restrictions or penalties as are prescribed 
by law and are necessary in a democratic society, in the interests of national security, 
territorial integrity or public safety, for the prevention of disorder or crime, for the 
protection of health or morals, for the protection of the reputation or rights of others, 
for preventing the disclosure of information received in confidence, or for maintaining 
the authority and impartiality of the judicial)." 
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A. W h e t h e r t h e r e was a n i n t e r f e r e n c e 

32. T h e G o v e r n m e n t did not d i spu t e tha t t h e r e was " in t e r f e rence by 
publ ic a u t h o r i t y " wi th t h e exerc i se of the app l i can t ' s f reedom of ex­
press ion . 

33 . T h e C o u r t no tes tha t such in t e r f e rence will infr inge the Con­
ven t ion unless it satisfies the r e q u i r e m e n t s of p a r a g r a p h 2 of Art ic le 10. 
It m u s t the re fore d e t e r m i n e w h e t h e r it was "p resc r ibed by law", was 
d i r e c t e d towards one or more of t he l eg i t ima t e a i m s set out in tha t 
p a r a g r a p h and "necessa ry in a d e m o c r a t i c society" to achieve l i tem. 

B. J u s t i f i c a t i o n for t h e i n t e r f e r e n c e 

/. "Prescribed by law " 

(a) The parties' submiss ions 

34. T h e app l i can t s s u b m i t t e d , firstly, t h a t the c o m b i n a t i o n of 
sect ions 30 a n d 31 of the F r e e d o m of t he Press Act of 29 J u l y 1881 and 
the Act of 5 J a n u a r y 1951 could not satisfy the r e q u i r e m e n t s as to the 
qual i ty , foreseeabi l i ty and accessibil i ty of the law imposed by Art ic le 10 
§ 2 of the Conven t ion . 

35 . T h e y m a i n t a i n e d t h a t at t he t i m e the book was pub l i shed French 
legis la t ion did not m a k e it possible to affirm t h a t publ ic d e f a m a t i o n of a 
m e m b e r of the Res i s t ance fell w i th in sect ion 31 r a t h e r t h a n sect ion 32 of 
the Act of 29 J u l y 1881. 

Yet , t he cour t ' s s e n t e n c i n g powers a n d the r e m e d i e s avai lable to the 
v ic t ims d e p e n d e d on which sec t ion was appl icable . T h e app l i can t s con­
s idered t h a t it was c o m m o n g r o u n d tha t no F r e n c h legis lat ion exis ted in 
which a m e m b e r of t he Res i s t ance h a d b e e n l ikened to any of t h e persons 
r e fe r red to in sect ion 31 a n d t h a t by apply ing tha t provision in the ins tant 
case t he d o m e s t i c cour t s had a d o p t e d a wide i n t e r p r e t a t i o n by analogy. 

36. T h e y went on to a r g u e tha t the decisions in which tha t wide 
i n t e r p r e t a t i o n had been used w e r e not sufficiently accessible or foresee­
able : t he C o u r t of C a s s a t i o n ' s j u d g m e n t of 12 J a n u a r y 1956 was indexed 
in the Bulletin ojjiciel des arrets de la Cour de cassation (official law r epo r t s of 
t he C o u r t of Cas sa t i on ' s decis ions) wi th key-words t h a t m a d e no re ference 
to d e f a m a t i o n of m e m b e r s of the Res i s t ance or to t he Act of 5 J a n u a r y 
1951, nor was t h e r e any re fe rence to tha t Act in t he t ex t of the j u d g m e n t ; 
t he C o u r t of Cassa t ion ' s j u d g m e n t of 13 N o v e m b e r 1978 was publ ished 
in the s a m e set of r e p o r t s u n d e r t he re fe rence " l eade r of a Res i s tance 
g r o u p " , but t h e r e was no m e n t i o n of the Act of 5 J a n u a r y 1951; the 
j u d g m e n t of 4 O c t o b e r 1989 was not r e p o r t e d in the Bulletin officiel des 
arrets de la Cour de cassation. T h e app l i can t s fu r the r s u b m i t t e d t h a t m e r e 
publ ica t ion of a n ex t r ac t of a jud ic ia l decision in a review publ i shed by a 
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t r a d i n g c o m p a n y could not be r e g a r d e d as satisfying the condi t ion as to 
foresccabi l i ty and accessibil i ty. 

37. T h e y added tha t , in t e r m s of quan t i t y , t h r e e decis ions did not 
suffice to cons t i t u t e foreseeable case-law. 

38. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t , u n d e r t he C o u r t ' s case-law, the 
law had to be sufficiently accessible and foreseeable , which m e a n t tha t t he 
publ ic h a d to be able to have a n ind ica t ion t h a t was a d e q u a t e in t h e 
c i r c u m s t a n c e s of the legal ru les appl icable to a given case a n d the law 
fo rmu la t ed wi th sufficient precision to enab le t he ci t izen to r e g u l a t e his 
conduc t . T h e y re fer red in t h a t connec t ion to T h e S u n d a y T i m e s v. the 
United Kingdom (no. 1) ( j udgmen t of 26 April 1979, Ser ies A no. 30, p . 3 1 , 
§ 49) a n d Goodwin v. the United Kingdom ( j udgmen t of 27 M a r c h 1996, 
Reports of Judgments and Decisions 1996-11, pp . 496-97, § 3 1 ) . 

39. T h e y m a i n t a i n e d t h a t the C o u r t of C a s s a t i o n ' s cons t ruc t ion of 
sec t ions 30 and 31 of t he Act of 29 Ju ly 1881 and sect ion 28 of the Act of 
5 J a n u a r y 1951 was long-s t and ing a n d se t t l ed and said t ha t , in the i r view, 
the app l i can t s m u s t have been aware when they were p rosecu ted tha t the 
C o u r t of C a s s a t i o n cons ide red tha t sect ion 31 of the 1881 Act appl ied to 
cases in which a m e m b e r of a Res i s tance m o v e m e n t or ne twork had been 
d e f a m e d . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t t he r e q u i r e m e n t r e g a r d i n g the 
clari ty of the law had the re fo re been satisfied in the i n s t an t case . 

40. They fu r the r a r g u e d tha t those two Acts a n d the decis ions holding 
tha t sec t ion 3 1 of the Act of 29 Ju ly 1881 appl ied to m e m b e r s of Res i s t ance 
ne tworks , which had been publ i shed in var ious legal j o u r n a l s , satisfied t he 
condi t ion as to accessibil i ty. 

4 1 . T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d , lastly, t h a t , t h r o u g h the i r profession, 
t he app l i can t s mus t have been aware of the provisions on d e f a m a t i o n in 
t he F r e e d o m of the Press Act, a s t a t u t e which r egu la t ed a s u b s t a n t i a l pa r t 
of m e d i a law. F u r t h e r m o r e , s ince t he book a t t a c k e d f o r m e r m e m b e r s of 
Res i s t ance ne tworks , t he app l i can t s could have a c q u a i n t e d themse lves 
wi th the case- law t h a t s u p p l e m e n t e d the F r e e d o m of the P res s Act . Each 
of the app l i can t s had b e e n ass i s ted by a lawyer who would , in pr inciple , 
have been famil iar wi th t h a t case-law. 

42. T h e G o v e r n m e n t the re fore cons ide red tha t t he law as appl ied in 
t he p r e s e n t case compl ied wi th the condi t ions of clari ty, accessibil i ty and 
foresccabi l i ty r e q u i r e d by Art icle 10 of the Conven t ion . 

(b) The Court's assessment 

43. T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t a n o r m canno t be r e g a r d e d as a " l aw" 
wi th in the m e a n i n g of Art ic le 10 § 2 unless it is fo rmula t ed with 
sufficient precis ion to enab le t he ci t izen to r e g u l a t e his conduc t ; he m u s t 
be able - if need be wi th a p p r o p r i a t e advice — to foresee, to a d e g r e e tha t is 
r e a sonab l e in t he c i r c u m s t a n c e s , t he consequences which a given ac t ion 
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m a y en ta i l . T h o s e consequences need not be foreseeable wi th absolu te 
ce r t a in ty . Whi ls t c e r t a i n t y is des i r ab le , it m a y b r ing in its t r a in excessive 
rigidity and the law mus t be able to keep pace wi th c h a n g i n g cir­
c u m s t a n c e s . Accordingly, m a n y laws a re inevi tably couched in t e r m s 
which, to a g r e a t e r or lesser e x t e n t , a r e vague and whose i n t e r p r e t a t i o n 
a n d appl ica t ion a r e ques t ions of prac t ice (see , a m o n g o t h e r au tho r i t i e s , 
T h e Sunday T i m e s , c i ted above, § 49, a n d Hertel v. Switzerland, j udgmen t 
of 25 Augus t 1998, Reports 1998-VI, pp . 2325-26, § 35) . 

44. T h e scope of t he not ion of foreseeabi l i ty d e p e n d s to a cons iderable 
d e g r e e on the con ten t of the text in issue, the field it is des igned to cover 
and the n u m b e r a n d s t a t u s of those to w h o m it is add re s sed (see Cantoni 
v. France, j u d g m e n t of 15 N o v e m b e r 1996, Reports 1996-V, p. 1629, § 35). A 
law may still satisfy t he r e q u i r e m e n t of foreseeabi l i ty even if the person 
conce rned has to t ake a p p r o p r i a t e legal advice to assess , to a d e g r e e that is 
r e a sonab l e in t he c i r c u m s t a n c e s , t he consequences which a given act ion 
m a y en ta i l (see, a m o n g o t h e r a u t h o r i t i e s , Tolstoy Miloslavsky v. the United 
Kingdom, j u d g m e n t of 13 J u l y 1995, Ser ies A no. 316-B, p. 71 , § 37, and 
Grigoriades v. Greece, j u d g m e n t of 25 N o v e m b e r 1997, Reports 1997-VII, 
p. 2587, § 37). 

45. This is pa r t i cu la r ly t rue in re la t ion to persons ca r ry ing on a 
professional activity, who a r e used to having to p roceed with a high 
d e g r e e of cau t ion w h e n p u r s u i n g the i r occupa t ion . T h e y can on this 
accoun t be expec t ed to t ake special c a r e in assess ing the risks tha t such 
act ivi ty enta i l s (see Cantoni, loc. ci t . ) . 

46. W i t h specific r e g a r d to the ques t i on of the accessibil i ty and fore­
seeabi l i ty of t he law, t h e C o u r t no tes t h a t the app l i can t s in the ins tan t 
case a r e respect ively a j o u r n a l i s t , a pub l i she r and a pub l i sh ing company. 

47. T h e re levan t law compr i sed two pieces of legis lat ion ( the Acts of 
2 9 J u l y 1881 a n d 5 J a n u a r y 1951) a n d t h r e e C o u r t of C a s s a t i o n decisions 
(of 12 J a n u a r y 1956, 13 N o v e m b e r 1978 and 4 O c t o b e r 1989) which 
i n t e r p r e t e d the legis la t ion cons i s ten t ly and which those engaged in the 
press and pub l i sh ing sec tors m u s t have b e e n aware of. 

48 . T h e C o u r t accordingly finds t h a t , as professional book publ ishers , 
t he publ i sher and the publ i sh ing company mus t at least have been familiar 
with t he legislat ion and se t t l ed case- law tha t was appl icable in this sphere 
a n d could have sought advice from specialist counsel . In view: of t he n a t u r e 
of the book, they could not have been u n a w a r e of the risks to which the 
a u t h o r ' s cha l l eng ing of previously und i spu t ed his tor ical facts exposed 
t h e m . T h e y were accordingly in a posi t ion to assess the risks and to alert 
the a u t h o r to the risk of prosecut ion if the book was publ ished as it stood. 

F u r t h e r m o r e , t he pub l i she r and , t h r o u g h h im, the a u t h o r should have 
known t h a t it was se t t l ed case-law t h a t a failure to exercise cau t ion and 
ca re when col lec t ing his tor ical evidence a n d d r a w i n g conclusions t h e r e ­
from could be t r e a t e d by the d o m e s t i c cou r t s as a cons t i tu t ive e l e m e n t of 
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the offence of d e f a m a t i o n of pe r sons whose h o n o u r or r e p u t a t i o n r isked 
be ing t a r n i s h e d by publ ica t ion . 

49. In conclusion, the C o u r t cons iders tha t the a p p l i c a n t s ' c o n t e n t i o n 
tha t they were unab le to foresee " to a r ea sonab le d e g r e e " t he con­
s e q u e n c e s publ ica t ion of the book was liable to have for t h e m in the 
cour t s is u n t e n a b l e . It the re fore finds t h a t the in t e r f e rence in issue was 
"p resc r ibed by law" wi thin the m e a n i n g of the second p a r a g r a p h of 
Art ic le 10 of the Conven t i on . 

2. Legitímale aim 

50. T h e app l i can t s expressed no view on this point . 
51 . T h e G o v e r n m e n t a r g u e d t h a t the d o m e s t i c c o u r t s ' decis ions were 

i n t e n d e d to pro tec t M r a n d Mrs A u b r a c from d e f a m a t i o n in a case in 
which the d a m a g e to the i r r e p u t a t i o n was cons ide rab le given the 
accusa t ion of t r e a c h e r y tha t had been levelled aga ins t t h e m . T h e 
decis ions were t hus a i m e d at " the p ro tec t ion of the r e p u t a t i o n or r igh ts 
of o t h e r s " and the in t e r f e rence h a d p u r s u e d a l eg i t ima t e a im for the 
pu rposes oí p a r a g r a p h 2 of Art icle 10 of t he Conven t ion . 

52. T h e C o u r t finds tha t the a i m of t he re levant decis ions in the 
p re sen t case was ind i spu tab ly to protect the r e p u t a t i o n of M r a n d 
Mrs A u b r a c , whose act ivi t ies as m e m b e r s of the Res i s t ance have m a d e 
t h e m publ ic f igures since the Second Wor ld W a r . 

53 . C o n s e q u e n t l y , the in t e r f e rence compla ined of p u r s u e d a t least one 
of the l eg i t ima te a ims set out in p a r a g r a p h 2 of Art ic le 10. 

3. "Necessary in a democratic society " 

(a) The parties' submiss ions 

54. T h e app l i can t s s t ressed tha t the book was a his tor ical work a n d 
s u b m i t t e d tha t the g e n e r a l publ ic 's r ight to know its own h is tory had to 
be t a k e n in to accoun t a n d en ta i l ed different a p p r o a c h e s by the j ou rna l i s t 
and the h i s to r ian . 

55. T h e y cri t icised t he s t ance t a k e n by the d o m e s t i c cour t s which 
a u t h o r i s e d jud ic ia l i n t e rven t ion in his tor ical d e b a t e and the judic ia l 
sc ru t iny of any his tor ical work, t h e r e b y p roh ib i t ing all h is tor ical con­
j ec tu re , deny ing the r ight to d e b a t e t he official vers ion of his tory t h a t 
was gene ra l ly accep ted in F rance and depr iv ing the app l i can t s ol all 
f reedom of express ion on his tor ical m a t t e r s . 

T h e y s u b m i t t e d t h a t t he F rench cour t s had conclusively dec ided to 
r ega rd M r and Mrs A u b r a c as va l ian t m e m b e r s of t he Res i s t ance and 
refused to p e r m i t any h i s to r i an to e x a m i n e the i r conduct in o r d e r to 
assess t he role they had played in t he events t h a t h a d c u l m i n a t e d in the 
m e e t i n g at Ca lu i r e on 21 J u n e 1943. C o n s e q u e n t l y , t he app l i can t s a r g u e d 
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t h a t t h e r e had been no "p ress ing social n e e d " t h a t jus t i f ied r emov ing tha t 
episode from the scope of h i s to r i ans ' f r eedom of opinion. 

56. T h e app l i can t s went on to expla in t h a t t he a u t h o r of t h e book had 
rel ied on a u t h e n t i c sources t h a t h a d been cross-checked, a n d t h a t Klaus 
Barb ie ' s w r i t t e n submiss ions had b e e n j u s t one of a n u m b e r of sources , all 
of which had b e e n read critically. T h e i r a p p r o a c h had b e e n sys temat ica l ly 
to t r e a t Klaus Barb ie ' s accusa t ions wi th cau t ion . T h e y a d d e d t h a t they had 
also t a k e n in to account t he s t a t e m e n t s of two m e m b e r s of t he Res i s t ance 
who had been di rec t wi tnesses of t he m a t t e r s which they h a d r e s e a r c h e d . 
T h e y s t ressed , lastly, t h a t t he book was w r i t t e n in m e a s u r e d tones and 
c o n t e n d e d tha t it was l eg i t ima te for a h i s to r ian wi th d o u b t s about an 
a s se r t ion to r ega rd it as an "unver i f i ab le" accusa t ion if he h a d not been 
able to a s semble all t he d o c u m e n t a t i o n on the issue. 

57. T h e app l i can t s s u b m i t t e d t h a t in those c i r c u m s t a n c e s t h e r e had 
b e e n a b r e a c h of the i r r igh t s g u a r a n t e e d by Art ic le 10 of the Conven t i on 
on account b o t h of t he i r convict ions by the domes t i c cour t s and of the 
sever i ty of the s en t ences . 

58. T h e G o v e r n m e n t m a i n t a i n e d t h a t t he domes t i c cour t s had 
cor rec t ly we ighed up the var ious i n t e r e s t s at s t ake by ca r ry ing out a 
de ta i l ed e x a m i n a t i o n of the s t r u c t u r e of t he book a n d ana lys ing each 
individual basis for the accusa t ion m a d e aga ins t M r and Mrs A u b r a c . 

It had become a p p a r e n t from t h a t e x a m i n a t i o n t h a t the a u t h o r had 
devo ted t he major i ty of t he book to cr i t ic ism of the A u b r a c s , his ma in 
accusa t ion be ing the i r role in J e a n Moul in ' s a r r e s t a t C a l u i r e . 

59. T h e point which the d o m e s t i c cour t s cr i t icised in the i r decisions 
was t he c e n t r a l role Klaus Barbie ' s w r i t t e n submiss ions h a d been allowed 
to play as a basis for cha l l eng ing M r a n d M r s A u b r a c ' s vers ion of events 
- desp i t e the fact t h a t he had been shown to be a n unre l i ab le source -
wi thou t any p r ecau t i on be ing t a k e n wi th r ega rd to p r e s e n t a t i o n , any 
re fe rence to t he official d o c u m e n t s or any q u e s t i o n i n g of those d i rec t 
wi tnesses who were still alive w h e n the book was w r i t t e n . 

60. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t by c o n s t r u c t i n g his a r g u m e n t in 
tha t way, the first app l i can t had failed to comply wi th a f u n d a m e n t a l 
e th ica l rule of j o u r n a l i s m tha t r e q u i r e d the provision of " in fo rmat ion 
t h a t is a c c u r a t e and c r ed i twor thy in compl iance wi th t he j o u r n a l i s t ' s code 
of conduc t " . 

6 1 . T h e G o v e r n m e n t e m p h a s i s e d , lastly, t h a t t he pena l t i e s imposed on 
the app l i can t s could not be r e g a r d e d as pa r t i cu la r ly severe a n d tha t the 
book c o n t a i n i n g the a u t h o r ' s ideas c o n t i n u e d to be accessible to t he public. 

(b) The Court's assessment 

62. T h e C o u r t r e i t e r a t e s the f u n d a m e n t a l pr inc ip les es tab l i shed by its 
case- law on Art ic le 10 (see, a m o n g m a n y o t h e r a u t h o r i t i e s , T h e Sunday 
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T i m e s (no. I), ci ted above, pp. 40-41 , § 65, and Association Ekin v. France, 
no. 39288/9«, § 56, E C H R 2001-VIII) . 

63 . F r e e d o m of express ion cons t i t u t e s one of the essen t ia l founda t ions 
of a d e m o c r a t i c society a n d one of the basic cond i t ions for its p rog res s and 
each individual ' s self-fulfilment. Subject to p a r a g r a p h 2 of Art ic le 10, it 
is appl icable not only to " i n f o r m a t i o n " or " i d e a s " t h a t a re favourably 
received or r e g a r d e d as inoffensive or as a m a t t e r of indifference, but 
also to those tha i offend, shock or d i s tu rb . Such a re the d e m a n d s of t ha t 
p lu ra l i sm, to le rance a n d b r o a d m i n d e d n e s s wi thou t which t h e r e is no 
" d e m o c r a t i c society". As set forth in Art ic le 10, this f reedom is subject to 
excep t ions , which m u s t , however , be cons t rued str ict ly, and the need for 
any res t r i c t ions m u s t be es tab l i shed convincingly. 

64. ' l 'he adjective "necessary" , wi th in the m e a n i n g of Art icle 10 § 2, 
implies the ex i s tence of a "p res s ing social need" . T h e C o n t r a c t i n g S t a t e s 
have a ce r t a in m a r g i n of app rec i a t ion in assess ing w h e t h e r such a need 
exis ts , bu t it goes h a n d in h a n d wi th a E u r o p e a n supervis ion , e m b r a c i n g 
both the legis lat ion a n d the decisions apply ing it, even those given by a n 
independen t cour t . T h e Cour t is the re fore e m p o w e r e d to give t he final 
ru l ing on w h e t h e r a " r e s t r i c t ion" is reconci lable with f reedom of 
express ion as p ro tec t ed by Art icle 10. 

65. W h e n exerc is ing its supervisory jur isdic t ion, the C o u r t ' s task is not 
to s u b s t i t u t e i ts own view for tha t of t he re levant na t iona l a u t h o r i t i e s but 
r a t h e r to review u n d e r Art ic le 10 the decis ions they del ivered in the 
exercise of the i r d i sc re t ion . Th i s does not m e a n t h a t t he supervis ion is 
l imi ted lo a s c e r t a i n i n g w h e t h e r the r e s p o n d e n t S t a t e exercised its 
d i scre t ion reasonab ly , carefully or in good faith; wha t t he C o u r t has to do 
is to look at the i n t e r f e r ence compla ined of in the light of the case as a 
whole and d e t e r m i n e w h e t h e r it was " p r o p o r t i o n a t e lo the l eg i t ima te 
a im p u r s u e d " a n d w h e t h e r the reasons a d d u c e d by the na t iona l 
au tho r i t i e s to just i fy it a r e " re levan t a n d sufficient". 

66. Art ic le 10 does not in t e r m s prohibi t the imposi t ion of pr ior 
r e s t r a i n t s on c i rcula t ion or all bans on d i s s emi n a t i o n , but the d a n g e r s 
i nhe ren t in pr ior r e s t r a i n t s a re such tha t they call for the most careful 
sc ru t iny on the p a r t of t he C o u r t . 

67. T h e C o u r t has on m a n y occasions s t ressed the essent ia l role the 
press plays in a d e m o c r a t i c society. It has , inter alia, s t a t e d t h a t a l t h o u g h 
the press m u s t not ove r s t ep c e r t a i n bounds , in p a r t i c u l a r in respect of the 
r igh ts of o t h e r s , its d u t y is neve r the l e s s to impar t - in a m a n n e r cons i s ten t 
with its ob l iga t ions and responsibi l i t ies - in format ion and ideas on all 
m a t t e r s of public in t e re s t . Not only docs the press have the task of im­
p a r t i n g such in fo rmat ion and ideas : the public also has a r ight to receive 
t h e m (see, a m o n g m a n ; o t h e r a u t h o r i t i e s , Blade t T r o m s 0 and Stensaas 
v. Norway [ G C ] , no. 21980/93 , §§ 59 and 62, E C H R 1999-III, a n d 
Colombani and Others v. France, no. 51279/99, § 55, E C H R 2002-V). T h e 
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na t iona l m a r g i n of app rec i a t i on is c i rcumscr ibed by the in te res t of 
d e m o c r a t i c society in enab l ing the press to exercise its vi tal role of 
"publ ic w a t c h d o g " (see, a m o n g o t h e r au tho r i t i e s , B lade t T r o m s 0 and 
Stensaas, c i ted above, § 59). 

68. T h e s e pr inciples apply to the publ ica t ion of books or o t h e r w r i t t e n 
m a t e r i a l s such as per iodica ls t h a t have b e e n or a r e d u e to be publ i shed 
(see, in pa r t i cu la r , C.S.Y. v. Turkey, no. 27214/95, § 42, 4 M a r c h 2003), if 
they concern issues of g e n e r a l i n t e re s t . 

69. T h e C o u r t cons iders t h a t it is an in tegra l pa r t of f reedom of ex­
press ion to seek his tor ical t r u t h and it is not the C o u r t ' s role to a r b i t r a t e 
the under ly ing his tor ical issues , which a r e par t of a c o n t i n u i n g d e b a t e 
b e t w e e n h i s to r i ans tha t shapes opinion as to the events which took place 
and the i r i n t e r p r e t a t i o n . As such, and rega rd less of t he doub t s one might 
have as to t he proba t ive va lue or o therwise of the d o c u m e n t known as 
"Barb ie ' s w r i t t e n submis s ions" or the "Barb ie t e s t a m e n t " , t he issue does 
not be long to the ca tegory of clearly es tab l i shed his tor ical facts - such as 
the Holocaus t - whose nega t ion or revision is r e m o v e d from the p ro tec t ion 
of Art ic le 10 by Art ic le 17 of the Conven t ion (see Lelrideux and Isorni 
v. France, j u d g m e n t of 23 S e p t e m b e r 1998, Reports 1998-VII, pp. 2885-86, 
§ 5 1 , and Garaudj v. France ( d e c ) , no. 65831 /01 , E C H R 2003-IX; as 
r ega rds J e a n Moul in ' s a r r e s t at C a l u i r e , see p a r a g r a p h 10 above) . How­
ever, the C o u r t mus t ba lance the publ ic in t e re s t in be ing in formed of the 
c i r c u m s t a n c e s in which J e a n Moul in , the m a i n l eade r of the i n t e r n a l 
Res i s tance in F r a n c e , was a r r e s t e d by the Nazis on 21 J u n e 1943, a n d the 
need to p ro tec t the r e p u t a t i o n of M r and Mrs A u b r a c , w h o were t h e m ­
selves i m p o r t a n t m e m b e r s of the Res i s t ance . More t h a n half a c en t u ry 
af ter t he even t s , t h e r e was a risk t h a t t h e r e the i r h o n o u r and r e p u t a t i o n 
would be seriously t a r n i s h e d by a book t h a t ra ised the possibili ty, a lbei t by 
way of i n n u e n d o , t ha t they had be t r ayed J e a n Moul in and had the reby 
been responsib le for his a r r e s t , suffering a n d d e a t h . 

70. In exerc i s ing its supervisory ju r i sd ic t ion , the C o u r t m u s t look a t 
the i m p u g n e d in t e r f e r ence in t he light of the case as a whole , including 
the con t en t of the r e m a r k s held aga ins t the app l i can t s a n d the con tex t in 
which they m a d e t h e m . In pa r t i cu l a r , it mus t d e t e r m i n e w h e t h e r the 
in t e r f e rence in issue was " p r o p o r t i o n a t e to the l eg i t ima t e a ims p u r s u e d " 
and w h e t h e r t he reasons adduced by the na t iona l a u t h o r i t i e s to just ify it 
a r e " re levan t and sufficient". In so doing, the C o u r t has to satisfy itself 
t ha t the na t iona l a u t h o r i t i e s appl ied s t a n d a r d s which w e r e in conformi ty 
wi th t he pr inc ip les e m b o d i e d in Art ic le 10 and , moreove r , t h a t they based 
the i r decisions on a n accep tab le a s s e s s m e n t of the re levan t facts (see, 
a m o n g m a n y o t h e r a u t h o r i t i e s , Zona v. Turkey, j u d g m e n t of 25 N o v e m b e r 
1997,Reports 1997-VII, pp. 2547-48, § 51). 

In add i t ion , in t he exercise of its E u r o p e a n supervisory du t i e s , the 
C o u r t mus t verify w h e t h e r the a u t h o r i t i e s s t ruck a fair ba lance w h e n 
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p r o t e c t i n g two values g u a r a n t e e d by t h e Conven t i on which m a y come in to 
conflict wi th each o t h e r in this type of case , namely , on t he one h a n d , 
f reedom of express ion p ro t ec t ed by Art ic le 10 and , on t he o the r , t he r ight 
of the pe r sons a t t a c k e d by the book to p ro tec t the i r r e p u t a t i o n , a r ight 
which is p ro t ec t ed by Art ic le 8 of the Conven t i on as p a r t of the r ight to 
respec t for p r iva te life. 

71 . In the p r e s e n t case , in o r d e r to come to a guil ty verdic t , t he Par i s 
tribunal de grande instance p e r f o r m e d a t h r e e - p a r t e x a m i n a t i o n . 

It began by looking a t t he a l leged d e f a m a t o r y accusa t ions in the 
chronological o rde r of the unde r ly ing events and c o m p a r i n g the text of 
K laus Barb ie ' s s igned wr i t t en submiss ions wi th the tex t of t he first 
app l i can t ' s book, no t ing tha t the very pu rpose of t he book was to: 

"compare the allegations of these 'written submissions' with the account of events 
given by Mr and Mrs Aubrac on various occasions and the other oral and documentary 
evidence relating to that period. ..." 

72. The tribunal de grande instance t hus e x a m i n e d t he c i r c u m s t a n c e s of 
R a y m o n d Aubrac ' s ini t ial a r r e s t in M a r c h 1943 a n d his re lease in May 
1943, t he escape from L 'An t iqua i l l e Hosp i t a l , the Ca lu i r e ep isode , even t s 
pos t -Ca lu i re and the escape from boulevard des Hi ronde l l e s (see p a r a ­
g r a p h 17 above) : 

"Thus .... without formally corroborating the direct accusations made in 'Barbie's 
written submissions', the [first applicant] sets about sowing confusion by combining a 
series of facts, witness s tatements and documents of different types and varying degrees 
of importance which together serve to discredit the accounts given by the civil parties; 
he also questions the motives for their deception and lies ... 

As for the author's comments, they constitute defamation by innuendo in that they 
encourage the reader to believe that very grave questions exist over Mr and Mrs Aubrac's 
conduct in 1943 that outweigh the certainties that have been hitherto accepted; they thus 
lend credence to Barbie's accusations." 

73. After cons ide r ing which s t a t u t o r y provisions were appl icab le , the 
tribunal de grande instance t u r n e d to the issue of the app l i c an t s ' good faith, 
which is of cen t r a l i m p o r t a n c e in d e f a m a t i o n cases . 

Wi th r ega rd to t h a t issue, the tribunal de grande instance found t h a t the 
cha rac t e r i s t i c f ea tu res of t he app l i can t ' s book were t he excessive impor ­
t ance given to Barb ie ' s w r i t t e n submiss ions , a mani fes t lack of a d e q u a t e 
d o c u m e n t a t i o n on the c i r c u m s t a n c e s of R a y m o n d Aubrac ' s first a r r e s t on 
15 M a r c h 1943 and his r e l ease , a fai lure to r ank the sources of in fo rmat ion 
on the escape from L 'Ant iqua i l l e Hosp i t a l in o rde r of i m p o r t a n c e , 
insufficient qual i f ica t ion of his r e m a r k s on Ca lu i r e and the escape of 
21 O c t o b e r , a lack of cri t ical analysis of t he G e r m a n sources a n d 
d o c u m e n t s as such a n d its neglec t of the s t a t e m e n t s of those who took 
p a r t in the events . 
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It expla ined a n d gave reasons for each of these a s se r t ions and 
concluded thai the a u t h o r ' s plea of good faith had to be re jected (see 
p a r a g r a p h 19 above) . 

74. T h e Par is C o u r t of Appea l a d o p t e d the Par i s tribunal de grandt 
instance's r e a son ing as r ega rds the d e f a m a t o r y n a t u r e of the s t a t e m e n t s . 
It added wi th r ega rd to the ques t ion of d e f a m a t i o n by i n n u e n d o (see 
p a r a g r a p h 24 above) : 

"Having thus deckled how the hook would he balanced: systematic doubt where the 
An braes are concerned and the use of Barbie's document as a reference - albeit one to be 
treated with caution - [the first applicant) proceeds, in circumstances that are 
accurately described in the judgment, systematically to refuse to accord any credit to 
Mr and Mrs Aubrac's account." 

75. It re jec ted the plea of good faith on the g r o u n d tha t t he first 
app l ican t had r epea t ed ly failed to exercise sufficient cau t ion . 

76. T h e C o u r t observes tha t the d o m e s t i c cour t s ca r r i ed out a de ta i l ed 
a n d very t h o r o u g h e x a m i n a t i o n of t he book and , in pa r t i cu l a r , t he m a n n e r 
in which the facts a n d a r g u m e n t s were p r e s e n t e d before conc lud ing tha t 
the app l i can t s were guil ty of publ ic d e f a m a t i o n of Mr and Mrs A u b r a c , in 
the i r capac i ty as m e m b e r s of a recognised Res i s t ance m o v e m e n t . 

77. It cons iders tha t t he convict ions in t he in s t an t case were based on 
re levan t and sufficient r easons . In t h a t connec t ion , it finds convincing the 
evidence a n d r e a s o n i n g which p e r s u a d e d the civil cour t s , bo th a t first 
i n s t ance and on appea l , to find tha t the a u t h o r had failed to respec t the 
f u n d a m e n t a l rules of his tor ical m e t h o d in t he book and had m a d e 
pa r t i cu la r ly grave in s inua t ions . It refers in pa r t i cu l a r to the me t i cu lous 
analysis of the book by bo th t he Par i s tribunal de grande instance in its 
j u d g m e n t of 2 April 1998 a n d the C o u r t of Appea l in its j u d g m e n t of 
10 Feb rua ry 1999. It there fore sees no r e a s o n to d i sagree with the 
d o m e s t i c c o u r t s ' analysis of the case or to find t h a t they cons t rued the 
pr inciple of f reedom of express ion too rcs t r ic t ively or t he a im of p ro tec t ­
ing the r e p u t a t i o n and the r igh ts of o t h e r s too extensively. 

78. As to the s en t ences which were imposed , t he C o u r t r e i t e r a t e s t h a t , 
in assess ing the p ropor t iona l i ty of the in t e r fe rence , the n a t u r e and 
severi ty of t he pena l t i e s imposed a r e also factors to be t a k e n in to account 
(see, for e x a m p l e , Siirek v. Turkey (no. 1) [ G C j , no. 26682/95 , § 64, E C H R 
1999-1V). 

It no tes , firstly, t h a t no o r d e r was m a d e for t he book's d e s t r u c t i o n or 
p roh ib i t ing its publ ica t ion (see, mutatis mutandis a n d by converse impl ica­
t ion, Editions Plan v. France, no. 58148/00 , § 53 , E C H R 2004-PV). 

F u r t h e r , t he C o u r t no tes t h a t , c o n t r a r y to w h a t has been sugges ted by 
the app l i can t s (see p a r a g r a p h 57 above) , the levels of the fines a n d o rde r s 
for d a m a g e s (see p a r a g r a p h s 20 a n d 27 above) a p p e a r to have been 
relat ively modes t (see, by converse impl ica t ion , Tolstoy Miloslavsky, c i ted 
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above) and the s u m s the app l i can t s were t hus r e q u i r e d to pay jus t i f ied in 
t he c i r c u m s t a n c e s of t he case . Nor , lastly, does t he r e q u i r e m e n t to publ ish 
a s t a t e m e n t in five per iodicals and to inc lude a w a r n i n g in like t e r m s 
in each copy of t he book a p p e a r u n r e a s o n a b l e or unduly res t r ic t ive of 
f reedom of express ion . 

79. In add i t ion , the C o u r t r e i t e r a t e s t h a t ju s t as , by provid ing a u t h o r s 
with a m e d i u m for publ ica t ion , pub l i shers p a r t i c i p a t e in t he exerc ise of 
f reedom of express ion , as a corol lary t h e r e t o they a re vicariously subject 
to the "du t i e s and respons ib i l i t i es" which a u t h o r s t ake on w h e n they 
d i s s e m i n a t e the i r opinions to the public (see, mutatis mutandis, Siirek (no. I), 
cited above, § 63). 

T h u s , the fact t h a t t he th i rd appl ican t was found jo in t ly a n d several ly 
liable in tort wi th the first two app l i can t s and o r d e r e d to pay d a m a g e s to 
t he civil p a r t i e s is not in itself incompa t ib le wi th t he r e q u i r e m e n t s of 
Art icle 10 of the C o n v e n t i o n . 

80. In conclusion, t he C o u r t finds t h a t t he in t e r f e rence wi th t he appl i ­
c a n t s ' f reedom of express ion in the ins tan t case was not d i s p r o p o r t i o n a t e 
to the l eg i t ima te a im p u r s u e d . C o n s e q u e n t l y , t h e r e has been no violat ion 
of Art ic le 10 of t he Conven t ion . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

Holds t h a t t h e r e has been no viola t ion of Art ic le 10 of the Conven t ion . 

Done in F r e n c h , and notified in wr i t ing on 29 J u n e 2004, p u r s u a n t to 
Rule 77 §§ 2 and 3 of the Rules of C o u r t . 

In accordance wi th Art ic le 45 § 2 of t he C o n v e n t i o n and Rule 74 § 2 of 
the Rules of C o u r t , the c o n c u r r i n g opinion of M r s T h o m a s s c n is a n n e x e d 
to this j u d g m e n t . 

Lawrence EARLY 
D e p u t y R e g i s t r a r 

A n d r ä s BAKA 
Pres iden t 

A.B.B. 
I I .E . 
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CONCURRING OPINION OF JUDGE THOMASSEN 

(Translation) 

Along wi th the o t h e r m e m b e r s of the C h a m b e r , I voted in favour of 
f inding tha t t h e r e has been no viola t ion of Art ic le 10 of t he C o n v e n t i o n in 
t he p re sen t case . 

However , I do not ag ree wi th every aspect of the C h a m b e r ' s r eason ing , 
in p a r t i c u l a r the significant i m p o r t a n c e it a t t a c h e s to t he fact t h a t " the 
a u t h o r ... failed to respec t t he f u n d a m e n t a l ru les of his tor ical m e t h o d in 
the book" (see p a r a g r a p h 77 of the j u d g m e n t ) . 

Ove r a n d above the fact t ha t the C h a m b e r does not expla in which 
ru les of his tor ical m e t h o d were appl icab le , in my view such rules canno t 
in any event be t he decisive factor in d e t e r m i n i n g the scope of f reedom of 
express ion . J u s t like anyone else, h i s to r i ans a r e en t i t l ed to f reedom of ex­
press ion . For this r eason I also d i s ag ree wi th t he app l i c an t s ' submiss ion 
(see p a r a g r a p h 54 of t he j u d g m e n t ) t h a t it should be acknowledged tha t 
t h e r e a re "different a p p r o a c h e s by the j ou rna l i s t and the h i s to r i an" . 

In my opinion, the mos t decisive factor in d e t e r m i n i n g the scope of 
f reedom of express ion is the i m p o r t a n c e of o t h e r i n t e r e s t s , which m a y 
just i fy res t r ic t ions on any publ ica t ion . Whi le it is t r u e t h a t t he book tha t 
was publ ished in the i n s t an t case was on a subject of g e n e r a l i n t e re s t , the 
C h a m b e r gave p r e c e d e n c e to t he p ro tec t ion of r e p u t a t i o n , which is pa r t of 
t he concept of p r iva te life t h a t is p ro t ec t ed by Art icle 8 of the Conven t ion 
(see p a r a g r a p h 70 of t he j u d g m e n t ) . I ag ree wi th t h a t conclusion because 
the book is lit t le m o r e t h a n p u r e con jec ture a n d cons t i t u t e s a direct 
assaul t on t he in tegr i ty a n d iden t i ty of Air and M r s A u b r a c t h a t robs 
t h e m of the i r d igni ty . It is necessary to reaffirm respec t for h u m a n 
digni ty as one of the most i m p o r t a n t Conven t ion values a n d one which 
historical works mus t also foster. 
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SUMMARY1 

Delay in implementing disenfranchisement as automatic consequence of 
imposition of a preventive measure 

Article 3 of Protocol No. 1 

Right to vote - Delay in implementing disenfranchisement as automatic consequence of 
imposition of preventive measure - Choice of the legislature - Parliamentary elections -
Regional elections - Competence and powers of regional councils 

In 1994 the district court imposed a preventive measure on the applicant, who was 
placed under police supervision for one year. It considered, in the light of a series of 
criminal complaints, that there were reasonable grounds for believing that the 
applicant was a habitual offender and thus "socially dangerous". The court order 
was forwarded to the prefect for enforcement in April 1994 and served on the 
applicant in May 1994. An appeal by the applicant was dismissed and the order 
became final. In July 1995 the police drafted a document in the applicant's 
presence, setting out the obligations imposed on him. The applicant applied to 
the district court for a declaration that the preventive measure had expired in 
May 1995, one year after the order had been served on him. The court found that 
the special supervision did not lapse at the end of the period for which it had been 
imposed, independently of when it was implemented; it was also necessary for the 
order to be forwarded for enforcement and the initial step in the implementation 
had therefore been taken when the police had drafted the document setting out 
the obligations. The court of appeal agreed with this approach. However, the 
Court of Cassation held that the order had expired in May 1995, one year after it 
had been served on the applicant. In the meantime, as a result of the imposition of 
the preventive measure the applicant had been struck off the electoral register in 
January 1995 and had consequently been unable to participate in the regional 
council and national parliamentary elections. 

Held 
(1) Article 2 of Protocol No. 4: The Court of Cassation had recognised that the 
applicant had been subject to a measure affecting his liberty of movement which 
was time-barred but it had not provided any redress, nor had it been suggested 
that the applicant could have made use of any other domestic remedy to obtain 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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compensation. The interference with the applicant's liberty of movement between 
May 1995 and July 1996 had been neither in accordance with the law nor necessary. 
Conclusion: violation (unanimously). 
(2) Article 3 of Protocol No. 1: There was no doubt that a national parliament was 
a legislative body within the meaning of this provision. As for regional councils, 
they were competent to enact laws in a number of pivotal areas such as ad­
ministrative planning, local policy, public health, education, town planning and 
agriculture, and were therefore vested with powers wide enough to make them a 
constituent part of the legislature. In the present case, the order imposing the 
preventive measure had been forwarded to the prefect for enforcement in April 
1994 but the decision to strike the applicant off the electoral register had been 
taken only in January 1995. While some delay in accomplishing administrative 
tasks relating to enforcement of a court decision was often inevitable, the delay of 
nine months in the present case was excessive and no explanation had been 
provided. Moreover, if the disenfranchisement measure had been applied in due 
time, it would have ceased before the elections in question. 
Conclusion: violation (unanimously). 
Article 41: The Court made awards in respect of non-pecuniary damage and in 
respect of costs and expenses. 
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In the c a s e o f V i t o S a n t e S a n t o r o v. Italy, 
T h e E u r o p e a n C o u r t of H u m a n R i g h t s (Th i rd Sec t ion ) , s i t t ing as a 

C h a m b e r composed of: 
M r G. RESS, President, 
M r I. CABRAL BARRETO, 

M r L. CAFLISCH, 
M r J . HEDIGAN, 
M r s M . TSATSA-NIKOLOVSKA, 
M r s H . S . G R E V E , 
M r V. ZAGREBELSKY,/Wg«, 

and M r V. BERGER, Section Registrar, 
H a v i n g de l i be r a t ed in pr iva te on 16 J a n u a r y 2003 and l O J u n e 2004, 
Del ivers t he following j u d g m e n t , which was a d o p t e d on the last-

m e n t i o n e d d a t e : 

P R O C E D U R E 

1. T h e case o r ig ina t ed in an appl ica t ion (no. 36681/97) aga ins t the 
I ta l ian Republ ic lodged wi th the E u r o p e a n C o m m i s s i o n of H u m a n Rights 
(" the C o m m i s s i o n " ) u n d e r f o rmer Ar t ic le 25 of t h e C o n v e n t i o n for t he 
P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the Conven­
t ion") by an I ta l ian na t iona l , M r Vi to S a n t e S a n t o r o (" the app l i can t " ) , on 
22 M a y 1997. 

2. T h e app l ican t was r e p r e s e n t e d by M r G. Negro , a lawyer p rac t i s ing 
in Brindis i . T h e I t a l i an G o v e r n m e n t (" the G o v e r n m e n t " ) w e r e rep­
r e s e n t e d by the i r Agen t , M r EM. Bragug l i a , and by M r F. Crisaful l i , co-
A g e n t . 

3. T h e app l ican t a l leged , in pa r t i cu l a r , t ha t the p reven t ive m e a s u r e of 
special supervis ion tha t had been imposed on him had violated his right of 
f r eedom of m o v e m e n t a n d t h a t he had been dep r ived of his r ight to vote in 
t he p a r l i a m e n t a r y a n d regional council e lec t ions . 

4. T h e appl ica t ion was t r a n s m i t t e d to t he C o u r t on 1 N o v e m b e r 1998, 
w h e n Protocol No. 11 to t he Conven t i on c a m e in to force (Article 5 § 2 of 
Protocol No. 11). 

5. T h e appl ica t ion was a l loca ted to the Second Sect ion of the C o u r t 
(Rule 52 § 1 of t he Rules of C o u r t ) . W i t h i n t h a t Sect ion, the C h a m b e r 
t h a t would cons ider t h e case (Art icle 27 § 1 of the Conven t i on ) was 
c o n s t i t u t e d as provided in Rule 26 § 1. 

6. O n 1 N o v e m b e r 2001 the C o u r t c h a n g e d the compos i t ion of its 
Sect ions (Rule 25 § 1). Th i s case was ass igned to t h e newly composed 
T h i r d Sect ion (Rule 52 § 1). 
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7. By a decis ion of 16 J a n u a r y 2003, t he C h a m b e r dec la red the 
app l ica t ion pa r t ly admis s ib l e ' . 

8. T h e C h a m b e r having dec ided , af ter consu l t ing the pa r t i e s , t h a t no 
h e a r i n g on the mer i t s was r equ i r ed (Rule 59 § 3 in fine), t he p a r l i e s repl ied 
in wr i t i ng to each o t h e r ' s obse rva t ions . 

T H E F A C T S 

I. T H E C I R C U M S T A N C E S O f T H E CASE 

9. T h e appl icant was born in 1957 a n d lives in O s t u n i (province of 
Br indis i ) . 

A. T h e s p e c i a l s u p e r v i s i o n by the p o l i c e 

10. In an o rde r of 24 M a r c h 1994, filed wi th the regis t ry on 
30 M a r c h 1994, the Brindisi District C o u r t imposed a prevent ive m e a s u r e 
on the app l i can t , who was placed u n d e r special police supervis ion for one 
year . 

11. T h e Brindisi Dis t r ic t C o u r t found t h a t n u m e r o u s c r imina l com­
pla in ts had been m a d e agains t the app l i can t . In pa r t i cu l a r , it found t h a t 
in 1991 and 1992 a series of c r imina l c o m p l a i n t s had been lodged a l leg ing 
t h a t he had received s tolen goods u n d e r cover of his vehicle d i s m a n t l i n g 
a n d s p a r e p a r t s bus iness . O n 13 May 1992 a prevent ive m e a s u r e in the 
form of a w a r n i n g (avviso sociale) was imposed on the appl ican t for one 
yea r . O n 13 J u n e 1992 a c r imina l compla in t was lodged aga ins t h im for 
a id ing a n d a b e t t i n g theft and t r a d i n g in s to len goods ; he was a c q u i t t e d 
by a j u d g m e n t of 2 J u l y 1993. O n 5 M a y 1993 the app l ican t was a r r e s t e d 
wi th two o t h e r s in connec t ion wi th a n o t h e r compla in t for receiving s tolen 
goods which had been lodged agains t h im. In t he light of the foregoing, the 
Dis t r ic t C o u r t cons ide red t h a t t h e r e w e r e r e a s o n a b l e g r o u n d s for believ­
ing t h a t , in sp i le of his c lean record , the app l ican t was a hab i t ua l offender 
a n d t hus "socially d a n g e r o u s " , wi th in t he m e a n i n g of sect ion 1 of Law 
no. 1423/56 of 27 D e c e m b e r 1956. It refused, however , to m a k e a com­
pulsory res idence o rde r (obbligo di soggiorno) aga ins t h im. 

12. T h e o r d e r impos ing the p reven t ive m e a s u r e was forwarded for 
en fo rcemen t to the Brindis i prefect on 7 Apri l 1994 a n d served on t h e 
app l ican t on 3 May 1994. 

13. T h e app l ican t a p p e a l e d , but his a p p e a l was d i smissed by the Lecce 
C o u r t of Appea l on 29 July 1994. T h e o r d e r b e c a m e final on 24 S e p t e m b e r 

1. Note by the Registry. Extracts of the decision are reported in ECHR 2003-1. 



VITO SANTE SANT OR O v. ITALY J U D G M E N T 241 

1994 and was s u b s e q u e n t l y served on the O s t u n i munic ipa l i ty on 
27 S e p t e m b e r 1994. 

14. O n 25 J u l y 1995 the O s t u n i police d ra f t ed , in the app l i can t ' s 
p r e sence , a d o c u m e n t s e t t i ng out the obl iga t ions imposed on h im (verhale 
di soltoposizione agli obblighi). 

15. T h e app l ican t was r equ i r ed : 
(a) to look for a su i tab le job wi th in two m o n t h s from the d a t e of service 

of the o rde r ; 
(b) not to c h a n g e his place of res idence ; 
(c) not to leave his h o m e wi thout in forming the au tho r i t i e s responsible 

for supervis ing h im; 
(d) to live a n hones t life and not to a rouse suspicion; 
(e) not to assoc ia te wi th pe r sons who had a c r imina l record or who 

w e r e subject to p revent ive or secur i ty m e a s u r e s ; 
(f) not to r e t u r n h o m e la te r t h a n 8 p .m. in s u m m e r a n d 6 p.m. in 

w i n t e r or to leave h o m e before 7 a .m., un less d u e cause could be shown 
and in all cases only af ter in fo rming the a u t h o r i t i e s respons ib le for 
superv is ing h im; 

(g) not to keep or ca r ry w e a p o n s ; 
(h) not to go to ba r s or a t t e n d public m e e t i n g s ; 
(i) to r epo r t to the re levant police s t a t i on on Sundays b e t w e e n 9 a.m. 

and 12 noon; 
(j) to have on h i m at all l i m e s t h e card s e t t i n g out his precise obli­

ga t ions u n d e r t he p reven t ive m e a s u r e a n d a copy of t he cour t o rde r . 
16. O n 31 J u l y 1995 the app l ican t appl ied to t he Brindis i Dis t r ic t C o u r t 

for a d e c l a r a t i o n t h a t t he p reven t ive m e a s u r e h a d expi red on 2 May 1995, 
t h a t is, one yea r af ter t he d a t e on which the o r d e r of 24 M a r c h 1994 was 
served on h im. 

17. In an o r d e r of 7 O c t o b e r 1995, the Brindisi Dis t r ic t C o u r t found 
t h a t , even if p u r s u a n t to sect ion 11 of Law no. 1423/56 the special 
supervis ion per iod began on the day on which the pe r son on w h o m the 
p reven t ive m e a s u r e was imposed was served wi th the re levan t o rder , 
compl iance wi th t h a t formal i ty was necessa ry but not sufficient to 
cons t i t u t e an ini t ial s t ep in t he i m p l e m e n t a t i o n of t he m e a s u r e . For 
t h e r e to be such an ini t ia l s t ep , it was also necessa ry u n d e r sect ion 7 of 
Law no. 1423/56 for the re levant o r d e r to be forwarded for en fo rcemen t 
to the c o m p e t e n t police au tho r i ty . T h e Distr ict C o u r t observed tha t , 
u n d e r the C o u r t of C a s s a t i o n ' s case-law, special superv is ion did not lapse 
at the end of t he per iod for which it h a d been imposed , i n d e p e n d e n t l y of 
w h e n it was i m p l e m e n t e d . In t he case before it, the ini t ial s t ep in the 
i m p l e m e n t a t i o n of t he m e a s u r e had been t a k e n on 25 J u l y 1995, the day 
on which t h e O s t u n i police had dra f ted t he d o c u m e n t s e t t i n g oul the 
obl iga t ions imposed on the app l i can t . C o n s e q u e n t l y , it held t h a t the 
prevent ive m e a s u r e h a d not ceased to apply. 
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18. T h e appl ican t a p p e a l e d to the Lecce C o u r t of Appea l . H e 
m a i n t a i n e d t h a t the p reven t ive m e a s u r e had a u t o m a t i c a l l y ceased to 
apply on 2 May 1995 or, at the la tes t , on 28 S e p t e m b e r 1995, which was 
one yea r af ter the d a t e on which the o r d e r h a d been served on the Brindis i 
police a n d the O s t u n i munic ipa l i ty . In any event , t he appl ican t sought an 
o rde r d i s cha rg ing the m e a s u r e , a r g u i n g t h a t t h e r e were no g r o u n d s for it 
to r e m a i n in force. 

19. In a j u d g m e n t of 29 April 1996, t he C o u r t of Appea l uphe ld 
t he o rde r of 7 O c t o b e r 1995, observ ing t h a t the case fell ou ts ide those 
for which s t a t u t e provided the a u t o m a t i c lapse of special supervis ion . It 
cons ide red t h a t the prevent ive m e a s u r e could not a u t o m a t i c a l l y cease to 
apply on t he d a t e s t a t e d in the o r d e r of 24 M a r c h 1994 i n d e p e n d e n t l y of 
when it was i m p l e m e n t e d . C o n s e q u e n t l y , it concluded tha t the s t a r t i ng -
point for t he app l ica t ion of the prevent ive m e a s u r e was the day on which 
the first s teps had been t aken to i m p l e m e n t it. In this case t h a t had been 
25 Ju ly 1995, w h e n t he police had d ra f t ed t he d o c u m e n t s e t t i n g out the 
app l i can t ' s obl iga t ions u n d e r the o rde r . 

20. T h e appl ican t appea l ed on poin ts of law to the C o u r t of Cas sa t i on . 
21 . In a j u d g m e n t of 16 D e c e m b e r 1996, which was filed wi th t he 

reg is t ry on 6 F e b r u a r y 1997, the C o u r t of C a s s a t i o n ru led t h a t the o r d e r 
for special supervis ion of the appl icant had ceased to apply on 2 May 1995. 
It observed t h a t sect ion 11 of Law no. 1423/56 expressly provided t h a t t he 
period of special supervis ion s t a r t e d to r u n on the day the pe r son to be 
superv ised was served wi th the re levan t o rde r . C o n s e q u e n t l y , c o n t r a r y to 
the opinion of t h e C o u r t of Appea l , it found t h a t t he d a t e on which t he 
d o c u m e n t s e t t i n g out the obl iga t ions imposed on the app l ican t was 
dra f ted was not re levant for the pu rposes of ident ifying the d a t e on which 
the p reven t ive m e a s u r e first took effect. It conc luded t h a t the per iod of 
special superv is ion had s t a r t e d to r u n on the day on which t he re levant 
o r d e r was served on the app l ican t (3 M a y 1994). 

22. In the m e a n t i m e , on 20 S e p t e m b e r 1996 the O s t u n i police had 
informed t he Brindisi Dis t r ic t C o u r t t h a t the o rde r for special supe r ­
vision of t he appl ican t had ceased to apply on 24 Ju ly 1996. 

B. T h e d i s e n f r a n c h i s e m e n t 

23. As a resul t of the special supervis ion m e a s u r e imposed on 
the app l i can t , t he O s t u n i Munic ipa l E lec tora l C o m m i t t e e dec ided on 
10 J a n u a r y 1995 to s t r ike t he app l ican t off the e lec tora l r eg i s t e r on the 
g r o u n d t h a t his civic r igh ts had b e e n s u s p e n d e d p u r s u a n t to P res iden t i a l 
D e c r e e no. 223 of 20 M a r c h 1967. 

24. T h e appl ican t was s u b s e q u e n t l y p r e v e n t e d from t a k i n g pa r t in the 
reg iona l council (ConsiglioRegionale) e lec t ion of 23 April 1995. 
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25. O n 2 8 J u l y 1995 the app l i can t ' s n a m e was r e s to red to t he e lec tora l 
reg is te r . 

26. In a cer t i f ica te issued on 22 N o v e m b e r 1995, however , t h e m a y o r of 
O s t u n i s t a t e d t h a t the appl icant had been subject to a fu r the r year ' s 
special supervis ion by a decision of the Brindisi police of 25 J u l y 1995. O n 
15 D e c e m b e r 1995 the mayor dec la red that the appl icant would be s t ruck 
off the e lec tora l r eg i s t e r for a n o t h e r year . 

27. O n 12 Apri l 1996 the O s t u n i Munic ipa l E lec tora l C o m m i t t e e 
refused the app l i can t ' s r eques t to be allowed to t ake pa r t in the na t iona l 
p a r l i a m e n t a r y e lect ion on 21 Apri l 1996. 

28. T h e applicant lodged an appea l wi th t he Lecce C o u r t of Appea l in 
which he c o n t e n d e d tha t t he prevent ive m e a s u r e had ceased to apply on 
2 M a y 1995 and t h a t , accordingly, t h e r e were no g rounds for exc luding 
him from the e lec t ion . 

29. In a j u d g m e n t of 18 Apri l 1996, the Lecce C o u r t of Appea l 
d i smissed t he a p p e a l o n t h e g r o u n d t h a t t he d i s e n f r a n c h i s c m e n t could 
be cha l l enged only t i l ler the prevent ive m e a s u r e had ac tua l ly been 
i m p l e m e n t e d . 

II. RELEVANT D O M E S T I C LAW 

A. P r o v i s i o n s c o n c e r n i n g p r e v e n t i v e m e a s u r e s 

30. T h e power to impose prevent ive m e a s u r e s was in t roduced by 
Law no. 1423 of 27 D e c e m b e r 1956. Such m e a s u r e s a re i n t ended to 
p reven t individuals who a r e cons ide red "socially d a n g e r o u s " from com­
m i t t i n g offences. T h e s t a t u t e indica tes t h r e e g roups of socially d a n g e r o u s 
pe r sons : (a) anyone who, on the basis of factual evidence , mus t be 
r ega rded as .i hab i tua l offender; (b) anyone who, oil accounl ol liis 
conduct or lifestyle a n d on the basis of factual evidence , must be 
r e g a r d e d as hab i tua l ly de r iv ing his income from the p roceeds of c r ime ; 
and (c) anyone who , on account of his conduc t a n d on the basis of factual 
ev idence , m u s t be r e g a r d e d as hav ing c o m m i t t e d offences e n d a n g e r i n g 
the physical or m e n t a l in t eg r i ty of m i n o r s or pos ing a t h r e a t to society, 
secur i ty or public o rde r . 

3 1 . Sec t ion 3 of Law no. 1423/56 provides t h a t p e r s o n s w h o a r e socially 
d a n g e r o u s may be placed u n d e r special police supervis ion . T h e c o m p e t e n t 
cour t sits in c a m e r a and m u s t give a r ea soned decision af ter h e a r i n g the 
publ ic p rosecu to r a n d the p e r s o n conce rned , w h o has t h e r ight to file 
m e m o r i a l s and to be r e p r e s e n t e d by a lawyer. Bo th pa r t i e s may lodge a n 
appea l and /o r an appea l on poin ts of law, which have no suspens ive effect. 

32. W h e n impos ing a p reven t ive m e a s u r e , t h e cour t m u s t fix i t s 
d u r a t i o n and specify the condi t ions wi th which t he person concerned 
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must comply. In accordance wi th p a r a g r a p h 1 of sec t ion 11 of Law 
no. 1423/56, the special supervis ion per iod s t a r t s to run on the day on 
which its add re s see is notified of t he re levan t o r d e r and a u t o m a t i c a l l y 
ends w h e n the per iod of t i m e fixed in the o r d e r has e lapsed . 

B. P r o v i s i o n s o n d i s e n f r a n c h i s e m e n t 

33. Ar t ic le 2 of P re s iden t i a l D e c r e e no. 223 of 20 M a r c h 1967 provides 
t h a t , inter alia, pe r sons on w h o m preven t ive m e a s u r e s have been imposed 
by a cour t o r d e r or a n a d m i n i s t r a t i v e decision shall be d i senf ranch ised . 

34. Ar t ic le 32 § 1 (3) of t ha t dec r ee provides tha t in such cases t he 
pre lec t (que.slore) e m p o w e r e d to enforce such m e a s u r e s shall notify t he 
munic ipa l i ty w h e r e t h e pe r son conce rned res ides of any decision en ­
ta i l ing the loss of civic r igh t s . T h e Munic ipa l Electora l C o m m i t t e e shall 
t hen remove the n a m e of the pe r son conce rned from the e lec tora l 
r eg i s t e r , even ou t s ide one of t he u sua l per iods for u p d a t i n g t he lists. 

C. A r t i c l e 117 o f t h e C o n s t i t u t i o n 

35. Art ic le 117 of the C o n s t i t u t i o n confers legislat ive power on the 
regions . It se ts out the c o m p e t e n c e of t he regions , inter alia, for regional 
a d m i n i s t r a t i v e p lann ing , local policy, publ ic h ea l t h , educa t ion , local 
m u s e u m s and l ibrar ies , town p l ann ing , t ou r i sm, traffic r egu la t ions , 
nav iga t ion , cjuarries a n d pea t bogs , h u n t i n g , a g r i c u l t u r e , forests a n d 
handicraf t . Ar t ic le 117 also s t a t e s tha t the regions have legislat ive power 
in o t h e r m a t t e r s es tab l i shed by cons t i t u t i ona l laws. Regiona l laws a r e 
enac t ed by the reg iona l counci ls (Article 121 § 2 of t he C o n s t i t u t i o n ) . 

THE LAW 

I. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 2 O F P R O T O C O L No. 4 

36. T h e app l ican t c o m p l a i n e d t h a t he h a d been illegally kept u n d e r 
special police supervis ion af ter t he expi ry of the o rde r of 24 M a r c h 1994 
and t h a t no c o m p e n s a t i o n was avai lable to h im for t he u n d u e p ro longa t ion 
of t he p reven t ive m e a s u r e . 

37. In its decis ion on the admiss ibi l i ty of the appl ica t ion , the C o u r t 
cons ide red tha t this compla in t should be e x a m i n e d u n d e r Art ic le 2 of 
Protocol No. 4, which r eads as follows: 

" 1 . Everyone lawfully within the territory of a State shall, within that territory, have 
the right to liberty of movement and freedom to choose his residence. 

2. Everyone shall be free to leave any country, including his own. 
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3. No restrictions shall be placed on the exercise of these rights other than such as 
are in accordance with law and are necessary in a democratic society in the interests of 
national security or public safety, for the maintenance of ordre public, for the prevention 
of crime, for the protection of health or morals, or for the protection of the rights and 
freedoms of others. 

4. The rights set forth in paragraph 1 may also be subject, in particular areas, to 
restrictions imposed in accordance with law and justified by the public interest in a 
democratic society." 

/. The parlies' submissions 

38. T h e G o v e r n m e n t cons ide red t h a t the res t r i c t ions imposed on the 
app l ican t were in accordance wi th t he law, the decision of t he Lecce C o u r t 
of Appea l be ing the resul t of an i n t e r p r e t a t i o n of t he r e l evan t d o m e s t i c 
provisions in conformi ty with the C o u r t of Cas sa t i on ' s j u r i s p r u d e n c e . 
T h e y re fe r red , in pa r t i cu l a r , to a j u d g m e n t given by the C o u r t of 
C a s s a t i o n on 19 M a r c h 1980 in Catalano, conf i rmed by a n o t h e r j u d g m e n t 
a d o p t e d by the First Division on 25 M a y 2000 (no. 3794) . Accord ing to 
these decis ions , the s t a r t ing -po in t for t he ca lcu la t ion of the d u r a t i o n of a 
prevent ive m e a s u r e should not be the d a t e on which not ice of it was 
served, but the t ime w h e n the m e a s u r e ac tua l ly s t a r t e d to be appl ied . 

39. T h e G o v e r n m e n t s u b m i t t e d t h a t it was t he d o m e s t i c c o u r t s ' role to 
solve p r o b l e m s of i n t e r p r e t a t i o n of na t iona l legis la t ion. In t he p re sen t 
case , t he e r r o r m a d e by the c o m p e t e n t a u t h o r i t i e s was of a formal n a t u r e 
a n d did not en ta i l a violat ion of t he app l i can t ' s r igh ts . T h e l a t t e r could not 
the re fore be cons ide red a vict im u n d e r t he Conven t i on . 

40. T h e appl ican t observed t h a t in t he I t a l i an legal sys tem t h e j u d g e 
should apply the law and not c r e a t e it, the pr inciple of s t r ic t legal i ty in t he 
c r imina l field p r e v e n t i n g h im from ove r s t epp ing the bounds resu l t ing 
from the word ing of the re levant provis ions. In any case , t he s t a r t i ng -
point of t he special supervis ion could not d e p e n d on the d i sc re t ion of the 
pre lec t or of the police, but should be fixed by the r e a s o n e d decis ions of 
t he c o m p e t e n t jud ic ia l bodies. 

4 1 . T h e appl icant cha l l enged the ex i s t ence of t he case- law supposedly 
followed by the Lecce C o u r t of Appea l . In his view, the j u d g m e n t of 1980 in 
Calalano cons t i t u t ed an isolated decis ion, conce rn ing a p reven t ive m e a s u r e 
which had not been fully i m p l e m e n t e d because t he individual in ques t ion 
had been a u t h o r i s e d to move ab road . T h e j u d g m e n t of 25 May 2000 deal t 
wi th t he suspens ion of the prevent ive m e a s u r e by r eason of the d e t e n t i o n 
of the pe r son conce rned in a pr ison. T h e appl ican t cons ide red tha t 
t he C o u r t of Cas sa t i on ' s j u d g m e n t of 16 D e c e m b e r 1996 q u a s h i n g the 
decision of the Lecce C o u r t of Appea l was not the resul t of a c h a n g e in 
t he case-law, but on the c o n t r a r y a fu r the r s t a t e m e n t of t he cor rec t 
i n t e r p r e t a t i o n of sect ion 11 of Law no. 1423/56. 
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2. 7'lie Court 's assessment 

42. T h e C o u r t first observes tha t the o r d e r impos ing the special super ­
vision by the police was served on the app l ican t on 3 May 1994 (see p a r a ­
g r a p h 12 above) . However , it was only on 25 J u l y 1995 t h a t the O s t u n i 
police draf ted a d o c u m e n t s e t t i n g out the obl iga t ions imposed on the 
app l i can t (see p a r a g r a p h s 14-15 above) . 

43 . T h e C o u r t finds it h a r d to u n d e r s t a n d why t h e r e should have been 
a de lay of over one year a n d two m o n t h s in d ra f t ing the ac tua l obl iga t ions 
a r i s ing from a decis ion which was i m m e d i a t e l y enforceable a n d conce rned 
a f u n d a m e n t a l r ight , n a m e l y the app l i can t ' s f r eedom to come and go as he 
p leased (see, mutatis mutandis, Raimondo v. Italy, j u d g m e n t of 22 F e b r u a r y 
1994, Ser ies A no. 281-A, p. 19, § 39) . 

44. Moreover , it is to be no ted t h a t in its j u d g m e n t of 16 D e c e m b e r 1996 
the C o u r t of C a s s a t i o n , m a k i n g use of its u n c o n t e s t e d r ight to i n t e r p r e t 
t he re levant provisions of domes t i c law, dec la red t h a t the special 
supervis ion imposed on the appl icant had ceased to apply on 2 M a y 1995 
(see p a r a g r a p h 21 above) . 

45 . It is not t he role of the C o u r t to d e t e r m i n e w h e t h e r this in te r ­
p r e t a t i o n was cor rec t or w h e t h e r it was foreseeable in view of the 
re levan t d o m e s t i c p r e c e d e n t s (see, mutatis mutandis, Lukanov v. Bulgaria, 
j u d g m e n t of 20 M a r c h 1997, Reports of Judgments and Decisions 1997-11, 
p . 543, § 41) . For the pu rposes of t he p re sen t case , it is sufficient to 
observe t h a t t he C o u r t of Cassa t ion recognised t h a t t he app l i can t h a d 
been subject , be tween 2 May 1995 a n d 24 J u l y 1996, to a m e a s u r e 
affect ing his l iber ty of m o v e m e n t which was t i m e - b a r r e d . However , the 
C o u r t of C a s s a t i o n did not provide any r ed res s for the d a m a g e suffered 
by the app l ican t as a consequence of the unlawful p ro longa t ion of the 
special superv is ion . Moreover , it has not b e e n sugges t ed by the Govern­
m e n t tha t t he app l i can t could have m a d e use of any o t h e r domes t i c 
r e m e d y to ob ta in c o m p e n s a t i o n . 

46. In t he light of the above, the C o u r t concludes t h a t b e t w e e n 
2 Ma) ' 1995 and 2 4 J u l y 1996 the in te r fe rence wi th the app l i can t ' s l iber ty 
of m o v e m e n t was n e i t h e r "in acco rdance wi th law" nor necessary . T h e r e 
has accordingly b e e n a violat ion of Art ic le 2 of Protocol No. 4. 

II. ALLEGED V I O L A T I O N O F ARTICLE 3 O F P R O T O C O L No. 1 

47. T h e appl ican t compla ined tha t he was d i senf ranch i sed for a longer 
per iod t h a n was lawful a n d t h a t , as a resu l t , he had been p r even t ed 
from vot ing in the reg iona l council e lect ion of 23 Apri l 1995 and the 
p a r l i a m e n t a r y e lect ion of 21 Apri l 1996. H e rel ied on Art ic le 3 of 
Protocol No. 1, which r e a d s as follows: 
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"The High Contracting Parlies undertake to hold free elections at reasonable 
intervals by secret ballot, under conditions which will ensure the free expression ol the 
opinion of the people in the choice of the legislature." 

/. The parlies' submissions 

48 . T h e appl ican t s u b m i t t e d tha t his d i s e n f r a n c h i s e m e n t af ter 2 May 
1995 was unlawful , as it was o rde red on the basis of a special police super ­
vision m e a s u r e which had a l ready exp i red . 

19. In the G o v e r n m e n t ' s o p i n i o n , the d i sen f ranch i semen t was law I til i n 

so far as it had to be r e g a r d e d as t he consequence of a lawfully imposed 
special supervis ion m e a s u r e . 

2. The Court's assessment 

(a) Applicability of Article 3 of Protocol No. 1 

50. T h e C o u r t should first a sce r t a in w h e t h e r Art icle 3 of Protocol No. 1 
appl ies to the e lec t ions compla ined of. In this respec t , it observes tha t 
Art ic le 3 of Protocol No. 1 g u a r a n t e e s the "choice of the l eg i s l a tu re " and 
tha t the word " l e g i s l a t u r e " does not necessar i ly m e a n the na t iona l par l ia­
m e n t : it has to be i n t e r p r e t e d in the light of the cons t i t u t iona l s t r u c t u r e of 
t he S t a t e in ques t i on (see Cherepkov v. Russia ( d e c ) , no. 51501/99, E C H R 
2000-1). In Mathieu-Mohin and Clerjayt v. Belgium, t he 1980 cons t i tu t iona l 
re form had ves ted in the F l emish Counc i l sufficient c o m p e t e n c e and 
powers to m a k e it, a longside t he F r e n c h C o m m u n i t y Counci l and the 
Wal loon Regiona l Counc i l , a cons t i t uen t par t of the Belg ian "legis­
l a t u r e " , in add i t ion to the H o u s e of R e p r e s e n t a t i v e s and the S e n a t e (see 
Mathieu-Mohin and Clerjayt v. Belgium, j u d g m e n t of 2 M a r c h 1987, Series A 
no. 1 13, p . 23, § 5 3 ; see also Matthews v. the United Kingdom [GC] , 
no. 24833/94, §§ 40-54, E C H R 1999-1, on the appl ica t ion of Ar t ic le 3 of 
Protocol No. 1 to the E u r o p e a n P a r l i a m e n t ; and X v. Austria, no. 7008/75, 
C o m m i s s i o n decision of 12 Ju ly 197(5, Decis ions a n d R e p o r t s (DR) 6, 
pp . 120-21, on the appl ica t ion of Art ic le 3 of Protocol No. 1 to regional 
p a r l i a m e n t s (Landtage) in A u s t r i a ) . 

5 1 . In the p r e s e n t case , t h e r e is no doub t tha t the na t iona l p a r l i a m e n t 
is a legislative body wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 3 of Protocol No. 1. As 
r e g a r d s the regional counci ls , the C o m m i s s i o n left open t he ques t ion 
w h e t h e r t he se o r g a n s migh t be d e e m e d to be par t of t he leg is la ture in 
Italy (see Luksch v. Italy, no. 27614/95 , C o m m i s s i o n decision of 21 May 
1997, D R 89-B, pp . 76-78). 

52. T h e C o u r t no tes t h a t , u n d e r Art ic les 117 and 121 § 2 of the 
C o n s t i t u t i o n , t h e reg iona l councils a re c o m p e t e n t to enac t , wi th in the 
t e r r i t o ry of t he reg ion to which they belong, laws in a n u m b e r of pivotal 
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a r ea s in a d e m o c r a t i c society, such as a d m i n i s t r a t i v e p l ann ing , local 
policy, publ ic hea l t h , educa t ion , town p l a n n i n g and ag r i cu l t u r e (see 
p a r a g r a p h 35 above) . T h e C o u r t the re fore cons iders tha t the C o n s t i t u ­
t ion ves ted c o m p e t e n c e and powers in the reg iona l counci ls t h a t a re wide 
e n o u g h to m a k e t h e m a cons t i tuen t pa r t of the leg is la ture in addi t ion to 
t he p a r l i a m e n t . Th i s has not been con t e s t ed by the G o v e r n m e n t . 

53 . It follows tha t Art icle 3 of Protocol No. 1 is appl icable bo th to t he 
p a r l i a m e n t a r y elect ion of 21 April 1996 and the reg iona l e lect ion of 
23 April 1995'. 

(b) Merits of the applicant's complaint 

54. T h e C o u r t poin ts out tha t implicit in Ar t ic le 3 of Protocol No. 1 are 
the subject ive r igh ts to vote and to s t and for e lect ion. Al though those 
r igh ts a r e i m p o r t a n t , they a re not abso lu t e . Since Art ic le 3 recognises 
t h e m wi thout s e t t i ng t h e m forth in express t e r m s , let a lone def in ing 
t h e m , t h e r e is room for impl ied l imi ta t ions . In t he i r i n t e rna l legal o rde r s , 
the C o n t r a c t i n g S t a l e s m a k e the r igh ts lo vote a n d to s t and for elect ion 
subject to condi t ions which a r e not in pr inciple p rec luded u n d e r Art ic le 3. 
T h e y have a wide m a r g i n of apprec ia t ion in this s p h e r e , but it is for the 
C o u r t to d e t e r m i n e in the last resor t w h e t h e r the r e q u i r e m e n t s of this 
provision of Protocol No. 1 have been compl ied wi th ; it has to satisfy itself 
t h a t the condi t ions do not cur ta i l the r igh t s in ques t ion to such an ex t en t 
as to impa i r the i r very essence a n d depr ive t h e m of the i r effect iveness; 
t ha t they a r e imposed in pu r su i t of a l eg i t ima t e a im; a n d t h a t the m e a n s 
employed a r e not d i s p r o p o r t i o n a t e (see the following j u d g m e n t s : Mathieu-
Mohin and Clerfayt, c i ted above, p. 23, § 52; Gitimas and Others v. Greece, 1 J u l y 
mi, Reports 1997-IV, p. 1233, § 39; Ahmed and Others v. the United Kingdom, 
2 S e p t e m b e r 1998, Reports 1998-VI, p . 2384, S 75; habita v. Italy [ G C ] , 
no. 26772/95 , § 201 , E C H R 2000-IV; a n d Sadak and Others v. Turkey (no. 2), 
nos. 25144/94, 26149/95 to 26154/95, 27100/95 and 27101/95 , § 31 , 
E C H R 2002-IV). 

55 . The C o u r t observes t h a t p e r s o n s w h o a r e subject to special police 
supervis ion a r e au toma t i ca l ly s t ruck off the e lec tora l r eg i s t e r (see p a r a ­
g r a p h 33 above) . T h e prefect notifies the munic ipa l i ty accordingly and 
the Munic ipa l E lec to ra l C o m m i t t e e r emoves the n a m e of the pe r son 
conce rned from the e lec tora l r eg i s t e r (see p a r a g r a p h 34 above) . 

56. In t he p r e s e n t case , the o r d e r impos ing the p reven t ive m e a s u r e 
was forwarded for e n f o r c e m e n t to the Brindis i p re lec t on 7 April 1994 
(see p a r a g r a p h 12 above) . However , it was only on 10 J a n u a r y 1995 t h a t 
t he O s t u n i Munic ipa l E lec tora l C o m m i t t e e dec ided to s t r ike the app l ican t 
off the e lec tora l r eg i s t e r (see p a r a g r a p h 23 above) . 

57. T h e Cour t accepts tha t some delay in accompl i sh ing the ad­
min i s t r a t ive tasks r e l a t i ng lo the e n f o r c e m e n t of a d o m e s t i c cour t ' s 
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decis ion is often inevi tab le ; however , it m u s t be kept to a m i n i m u m 
(see, mutatis mutandis, Giulia Manzoni v. Italy, j u d g m e n t of 1 Ju ly 1997, 
Reports 1997-IV, p. 1191, § 25) . 

58. In the p r e s e n t case , m o r e t h a n nine m o n t h s e lapsed b e t w e e n the 
d a t e on which the o r d e r impos ing the p reven t ive m e a s u r e was forwarded 
to t he prefect and the d a t e on which the app l i can t was d i senf ranch ised . In 
t he C o u r t ' s view, such a de lay is excessive. N o e x p l a n a t i o n for it has been 
provided by the G o v e r n m e n t . 

59. Moreover , the de lay in issue adverse ly affected t he app l ican t ' s 
abil i ty to vote bo th in the p a r l i a m e n t a r y and reg iona l e lec t ions . In fact, 
had t he d i s e n f r a n c h i s e m e n t been appl ied in due t ime a n d for the 
s t a t u t o r y per iod of one year , th is m e a s u r e would have ceased before 
23 Apri l 1995, t he d a t e of the reg iona l e lect ion and long before 21 April 
1996, the d a t e of t he p a r l i a m e n t a r y e lec t ions . In a n y case , as far as the 
l a t t e r e lect ion is conce rned , the C o u r t r e i t e r a t e s its f inding tha t the 
p ro longa t ion of t he special police supervis ion af ter 2 May 1995 was 
n e i t h e r in acco rdance wi th law nor necessary (see p a r a g r a p h 46 above) . 
T h e s a m e appl ies to a m e a s u r e which, like t he d i s e n f r a n c h i s e m e n t , was 
mere ly an anci l lary and a u t o m a t i c consequence of t he police supervis ion. 

60. T h e r e has the re fo re been a violat ion of Art ic le 3 of Protocol No . 1. 

III. A P P L I C A T I O N O F ARTICLE 41 O F T H E C O N V E N T I O N 

6 1 . Ar t ic le 41 of the C o n v e n t i o n provides : 

"If the Court finds lhal there has been a violation of the Convention or the Protocols 
thereto, and if the internal law of the High Contracting Party concerned allows only 
partial reparation to be made, the Court shall, if necessary, afford just satisfaction to 
the injured party." 

A. D a m a g e 

62. T h e app l i can t a l leged t h a t t he way in which his l iber ty of move­
m e n t had been v io la ted caused him g r e a t d i s t r e s s , r educ ing his social 
con tac t s a n d his abil i ty to work. As a resul t , t he c o m p a n y he had owned 
and d i r ec t ed since 1985 was u n a b l e to m a k e any profit af ter 1995. H e had 
also been p r e v e n t e d from exerc i s ing his n o r m a l civic r igh t s and had not 
been eligible for t he a s s i g n m e n t of publ ic works . In view of the above, 
the app l ican t c la imed a l u m p s u m of 50,000 eu ros (EUR) for bo th non-
pecun ia ry and p e c u n i a r y d a m a g e . 

63 . T h e G o v e r n m e n t observed t h a t t he i n t e r f e r ence compla ined of had 
las ted from 2 M a y 1995 unt i l 24 J u l y 1996 and tha t in 1995 the activity of 
the app l i can t ' s c o m p a n y had not b e e n subs tan t i a l ly affected. As far as 
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1996 was conce rned , t he appl ican t had failed to p roduce any evidence t h a t 
the a l leged loss of profit was a c o n s e q u e n c e of the prevent ive m e a s u r e 
imposed on h im, which had not , as such, p r e v e n t e d h im from work ing . 
Moreover , the appl ican t had not shown tha t he migh t have had the 
possibil i ty of o b t a i n i n g a publ ic works con t r ac t . As to the non-pecun ia ry 
d a m a g e , t he G o v e r n m e n t cons ide red t h a t the finding of a violat ion 
cons t i t u t ed in itself sufficient j u s t sa t is fact ion. 

64. T h e C o u r t observes t h a t the obl iga t ions imposed on the app l ican t 
by t he special supervis ion m e a s u r e (see p a r a g r a p h 15 above) did not 
p reven t h im from p u r s u i n g a professional activity. Moreover , t he appl i­
can t has failed to show t h a t he had had the possibility of o b t a i n i n g a 
public works con t rac t . T h e C o u r t the re fore concludes t h a t t h e r e is no 
causa l link be tween the violat ions of the C o n v e n t i o n a n d the a l leged 
pecun ia ry d a m a g e , and re jects t he app l i can t ' s c la ims in this respec t . 

65. However , the C o u r t finds tha t t he app l ican t suffered d a m a g e of a 
non -pecun ia ry n a t u r e . H a v i n g r ega rd to t he c i r c u m s t a n c e s of the case a n d 
r id ing on an equ i t ab l e basis as r e q u i r e d by Ar t ic le 41 of t he C o n v e n t i o n , it 
dec ides to award him E U R 2,00(1. 

B. C o s t s a n d e x p e n s e s 

66. T h e appl ican t c la imed E U R 9,433.71 for the costs he had incur red 
al lhe d o m e s t i c level a n d E U R 5,507.06 for t he costs and expenses 
p e r t a i n i n g to the p roceed ings before t he Conven t i on ins t i tu t ions . 

67. T h e G o v e r n m e n t left the m a t t e r to t he C o u r t ' s d i sc re t ion . 
68. T h e C o u r t observes t ha t , before lodging his appl ica t ion in 

S t r a s b o u r g , the appl icant had e x h a u s t e d the avai lable d o m e s t i c r e m e d i e s 
r e g a r d i n g the ques t i on of the violat ion of his f reedom of m o v e m e n t a n d 
his r ight to vote in t he e lect ions . T h e C o u r t the re fore accep t s t h a t the 
appl icant incur red some expenses in o r d e r to ob t a in r ed re s s bo th in the 
domes t i c legal o r d e r a n d a t the E u r o p e a n level (see, mutatis mutandis, 
Rojas Morales v. Italy, no. 39676/98, § 42, 16 N o v e m b e r 2000) . However , it 
cons iders t he a m o u n t s c l a imed to be excessive. In this connec t ion , t h e 
C o u r t observes t h a t a t t he admiss ibi l i ty s t age one of t he app l i can t ' s 
compla in t s was dec l a r ed inadmiss ib le . It is t he re fo re a p p r o p r i a t e to re­
i m b u r s e only in p a r t the costs and expenses a l leged by the app l ican t (see, 
mutatis mutandis, Sakkopoulos v. Greece, no. 61828/00, § 59, 15 J a n u a r y 2004) . 
H a v i n g r ega rd to the e l e m e n t s a t its d isposal a n d on the basis of a n 
equ i t ab l e a s s e s s m e n t , t he C o u r t awards t he appl ican t E U R 3,000 for t h e 
costs i ncu r r ed before the I ta l ian a u t h o r i t i e s and E U R 2,500 for t he costs 
r e l a t i ng to the E u r o p e a n p roceed ings , and the re fo re the global s u m of 
E U R 5,500. 
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C. D e f a u l t i n t e r e s t 

69. T h e C o u r t cons iders it a p p r o p r i a t e t h a t t he defaul t in te res t should 
be based on t he m a r g i n a l l end ing r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l B a n k , to 
which should be added t h r e e p e r c e n t a g e po in t s . 

F O R T H E S E R E A S O N S , T H E C O U R T U N A N I M O U S L Y 

1. Holds t h a t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 2 of Protocol No. 4; 

2. Holds tha t t h e r e has been a violat ion of Art ic le 3 of Protocol No. 1 by 
reason of the app l i can t ' s inabil i ty to vote in t he p a r l i a m e n t a r y elect ion 
of 21 April 1996 and in t he regional council e lect ion of 23 Apri l 1995; 

3. Holds 
(a) t h a t the r e s p o n d e n t S t a t e is to pay the app l i can t , wi th in t h r e e 
m o n t h s from the d a t e on which the j u d g m e n t becomes final accord ing 
to Art icle 44 § 2 of t he C o n v e n t i o n , t he following a m o u n t s : 

(i) E U R 2,000 (two t h o u s a n d euros) in respec t of non-pecun ia ry 
d a m a g e ; 
(ii) E U R 5,500 (five t h o u s a n d five h u n d r e d euros) in respec t of 
costs a n d expenses ; 
(iii) any tax t h a t m a y be c h a r g e a b l e on t he above a m o u n t s ; 

(b) tha t from the expiry of t he a b o v e - m e n t i o n e d t h r e e m o n t h s unt i l 
s e t t l e m e n t s imple i n t e r e s t shall be payable on the above a m o u n t s at a 
r a t e equa l to t he m a r g i n a l lending r a t e of the E u r o p e a n C e n t r a l Bank 
d u r i n g t he defaul t per iod plus t h r e e p e r c e n t a g e po in ts ; 

4. Dismisses the r e m a i n d e r of the app l i can t ' s c la im for jus t sa t is fact ion. 

D o n e in Engl i sh , a n d notified in wr i t i ng on 1 Ju ly 2004, p u r s u a n t to 
Rule 77 §§ 2 a n d 3 of the Rules of C o u r t . 

Vincen t BERGER 

R e g i s t r a r 
G e o r g RESS 

Pres iden t 
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SOMMAIRE1 

Retard dans l'application d'une mesure de radiation des listes électorales 
accompagnant automatiquement une mesure de prévention 

Article 3 du Protocole n° 1 

Droit de vote — Retard dans l'application d'une mesure de radiation des listes électorales 
accompagnant automatiquement une mesure de prévention - Choix du corps législatif -
Elections législatives - Elections régionales - Attributions et pouvoirs des conseils régionaux 

En 1994, le tribunal de Brindisi imposa une mesure de prévention au requérant, 
qui fut placé sous la surveillance de la police pour une durée d'un an. Au vu d'une 
série de plaintes en matière pénale, le tribunal estima qu'il existait des motifs 
raisonnables de croire que l'intéressé se livrait habituellement à des activités 
illicites et était donc «socialement dangereux». L'ordonnance rendue par le 
tribunal fut transmise pour exécution au préfet en avril 1994 et signifiée au 
requérant en mai 1994. L'appel de l'intéressé fut rejeté et l'ordonnance passa en 
force de chose jugée. En juillet 1995, la police rédigea en présence du requérant un 
document énonçant les obligations auxquelles il serait soumis. En juillet 1995, le 
requérant demanda au tribunal de Brindisi de dire que la mesure de prévention 
était parvenue à son terme en mai 1995, soit un an après la date à laquelle 
l'ordonnance lui avait été signifiée. Le tribunal observa que la surveillance 
spéciale ne cessait pas de s'appliquer à l'issue de la période pour laquelle elle 
avait été imposée, abstraction faite de la date à laquelle elle avait été mise en 
œuvre; il fallait également que l'ordonnance pertinente fût transmise pour 
exécution et la mesure en question avait donc commencé à être exécutée lorsque 
la police avait rédigé le document énonçant les obligations imposées au requérant. 
La cour d'appel souscrivit à ce raisonnement. Toutefois, la Cour de cassation 
déclara que l'ordonnance avait cessé de s'appliquer en mai 1995, soit un an après 
la signification au requérant. Dans l'intervalle, par suite de l'application de la 
mesure de prévention, le requérant avait été rayé des listes électorales en janvier 
1995 et s'était donc trouvé dans l'impossibilité de prendre part aux élections 
régionales et législatives. 

1. Article 2 du Protocole n" 4 : la Cour de cassation a reconnu que le requérant 
avait été soumis à une mesure préjudiciable à sa liberté de circulation qui était 
caduque, mais n'a décidé d'aucune réparation, et il n'a nullement été suggéré 
que le requérant aurait pu exercer un autre recours interne en vue d'être 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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indemnisé. Dès lors, l 'atteinte à la liberté de circulation du requérant entre mai 
1995 et juillet 1996 n'était ni prévue par la loi ni nécessaire. 
Conclusion: violation (unanimité). 
2. Article 3 du Protocole n" 1 : il ne fait aucun doute que le Parlement national est 
un organe législatif au sens de cette disposition. Quant aux conseils régionaux, ils 
sont compétents pour édicter des lois sur un certain nombre de questions cruciales, 
telles que l'organisation des administrations régionales, les politiques locales, la 
santé publique, l'éducation, l'urbanisme et l'agriculture, et sont donc dotés 
d'attributions et de pouvoirs suffisamment amples pour constituer des éléments 
du corps législatif. En l'espèce, l'ordonnance imposant la mesure de prévention 
fut transmise pour exécution au préfet en avril 1994, mais la décision de rayer le 
requérant des listes électorales n'a été prise qu'en janvier 1995. Si un certain délai 
dans l'accomplissement des tâches administratives relatives à l'exécution d'une 
décision judiciaire est souvent inévitable, le délai de neuf mois en l'espèce est 
excessif et n'a fait l'objet d'aucune explication. En outre, si la privation des droits 
civiques avait été appliquée en temps voulu, cette mesure serait parvenue à son 
terme avant les élections en question. 
Conclusion: violation (unanimité). 

Article 41 : la Cour alloue des indemnités au titre du dommage moral et des frais et 
dépens. 
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En l 'a f fa ire V i t o S a n t é S a n t o r o c. I ta l i e , 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ( t ro i s ième sect ion) , 

s i égean t en u n e c h a m b r e composée de : 

M M . G . RESS, président, 

I. CABRAL BARRETO, 

L. CAFLISGH, 

J . HEDIGAN, 

M"""1 M. TSATSA-NlKOLOVSKA, 

H.S . GREVE, 

M. V. ZAG&EBELSKY,juges, 

et de M. V. BERGER, greffier de section, 

Après en avoir dé l ibéré en c h a m b r e du conseil les 16 j a n v i e r 2003 et 

10 j u i n 2004, 

Rend l ' a r rê t cpie voici, adop té à ce l t e d e r n i è r e d a l e : 

P R O C É D U R E 

1. A l 'origine de l 'affaire se t rouve une r e q u ê t e (n" 36681/97) d i r igée 

con t re la R e p u b l i q u e i t a l i enne et dont un r e s so r t i s san t de cet E t a t , 

M. Vi to San te S a n t o r o («le r e q u é r a n t » ) , avait saisi la Commis s ion 

e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e («la C o m m i s s i o n » ) le 22 ma i 1997 

en ve r tu de l 'ancien ar t ic le 25 de la C o n v e n t i o n de s auvega rde des Droi t s 

de l ' H o m m e et des L ibe r t é s f o n d a m e n t a l e s (« la C o n v e n t i o n » ) . 

2. Le r e q u é r a n t est r e p r é s e n t é pa r M'" G. N e g r o , avocat à Brindis i . 

Le g o u v e r n e m e n t i ta l ien («le G o u v e r n e m e n t » ) est r e p r é s e n t é pa r 

M. I.M. Bragug l i a , agen t , et pa r M. F. Crisaful l i , coagen t . 

3. Le r e q u é r a n t a l légua i t en pa r t i cu l i e r q u e la m e s u r e p réven t ive de 

survei l lance spécia le à laquel le il avait é té soumis avait po r t é a t t e i n t e à 

son droi t à la l iber té de c i rcu la t ion , et se p la igna i t d 'avoir é té privé de 

son droi t de vote p o u r les é lect ions législat ives et les é lect ions régio­

na les . 

4. La r e q u ê t e a é té t r a n s m i s e à la C o u r le 1" novembre 1998, da t e 

d ' e n t r é e en v igueu r du Protocole n" 11 à la C o n v e n t i o n (ar t ic le 5 § 2 

dudi t P ro toco le ) . 

5. Elle a é t é a t t r i b u é e à la d e u x i è m e sec t ion de la C o u r (ar t ic le 52 § 1 

du r è g l e m e n t ) . Au sein de celle-ci, la c h a m b r e c h a r g é e d ' e x a m i n e r 

l 'affaire (ar t ic le 27 § 1 de la Conven t ion ) a é té cons t i t uée c o n f o r m é m e n t 

à l 'ar t icle 26 § 1 du r è g l e m e n t . 

6. Le 1 e r n o v e m b r e 2001 , la C o u r a modifie la compos i t ion de ses 

sect ions (ar t ic le 25 § 1 du r è g l e m e n t ) . La p r é s e n t e r e q u ê t e est ainsi 

échue à la t ro i s i ème sect ion tel le q u e r e m a n i é e (ar t ic le 52 § 1). 
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7. P a r u n e décis ion du 16 j a n v i e r 2003, la c h a m b r e a déc la ré la r e q u ê t e 

en pa r t i e r ecevab le 1 . 

8. La c h a m b r e ayant déc idé ap rè s consu l t a t ion des p a r t i e s qu ' i l n 'y 

avait pas lieu de ten i r une aud ience consac rée au fond de l 'affaire 

(ar t ic le 59 § 3 in fine du r è g l e m e n t ) , les p a r t i e s ont chacune soumis des 

c o m m e n t a i r e s écr i ts sur les observa t ions de l ' au t r e . 

E N F A I T 

I. LES C I R C O N S T A N C E S DE L 'ESPÈCE 

9. Le r e q u é r a n t est né en 1957 et rés ide à O s t u n i (province de 
Br indis i ) . 

A. La s u r v e i l l a n c e s p é c i a l e d e la p o l i c e 

10. P a r une o r d o n n a n c e du 24 m a r s 1994, déposée au greffe le 30 m a r s 

1994, le t r i buna l de Brindis i imposa une m e s u r e de p réven t ion au 

r e q u é r a n t , qui fut placé sous la survei l lance spéciale de la police pour 

une d u r é e d 'un an . 

11. Le t r i buna l c o n s t a t a q u e l ' in té ressé é t a i t sous le coup de 

n o m b r e u s e s accusa t ions péna les . Il re leva en pa r t i cu l i e r q u ' e n 1991 et 

1992 l ' in té ressé avait fait l 'objet de p lus ieurs p la in tes selon lesquel les il 

se l ivrait , sous le couver t d e son affaire de d e s t r u c t i o n de vo i tures et de 

ven t e de pièces au tomob i l e s , au recel de b iens volés. Le 13 ma i 1992, la 

m e s u r e prévent ive d ' a v e r t i s s e m e n t (avviso sociale) fut imposée au 

r e q u é r a n t pour u n e d u r é e d 'un an . Le 13 ju in 1992, des pour su i t e s 

péna les furent engagées con t r e lui pour compl ic i té de vol et de recel de 

biens vo lés ; il fut re laxé pa r un j u g e m e n t du 2 juillet 1993. Le 5 m a i 

1993, le r e q u é r a n t fut a r r ê t é avec d e u x a u t r e s p e r s o n n e s à la su i te d ' u n e 

a u t r e p l a in t e à son e n c o n t r e pour recel de b iens volés. Au vu de ces 

é l é m e n t s , le t r i buna l e s t i m a qu ' i l exis ta i t des motifs r a i sonnab le s de 

croire q u e , m a l g r é son cas ier j ud ic i a i r e v ierge , l ' in té ressé se livrait 

h a b i t u e l l e m e n t à des act ivi tés illicites et é ta i t donc « s o c i a l e m e n t 

d a n g e r e u x » au sens de l 'ar t icle 1 de la loi n" 1423/56 du 27 d é c e m b r e 

1956. Toutefo is , le t r i buna l décida de ne pas le s o u m e t t r e à u n e ass igna­

t ion à rés idence (obbligo di soggiorno). 

12. L ' o r d o n n a n c e éd ic t an t la m e s u r e de p réven t ion fut t r a n s m i s e pour 

exécu t ion au préfe t de police de Brindis i le 7 avril 1994 et signifiée au 

r e q u é r a n t le 3 m a i 1994. 

I. Note du greffe: la décision est publiée sous forme d'extraits dans le recueil CEDH 2003-1. 
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13. L ' in té ressé lit appe l , ma i s fut d é b o u t é pa r la cour d ' appe l de 

Lcccc le 29 juillet 1994. L ' o r d o n n a n c e passa en force de chose j u g é e le 

24 s e p t e m b r e 1994 puis fut signifiée à la c o m m u n e d ' O s t u n i le 

27 s e p t e m b r e 1994. 

14. Le 25 ju i l le t 1995, la [Milice d ' O s t u n i r éd igea en p ré sence du 

r e q u é r a n t le d o c u m e n t énonçan t les obl iga t ions auxque l l e s il serai t 

soumis (verbale di sottoposizione agit obblighï). 

15. Le r e q u é r a n t é ta i t t enu de : 

a) c h e r c h e r un t ravai l convenab le dans les deux mois suivant la 

s ignif icat ion de l ' o r d o n n a n c e ; 

b) ne pas c h a n g e r de lieu de rés idence ; 

c) ne pas s 'é lo igner de sa rés idence sans avoir p r évenu les au to r i t é s 

c h a r g é e s de le surve i l l e r ; 

d) vivre h o n n ê t e m e n t , ne pas p r ê t e r à soupçon ; 

e) ne pas f r é q u e n t e r des p e r s o n n e s ayant fait l 'objet de c o n d a m n a t i o n s 

ou soumises à des m e s u r e s de p réven t ion ou de s û r e t é ; 

I) ne pas r e n t r e r le soir a p r è s 20 h e u r e s l 'été et ap rès 18 h e u r e s l 'hiver, 

et ne pas sor t i r le m a t i n avan t 7 heu re s , sauf en cas de nécess i té d û m e n t 

p rouvée et non sans avoir aver t i les a u t o r i t é s c h a r g é e s de le surve i l l e r ; 

g) ne d é t e n i r ou p o r t e r a u c u n e a r m e ; 

h) ne pas f r é q u e n t e r les cafés et ne pas pa r t i c ipe r à des réun ions 

pub l iques ; 

i) se p r é s e n t e r au b u r e a u de police c o m p é t e n t c h a q u e d i m a n c h e en t r e 

9 h e u r e s et 12 h e u r e s ; 

j) p o r t e r toujours sur soi la c a r t e i n d i q u a n t les obl iga t ions spécif iques 

r é s u l t a n t de la m e s u r e de p r éven t i on app l iquée à son e n c o n t r e , ainsi 

q u ' u n e copie de la décis ion du t r i buna l . 

16. Le 31 ju i l le t 1995, le r e q u é r a n t saisit le t r i buna l de Brindis i et lui 

d e m a n d a de d i re q u e la m e s u r e de p réven t ion é ta i t p a r v e n u e à son t e r m e 

le 2 m a i 1995, soit un an ap rès la d a t e à laquel le l ' o rdonnance du 24 m a r s 

1994 lui avai t é té signifiée. 

17. Pa r une o r d o n n a n c e du 7 oc tobre 1995, le t r i b u n a l de Brindisi 

e s t i m a q u e si, d ' a p r è s l 'ar t ic le 11 de la loi n" 1423/56, la pé r iode de 

survei l lance spéciale d é b u t a i t le jour où l ' o rdonnance p e r t i n e n t e étai t 

signifiée à la p e r s o n n e fa isant l 'objet de la m e s u r e de p réven t ion , ce t te 

fo rmal i t é é ta i t nécessa i re ma i s pas suff isante p o u r déc l enche r la mise en 

œ u v r e de ladi te m e s u r e . P o u r cela, il fallait é g a l e m e n t , en ve r tu de 

l 'ar t ic le 7 de la m ê m e loi, q u e l ' o rdonnance p e r t i n e n t e fût t r ansmi se 

pour exécu t ion à l ' au to r i t é de police c o m p é t e n t e . Le t r ibuna l observa 

q u e , selon la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r de cassa t ion , on ne pouvai t 

cons idé re r q u e la survei l lance spéciale cessai t de s ' app l ique r à l ' issue de 

la pér iode pour laque l le elle avai t é té imposée , a b s t r a c t i o n faite de la da t e 

à laquel le elle avait é té mise en œ u v r e . En l 'espèce, la m e s u r e en ques t ion 

avai t c o m m e n c é à ê t r e e x é c u t é e le 25 ju i l l e t 1995, d a t e à laque l le la police 
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d ' O s t u n i avai t réd igé le d o c u m e n t é n o n ç a n t les obl iga t ions auxque l l e s 

sera i t soumis le r e q u é r a n t . En conséquence , selon le t r i b u n a l , la m e s u r e 

con t inua i t de s ' appl iquer . 

18. Le r e q u é r a n t saisit la cour d ' appe l de Lecce. Il sou t in t que la 

m e s u r e prévent ive avai t a u t o m a t i q u e m e n t cessé de s ' app l ique r le 2 mai 

1995 ou, au plus t a rd , le 28 s e p t e m b r e 1995, soit un an a p r è s la d a t e à 

laquel le l ' o rdonnance avai t é té signifiée à la police de Brindis i et à la 

c o m m u n e d ' O s t u n i . Quo i qu ' i l en soit, le r e q u é r a n t d e m a n d a la levée de 

la m e s u r e , a l l éguan t q u e r i en n ' en mot iva i t le m a i n t i e n . 

19. P a r u n e décision du 29 avril 1996, la cour d ' appe l conf i rma 

l ' o rdonnance du 7 oc tobre 1995, observan t q u e le cas d ' espèce n ' e n t r a i t 

pas d a n s ceux où la loi prévoyait la levée a u t o m a t i q u e de la m e s u r e de 

survei l lance spéciale . Elle e s t i m a q u e ce t t e m e s u r e ne pouvai t cesser 

a u t o m a t i q u e m e n t de s ' app l iquer à la d a t e i nd iquée d a n s l ' o rdonnance du 

24 m a r s 1994 sans q u e la d a t e de son exécut ion ne fût pr ise en consi­

d é r a t i o n . En conséquence , la cour conclut q u e le point de d é p a r t de la 

mise en œ u v r e de la m e s u r e de p réven t ion é ta i t le j o u r où les p r e m i è r e s 

d isposi t ions avaient é té pr ises pour l ' exécu te r . En l 'espèce, la da t e 

p e r t i n e n t e é ta i t le 25 ju i l le t 1995, j o u r où l ' au to r i t é de police c o m p é t e n t e 

avait r éd igé le d o c u m e n t é n o n ç a n t les obl iga t ions imposées au r e q u é r a n t . 

20. L ' in t é ressé se pourvu t alors en cassa t ion . 

21 . Par un a r r ê t du 16 d é c e m b r e 1996, déposé au greffe le 6 février 

1997, la C o u r de cassa t ion déc l a r a que l ' o rdonnance s o u m e t t a n t Le 

r e q u é r a n t à u n e m e s u r e de survei l lance spéciale avai t cessé de s 'appli­

q u e r le 2 mai 1995. Elle i nd iqua q u e l 'ar t icle 11 de la loi n" 1423/56 

prévoyai t e x p r e s s é m e n t q u e la pér iode de survei l lance spéciale d é b u t a i t 

le j o u r où la p e r s o n n e conce rnée recevai t s ignification de l ' o rdonnance 

p e r t i n e n t e . En c o n s é q u e n c e , c o n t r a i r e m e n t à la cour d ' appe l , la C o u r de 

cassa t ion e s t i m a q u e le j o u r où le d o c u m e n t é n o n ç a n t les obl iga t ions 

imposées au r e q u é r a n t avai t é té réd igé n ' é t a i t pas celui à r e t e n i r p o u r 

d é t e r m i n e r la d a t e à laquel le la m e s u r e prévent ive avai t c o m m e n c é à 

p r e n d r e effet. Elle conclut q u e la pé r iode de survei l lance spéciale avait 

c o m m e n c é à cour i r le j o u r où l ' o rdonnance p e r t i n e n t e avait é té signifiée 

au r e q u é r a n t - soit le 3 m a i 1994. 

22. E n t r e - t e m p s , le 20 s e p t e m b r e 1996, la police d ' O s t u n i avai t 

informé le t r i buna l de Brindis i q u e l ' o rdonnance imposan t la survei l lance 

spéciale au r e q u é r a n t avai t cessé de s ' app l iquer le 24 ju i l le t 1996. 

B. La r a d i a t i o n d e s l i s t e s é l e c t o r a l e s 

23. Pa r sui te de l ' appl ica t ion au r e q u é r a n t de la m e s u r e d e surveil­

lance spécia le , la commiss ion é lec tora le mun ic ipa le d ' O s t u n i déc ida le 

10 j a n v i e r 1995 de rayer le r e q u é r a n t des l istes é lec to ra les au mot i f que 
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les d ro i t s civiques de celui-ci é t a i en t s u s p e n d u s en ve r tu de l 'ar t icle 32 du 

déc re t p rés iden t i e l n" 223 du 20 m a r s 1967. 

24. Le r e q u é r a n t se t rouva donc d a n s l ' impossibi l i té de p r e n d r e par t 

aux é lec t ions au conseil rég iona l (Consiglio Régionale) t en u es le 23 avril 

1995. 

25. Le 28 ju i l le t 1995, le r e q u é r a n t fut ré inscr i t sur les l istes élec­

to ra les . 

26. Toutefo is , d a n s une a t t e s t a t i o n dé l ivrée le 22 n o v e m b r e 1995, le 

m a i r e d ' O s t u n i observa q u e l ' in té ressé avai t é té soumis à une a u t r e 

a n n é e de survei l lance spéciale en ve r tu d ' une décis ion pr ise le 25 ju i l le t 

1995 p a r la police de Brindis i . Le 15 d é c e m b r e 1995, il déc l a r a q u e le 

r e q u é r a n t sera i t rayé des l is tes é lec tora les pour un an de plus. 

27. Le 12 avril 1996, la commiss ion é lec to ra le mun ic ipa le d ' O s t u n i 

refusa au r e q u é r a n t l ' au to r i sa t ion de pa r t i c ipe r aux é lect ions législatives 

du 21 avril 1996. 

28. Le r e q u é r a n t saisit la cour d ' appe l de Lecce , a l l éguan t q u e la 

m e s u r e de p réven t ion à laque l le il avai t é té soumis avai t cessé de s 'appli­

q u e r le 2 ma i 1995 et q u ' e n c o n s é q u e n c e il n ' ex is ta i t a u c u n e ra ison de 

l ' empêche r de pa r t i c ipe r aux é lec t ions . 

29. P a r un a r r ê t du 18 avril 1996, la cour d ' appe l de Lecce le d é b o u t a 

au mot i f q u e la m e s u r e de r ad i a t i on ne pouvai t ê t r e c o n t e s t é e q u ' a p r è s 

q u e la m e s u r e de p réven t ion eu t é t é mise en œ u v r e d a n s les faits . 

II. LE D R O I T I N T E R N E P E R T I N E N T 

A. D i s p o s i t i o n s c o n c e r n a n t l e s m e s u r e s p r é v e n t i v e s 

30. Les m e s u r e s de p réven t ion , i n s t i t uées p a r la loi n" 1423/56 du 

27 d é c e m b r e 1956, visent à e m p ê c h e r la commiss ion d ' inf rac t ions péna les 

pa r des individus cons idérés c o m m e « s o c i a l e m e n t d a n g e r e u x » . La loi 

d i s t ingue trois ca t égor i e s d ' individus soc ia l emen t d a n g e r e u x : a) ceux qui 

doivent ê t r e r e g a r d é s , sur la base d ' é l é m e n t s de fait, c o m m e se livrant 

h a b i t u e l l e m e n t à des act ivi tés i l l ic i tes; b) ceux qu i , en raison de leur 

condu i t e ou t r a in de vie, doivent passe r , sur la base d ' é l é m e n t s de fait, 

pour t i re r leurs ressources hab i tue l l e s de ga ins d 'or ig ine dé l i c tueuse , 

et c) ceux qu i , en ra ison de leur condu i t e , doivent passe r , sur la base 

d ' é l é m e n t s de fait, p o u r c o m m e t t r e des infrac t ions m e t t a n t en d a n g e r 

l ' in tégr i té phys ique ou mora l e des m i n e u r s , la société , la s û r e t é ou 

l 'ordre publ ic . 

3 1 . L 'ar t ic le 3 de la loi n" 1423/56 prévoit la possibi l i té de p lacer un 

individu soc ia l emen t d a n g e r e u x sous la survei l lance spéciale de la police. 

Le t r i buna l c o m p é t e n t s t a t u e en c h a m b r e du conseil et pa r u n e décision 

mot ivée a p r è s avoir e n t e n d u le m i n i s t è r e publ ic et l ' i n t é r e s sé ; ce d e r n i e r 
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peut p r é s e n t e r des m é m o i r e s et se faire ass i s t e r p a r un avocat . Le parcjuet 

et l ' in té ressé peuven t in t e r j e t e r appel e t /ou se pourvoir en cassa t ion , sans 

effet suspensif. 

32. Le t r i buna l qui a d o p t e une m e s u r e de p réven t ion doit en préc iser 

la d u r é e et fixer les règles à observer pa r la pe r sonne en ques t i on . Aux 

t e r m e s du p a r a g r a p h e 1 de l 'ar t icle 11 de la loi n" 1423/56, la pér iode de 

supervis ion spéciale c o m m e n c e à cour i r le j o u r où la p e r s o n n e c o n c e r n é e 

se voit signifier l ' o rdonnance p e r t i n e n t e et p r e n d a u t o m a t i q u e m e n t fin 

lo rsque la d u r é e p révue d a n s l ' o rdonnance est écoulée . 

B. D i s p o s i t i o n s e n m a t i è r e d e r a d i a t i o n d e s l i s t e s é l e c t o r a l e s 

33. L 'a r t ic le 2 du déc re t p rés iden t i e l n" 223 du 20 m a r s 1967 dispose 

q u e ne peuven t exe rce r le droi t de vote n o t a m m e n t les p e r s o n n e s faisant 

l 'objet d ' u n e décision de l ' au to r i t é j ud ic i a i r e ou de police imposan t des 

m e s u r e s de p réven t ion à leur e n c o n t r e . 

34. Aux t e r m e s de l 'ar t icle 32 § 1 (3) du m ê m e déc re t , le préfe t de 

police (questore) c o m p é t e n t notifie les décis ions e n t r a î n a n t la p e r t e des 

dro i t s c iviques à la c o m m u n e de rés idence . La commiss ion é lec tora le 

mun ic ipa le p rocède à la r ad ia t ion de la p e r s o n n e conce rnée des l istes 

é lec to ra les , m ê m e en d e h o r s de la pér iode n o r m a l e de révision de celles-ci. 

C. A r t i c l e 117 d e la C o n s t i t u t i o n 

35. L 'ar t ic le 117 de la Cons t i t u t i on confère aux régions le pouvoir de 

légiférer. C e t t e disposi t ion énonce q u e les régions sont c o m p é t e n t e s , 

n o t a m m e n t , en ce qui concerne l 'o rganisa t ion des a d m i n i s t r a t i o n s régio­

nales , les pol i t iques locales, la s an t é pub l ique , l ' éducat ion , les m u s é e s et 

b ib l io thèques locaux, l ' u rban i sme , le t o u r i s m e , la r é g l e m e n t a t i o n de la 

c i rcula t ion, la navigat ion , les ca r r i è res et les tou rb iè res , la chasse , 

l ' agr icu l ture , les forêts et l ' a r t i sana t . L 'ar t ic le 117 dispose é g a l e m e n t que 

les régions ont le pouvoir de légiférer r e l a t i vemen t à d ' a u t r e s ques t ions 

é tabl ies pa r des lois cons t i tu t ionne l les . Les conseils r ég ionaux a d o p t e n t 

les lois rég iona les (ar t ic le 121 § 2 de la C o n s t i t u t i o n ) . 

EN D R O I T 

I. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 2 DU P R O T O ­
C O L E N" 4 

36. Le r e q u é r a n t a l lègue avoir é té m a i n t e n u i l l éga lement sous la 

survei l lance spécia le de la police ap rè s q u e l ' o rdonnance du 24 m a r s 1994 
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eut cessé de p rodu i r e ses effets, et ne pas avoir pu soll ici ter d ' i n d e m ­

nisa t ion pour la p ro longa t ion indue de la m e s u r e de p réven t ion . 

37. Dans sa décision sur la recevabi l i té de la r e q u ê t e , la C o u r a e s t imé 

q u e ce gr ief devai t ê t r e e x a m i n é sous l 'angle de l 'ar t icle 2 du Pro tocole n"4 , 

ainsi libellé : 

«1 . Quiconque se trouve régulièrement sut le territoire d'un Etat a le droit d'y 

circuler librement et d'y choisir librement sa résidence. 

2. Toute personne est libre de quit ter n ' importe quel pays, y compris le sien. 

3. L'exercice de ces droits ne peut faire l'objet d 'autres restrictions que celles qui, 

prévues par la loi, constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, 

à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au maintien de l'ordre public, à la 

prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la 

protection des droits et libertés d 'autrui. 

4. Les droits reconnus au paragraphe I peuvent également, dans certaines zones 

déterminées, faire l'objet de restrictions C]ui, prévues par la loi, sont justifiées par 

l 'intérêt publie dans une société démocratique.» 

/. Arguments des parties 

38. Pour le G o u v e r n e m e n t , les r es t r i c t ions imposées au r e q u é r a n t 

é t a i en t conformes à la loi ; en effet, la cour d ' appe l de Lccce s'est fondée 

d a n s sa décis ion sur une i n t e r p r é t a t i o n des d isposi t ions p e r t i n e n t e s du 

droi t i n t e r n e conforme à la j u r i s p r u d e n c e de la C o u r de cassa t ion . Le 

G o u v e r n e m e n t renvoie en pa r t i cu l i e r à un a r r ê t r e n d u p a r c e t t e ju r id ic ­

t ion le 19 m a r s 1980 d a n s l'affaire C a t a l a n o , conf i rmé pa r un a u t r e a r r ê t 

p rononcé le 25 mai 2000 par la p r e m i è r e c h a m b r e de la h a u t e jur idic t ion 

i t a l i enne (n° 3794) . Selon ces décis ions , la d u r é e d ' u n e m e s u r e de p réven­

t ion doit ê t r e calculée non pas à c o m p t e r de la signification de l 'acte par 

lequel la m e s u r e est imposée mais à p a r t i r d u m o m e n t où celle-ci a 

r é e l l e m e n t c o m m e n c é à ê t r e a p p l i q u é e . 

39. Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t qu ' i l i ncombe aux ju r id i c t ions i n t e rnes 

de r é s o u d r e les p rob l èmes d ' i n t e r p r é t a t i o n du droi t na t iona l . En l 'espèce, 

l ' e r r e u r c o m m i s e pa r les a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s é ta i t de n a t u r e formelle et 

n ' a pas por té a t t e i n t e aux dro i t s du r e q u é r a n t . Celui-ci ne saura i t donc 

ê t r e cons idéré c o m m e u n e v ic t ime au r e g a r d de la Conven t i on . 

40. Le r e q u é r a n t observe q u e d a n s l 'ordre ju r id ique i ta l ien le j u g e 

n ' es t pas u n e source du droi t ; il ne fait que l ' app l iquer , le p r inc ipe de 

s t r ic te légal i té en m a t i è r e péna l e l ' e m p ê c h a n t d ' o u t r e p a s s e r les l imites 

t e n a n t au libellé des disposi t ions p e r t i n e n t e s . Quo i qu ' i l en soit, le point 

de d é p a r t de la survei l lance spéciale ne s au ra i t d é p e n d r e du pouvoir 

d i s c r é t i onna i r e du préfet ou de la police, mais devra i t ê t r e fixé pa r des 

décis ions mot ivées des o r g a n e s jud ic i a i r e s c o m p é t e n t s . 
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4 1 . Le r e q u é r a n t con t e s t e l ' ex is tence de la j u r i s p r u d e n c e q u e la cour 

d ' appe l de Lccce est censée avoir suivie. Selon lui, l ' a r rê t r e n d u en 1980 

d a n s l 'affaire C a t a l a n o cons t i t ua i t u n e décision isolée c o n c e r n a n t une 

m e s u r e de p réven t ion qui n 'avai t pas é té p l e i n e m e n t e x é c u t é e car l ' in té­

ressé avait é té au to r i sé à d é m é n a g e r à l ' é t r ange r . L ' a r r ê t du 25 m a i 2000 

por ta i t sur la suspens ion de l ' exécut ion de la m e s u r e p réven t ive du fait de 

la d é t e n t i o n de la p e r s o n n e en cause d a n s un pén i t enc i e r . P o u r le r e q u é ­

r an t , l ' a r rê t de la C o u r de cassa t ion du 16 d é c e m b r e 1996 a n n u l a n t la 

décis ion de la cour d ' appe l de Lecce n ' a pas cons t i tué un r e v i r e m e n t de 

j u r i s p r u d e n c e , ma i s n ' a fait au con t r a i r e que consac re r une fois de plus la 

bonne i n t e r p r é t a t i o n de l 'ar t icle 11 de la loi n" 1423/56. 

2. Appréciation de la Cour 

42. La C o u r observe tout d ' abord cpie l ' o rdonnance prescr ivant la 

survei l lance spéciale pa r la police fut signifiée au r e q u é r a n t le 3 mai 1994 

( p a r a g r a p h e 12 c i -dessus) . Toute fo i s , ce n 'est cjue le 25 juillet 1995 q u e la 

police d ' O s t u n i r éd igea un d o c u m e n t p réc i san t les obl iga t ions imposées à 

l ' in té ressé ( p a r a g r a p h e s 14 et 15 ci-dessus) . 

43 . La C o u r d i sce rne mal pou rquo i il fallut plus d ' u n an et deux mois 

pour réd iger les obl iga t ions concrè tes décou lan t d ' u n e décision i m m é ­

d i a t e m e n t exécu to i re et re la t ive à un droi t f o n d a m e n t a l , la l iber té d 'a l ler 

et veni r du r e q u é r a n t (voir, mutatis mutandis, Raimondo c. Italie, a r r ê t du 

22 février 1994, série A n" 281-A, p. 19, § 39). 

44. En o u t r e , il convient de no te r q u e d a n s son a r r ê t du 16 d é c e m b r e 

1996, la C o u r de cassa t ion , usan t de son dro i t i ncon tes t é d ' i n t e r p r é t e r les 

d isposi t ions p e r t i n e n t e s du droi t i n t e r n e , déc l a r a q u e la survei l lance 

spéciale imposée au r e q u é r a n t avait cessé de s ' app l ique r le 2 ma i 1995 

( p a r a g r a p h e 21 c i -dessus) . 

45. Il n ' a p p a r t i e n t pas à la C o u r de d é t e r m i n e r si ce t t e i n t e r p r é t a t i o n 

é ta i t co r rec te ou si elle é ta i t prévisible au vu de la j u r i s p r u d e n c e i n t e r n e 

p e r t i n e n t e (voir, mutatis mutandis, Loukanov c. Bulgarie, a r r ê t du 20 m a r s 

1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-11, p . 543, § 41) . Aux fins de la 

p r é s e n t e espèce , il suffit d 'observer q u e la C o u r de cassa t ion a reconnu 

q u e le r e q u é r a n t avai t é t é soumis , e n t r e le 2 ma i 1995 et le 24 ju i l le t 

1996, à u n e m e s u r e pré judic iab le à sa l iber té de c i rcu la t ion qui é t a i t 

c a d u q u e . Toute fo i s , la h a u t e j u r id i c t ion i t a l i enne n ' a déc idé d ' a u c u n e 

r é p a r a t i o n du pré judice subi pa r l ' in té ressé en conséquence de la prolon­

ga t ion illégale de la survei l lance spéciale . E n o u t r e , le G o u v e r n e m e n t n 'a 

n u l l e m e n t suggé ré q u e le r e q u é r a n t a u r a i t pu exe rce r un a u t r e r ecours 

i n t e r n e en vue d ' ê t r e i n d e m n i s é . 

46. A la l umiè re de ce qui p r écède , la C o u r conclut q u ' e n t r e le 2 mai 

1995 et le 24 jo i l l e t 1996 l ' a t t e in t e à la l iber té de c i rcula t ion du r e q u é r a n t 
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n ' é t a i t ni « p r é v u e pa r la loi» ni nécessa i re . Dès lors, il y a eu violat ion de 

l 'ar t icle 2 du Protocole n" 4. 

II. SUR LA V I O L A T I O N A L L É G U É E DE L 'ARTICLE 3 DU P R O T O ­

C O L E N" 1 

47. Le r e q u é r a n t se p la in t d 'avoir é té privé de ses droi t s civiques p o u r 

une pé r iode plus longue que la loi ne le prévoyai t , et de n 'avoir en 

c o n s é q u e n c e pas pu vo te r aux é lec t ions rég iona les du 23 avril 1995 et aux 

é lect ions législatives du 21 avril 1996. Il invoque l 'ar t icle 3 du Protocole 

n" 1, qui se lit ainsi : 

«Les Hautes Parties contractantes s'engagent à organiser, à des intervalles raison­

nables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre 

expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif.» 

1. Arguments des parties 

48. Le r e q u é r a n t a l lègue q u e la pr iva t ion de ses dro i t s civic]ucs ap rè s le 

2 mai 1995 é ta i t i l légale, pu isqu 'e l le a é té o r d o n n é e sur le f ondemen t 

d ' une m e s u r e d e survei l lance spéciale pa r la police qui avait déjà cessé de 

p rodu i r e ses effets. 

49. De l'avis du G o u v e r n e m e n t , la pr iva t ion de ses dro i t s civiques 

imposée au r e q u é r a n t é ta i t licite en ce qu ' i l faut y voir la conséquence 

d ' une m e s u r e de survei l lance spéciale l éga l emen t imposée . 

2. Appréciation de la Cour 

a) Sur l'applicabilité de l'article 3 du Protocole n" 1 

50. La C o u r doit tout d ' abord s ' a s su re r q u e l 'ar t icle 3 du Protocole n" 1 

s ' appl ique aux é lect ions en cause . A cet éga rd , elle observe q u e l 'ar t icle 3 

du Protocole n" 1 g a r a n t i t le «choix du corps législat if» et que les t e r m e s 

«corps législat i f» ne signif ient pas n é c e s s a i r e m e n t le P a r l e m e n t n a t i o n a l : 

il faut les i n t e r p r é t e r à la l u m i è r e de la s t r u c t u r e cons t i tu t ionne l l e de 

l 'Eta t en ques t ion (Cherepkov c. Russie (déc.) , n" 51501/99, C E D H 2000-1). 

Dans l 'affaire Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique ( a r r ê t du 2 m a r s 1987, 

sér ie A n" 113, p . 23 , § 53) , la ré forme cons t i t u t ionne l l e de 1980 avait 

do té le Conse i l f l amand d ' a t t r i b u t i o n s et de pouvoirs assez a m p l e s p o u r 

l 'ér iger , avec le Conse i l de la c o m m u n a u t é française et le Consei l 

rég iona l wal lon, en un é l émen t du «corps législat i f» belge en sus de 

la C h a m b r e des r e p r é s e n t a n t s et du S é n a t (voir é g a l e m e n t Matlhews 

c. Royaume-Uni [ G C ] , n u 24833/94, §§ 40-54, C E D H 1999-1, sur l 'appli­

ca t ion de l 'ar t icle 3 d u Protocole n" 1 au P a r l e m e n t e u r o p é e n , et 
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X c. Autriche, n" 7008/75, décision de la C o m m i s s i o n du 12 ju i l le t 1976, 

Décis ions et r a p p o r t s (DR) 6, pp. 120-121, sur l ' appl ica t ion de l 'ar t icle 3 

du Protocole n" 1 aux p a r l e m e n t s r ég ionaux - Landtage - en A u t r i c h e ) . 

51 . En l 'espèce, il ne fait a u c u n d o u t e q u e le P a r l e m e n t na t iona l est un 

o r g a n e législat if au sens de l 'ar t ic le 3 du Protocole n" 1. Q u a n t aux conseils 

r ég ionaux , la C o m m i s s i o n a laissé ouve r t e la ques t i on de savoir si ces 

o r g a n e s peuven t ê t r e cons idérés c o m m e un é l é m e n t du corps législat if en 

Italie (Luksch c. Italie, n" 27614/95 , décis ion de la C o m m i s s i o n du 21 m a i 

1997, D R 89-A, pp. 76-78). 

52. La C o u r relève q u ' a u x t e r m e s des ar t icles 117 et 121 § 2 de la Cons t i ­

tu t ion c h a q u e conseil régional est c o m p é t e n t pour édic ter , sur le t e r r i to i r e 

de sa région respect ive, des lois sur un ce r ta in n o m b r e de ques t ions 

cruciales dans une société d é m o c r a t i q u e , telles que l 'organisa t ion des 

a d m i n i s t r a t i o n s rég ionales , les pol i t iques locales, la san té pub l ique , l 'édu­

cat ion, l ' u rban i sme et l ' agr icul ture ( p a r a g r a p h e 35 ci-dessus) . La C o u r 

es t ime donc q u e la Cons t i t u t i on a do té les conseils r ég ionaux d ' a t t r i ­

bu t ions et de pouvoirs suff isamment a m p l e s pour les ér iger en é l é m e n t s 

du corps législatif en sus du P a r l e m e n t . Le G o u v e r n e m e n t n 'en disconvient 

pas . 

53. Il s ' ensui t q u e l 'ar t ic le 3 du Protocole n" 1 est appl icable t a n t aux 

é lect ions législatives du 21 avril 1996 q u ' a u x é lect ions rég iona les du 

23 avril 1995. 

b) Quant au fond du grief du requérant 

54. La C o u r soul igne q u e sont imp l i c i t emen t consacrés par l 'ar t icle 3 

du Protocole n" 1 les dro i t s subjectifs de vote et d 'é l igibi l i té . Si ces dro i t s 

sont i m p o r t a n t s , ils ne sont pas absolus . C o m m e l 'ar t icle 3 les r econna î t 

sans les énonce r en t e r m e s exprès ni moins encore les définir , il y a place 

pour des l imi ta t ions impl ic i tes . D a n s leurs o rdres j u r i d i q u e s i n t e r n e s 

respect i fs , les E t a t s c o n t r a c t a n t s e n t o u r e n t les droi t s de vote et d 'él igi­

bili té de condi t ions auxque l l e s l 'ar t icle 3 ne m e t en pr inc ipe pas obs tac le . 

Ils jouissent en la m a t i è r e d ' une large m a r g e d ' app réc i a t ion , mais il 

a p p a r t i e n t à la C o u r de s t a t u e r en d e r n i e r ressor t sur l 'observat ion des 

ex igences du Protocole n" 1 ; il lui faut s ' a s su re r q u e lesdi tes condi t ions 

ne r é d u i s e n t pas les d ro i t s dont il s 'agit au point de les a t t e i n d r e d a n s 

leur s u b s t a n c e m ê m e et de les pr iver de leur effectivité, qu 'e l les 

poursu iven t un but l ég i t ime et q u e les moyens employés ne se révèlent 

pas d i sp ropo r t i onnés (Mathieu-Mohin et Clerfayt, a r r ê t p réc i t é , p . 23 , § 5 2 ; 

Gitonas et autres c. Grèce, 1" jui l le t 1997, Recueil 1997-IV, p. 1233, § 39 ;Ahmed 

et autres c. Royaume-Uni, 2 s e p t e m b r e 1998, Recueil 1998-VI, p . 2384, § 7 5 ; 

Labita c. Italie [ G C ] , n" 26772/95 , § 201 , C E D H 2000-IV; et Sadak et autres 

c. Turquie (ri 2), n"s 25144/94, 26149/95 à 26154/95, 27100/95 et 27101/95 , 

§ 3 1 , C E D H 2002-IV). 
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55. La C o u r observe que les p e r s o n n e s soumises à une survei l lance 

spéciale de la police sont a u t o m a t i c [ u e m e n t rayées des l istes é lec tora les 

( p a r a g r a p h e 33 c i -dessus) . Le préfet in fo rme la c o m m u n e de rés idence 

en c o n s é q u e n c e , et la commiss ion é lec tora le c o m p é t e n t e p rocède à la 

r ad ia t ion de la p e r s o n n e conce rnée des l is tes é lec tora les ( p a r a g r a p h e 34 

c i -dessus) . 

56. En l 'espèce, l ' o rdonnance imposan t la m e s u r e de p r éven t i on fut 

t r a n s m i s e pour exécu t ion au préfe t de Brindis i le 7 avril 1994 (para­

g r a p h e 12 c i -dessus) . Toutefo is , ce n 'est q u e le 10 j a n v i e r 1995 q u e la 

commiss ion é lec tora le mun ic ipa le d ' O s t u n i déc ida de rayer le r e q u é r a n t 

des listes é lec to ra les ( p a r a g r a p h e 23 c i -dessus) . 

57. La C o u r a d m e t q u ' u n ce r t a in dé la i d a n s l ' a ccompl i s semen t des 

t âches a d m i n i s t r a t i v e s re la t ives à l ' exécut ion d ' une décision d ' une 

ju r id i c t ion i n t e r n e est souvent inévi table , encore qu ' i l doive ê t r e rédui t 

au m i n i m u m (voir, mutalis mutandi.s, Giulia Manzoni c. Italie, a r r ê t du 

I e r j u i l l e t 1997,Recueil 1997-IV, p. 1191, § 25). 

58. D a n s la p r é s e n t e affaire, plus de neu f mois se sont écoulés e n t r e la 

d a t e à laquel le l ' o rdonnance imposan t la m e s u r e de p réven t ion a été 

t r a n s m i s e au préfet et le m o m e n t où le r e q u é r a n t a é té pr ivé de ses 

dro i t s civiques. De l'avis de la Cour , pare i l dé la i est excessif. Le Gouver ­

n e m e n t n ' a fourni a u c u n e expl ica t ion à cet éga rd . 

59. En o u t r e , ce r e t a r d a e m p ê c h é le r e q u é r a n t de voter t a n t aux 

é lect ions législat ives q u ' a u x é lect ions rég iona les . En réa l i t é , si la priva­

t ion des dro i t s c iviques avai t é té a p p l i q u é e en t e m p s voulu et p o u r la 

pé r iode p révue d ' u n an , ce t t e m e s u r e sera i t p a r v e n u e à son t e r m e avan t 

le 23 avril 1995, d a t e des é lect ions rég iona les , et bien avant le 21 avril 

1996, d a t e des é lect ions législat ives. Q u o i qu ' i l en soit, en ce qu i conce rne 

ces d e r n i è r e s é lec t ions , la C o u r r appe l l e sa c o n s t a t a t i o n selon laquel le la 

p ro longa t ion de la supervis ion spécia le pa r la police au-de là du 2 ma i 1995 

n ' é t a i t ni p révue pa r la loi ni nécessa i re ( p a r a g r a p h e 46 c i -dessus) . Ce la 

vau t é g a l e m e n t p o u r u n e m e s u r e qu i , c o m m e la pr iva t ion des droi t s 

c iviques, n ' é ta i t q u ' u n e c o n s é q u e n c e accessoire et a u t o m a t i q u e de la 

survei l lance pol ic ière . 

60. P a r t a n t , il y a eu violat ion de l 'ar t icle 3 du Protocole n" 1. 

III. SUR L 'APPLICATION' DE L 'ARTICLE 41 DE LA C O N V E N T I O N 

6 1 . Aux t e r m e s de l 'ar t icle 41 d e la C o n v e n t i o n , 

« Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu' imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable. » 
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A. D o m m a g e 

62. Le r e q u é r a n t se p la in t q u e l ' a t t e in t e à sa l iber té de c i rcu la t ion lui 

ait causé un s e n t i m e n t de g r a n d désespoi r et ait l imi té ses con tac t s 

sociaux et sa capac i t é de t ravai l ler . En conséquence , la société dont il 

é ta i t le p r o p r i é t a i r e et le d i r igean t depu i s 1985 a é té d a n s l ' impossibi l i té 

de réa l i se r des profits ap r è s 1995. De m ê m e , l ' in té ressé n ' a pas pu exe rce r 

ses droi t s civiques o rd ina i r e s ni r é p o n d r e à des appe l s d'offres. Eu éga rd à 

ce qui p récède , le r e q u é r a n t r é c l a m e la s o m m e globale de 50 000 euros 

(EUR) pour le pré judice t a n t m o r a l q u e m a t é r i e l . 

63 . Le G o u v e r n e m e n t observe q u e l ' ingérence l i t igieuse a d u r é du 

2 mai 1995 j u s q u ' a u 24 ju i l le t 1996 et q u ' e n 1995 l 'activité de la société 

du r e q u é r a n t n 'a subi a u c u n e a t t e i n t e no tab le . Q u a n t à l ' année 1996, le 

r e q u é r a n t n 'a p rodui t a u c u n é l é m e n t p rouvan t que la p e r t e de ga ins 

a l léguée étai t une conséquence de la m e s u r e de p réven t ion qui lui avai t 

é té imposée , laquel le ne l ' empêcha i t pas en soi de t ravai l ler . En o u t r e , le 

r e q u é r a n t n ' a pas d é m o n t r e qu' i l a u r a i t p e u t - ê t r e eu la possibi l i té d 'ob­

ten i r ce r t a ins m a r c h é s publics . Q u a n t au pré judice m o r a l , le G o u v e r n e ­

m e n t e s t ime q u e le cons t a t de violat ion cons t i tue en soi une sa t is fact ion 

équ i t ab le suff isante . 

64. La C o u r relève q u e les obl iga t ions imposées au r e q u é r a n t d a n s le 

cache de la m e s u r e de survei l lance spéciale ( p a r a g r a p h e 15 ci-dessus) ne 

l ' empêcha ien t pas d ' e x e r c e r une act ivi té profess ionnel le . De plus, l ' in té­

ressé n ' a pas d é m o n t r é qu' i l a eu la possibil i té d ' ob ten i r des m a r c h é s 

publics. Dès lors, la C o u r conclut à l ' absence de lien de causa l i t é e n t r e les 

violat ions de la Conven t i on c o n s t a t é e s et le pré judice ma té r i e l a l l égué , et 

re je t te les d e m a n d e s du r e q u é r a n t à cet éga rd . 

65. La C o u r e s t i m e en r evanche q u e le r e q u é r a n t a subi un pré judice 

mora l . Eu é g a r d aux c i rcons tances de l 'espèce et s t a t u a n t en équ i t é 

c o m m e le r equ i e r t l 'ar t icle 41 de la Conven t ion , elle décide d 'a l louer à 

l ' in té ressé u n e s o m m e de 2 000 EUR. 

B. Fra i s e t d é p e n s 

66. Le r e q u é r a n t r é c l a m e 9433,71 E U R pour les frais exposés pa r lui 

au n iveau i n t e r n e et 5 507,06 E U R pour les frais et d é p e n s relat ifs à la 

p r o c é d u r e devan t les o r g a n e s de la Conven t i on . 

67. Le G o u v e r n e m e n t laisse la ques t ion à l ' appréc ia t ion de la C o u r . 

68. La C o u r observe q u ' a v a n t d ' i n t rodu i r e sa r e q u ê t e à S t r a s b o u r g 

le r e q u é r a n t a épuisé les voies de recours i n t e rnes dont il disposait 

c o n c e r n a n t la ques t ion de l ' a t t e in te à sa l iberté de c i rcula t ion et à son 

droi t de vote d a n s le c ad re des é lect ions . Elle a d m e t en conséquence q u e le 

r e q u é r a n t a exposé ce r t a ins frais afin d 'ob ten i r r é p a r a t i o n t an t d a n s l 'ordre 

jur id ique in t e rne q u ' a u niveau e u r o p é e n (voir, mulalis mulandis,RojasMorales 
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c. Italie, n° 39676/98, § 42, 16 n o v e m b r e 2000) . Elle e s t ime n é a n m o i n s q u e les 

m o n t a n t s réc lamés sont excessifs. A cet égard , elle relève q u ' a u s t ade de la 

recevabi l i té l 'un des griefs du r e q u é r a n t a été déc la ré i r recevable . Dès lors, 

il y a lieu de ne r e m b o u r s e r q u ' e n pa r t i e les frais et d é p e n s q u e l ' in téressé 

affirme avoir exposés (voir, mutatis mutandis, Sakkopoulos c. Grèce, n" 61828/00, 

§ 59, 15 j anv ie r 2004) . Eu éga rd a u x é l é m e n t s dont elle dispose et s t a t u a n t 

en é q u i t é , la C o u r octroie au r e q u é r a n t 3 000 E U R pour les frais exposés 

devan t les au to r i t é s i t a l i ennes et 2 5 0 0 E U R pour ceux afférents à la 

p rocédure e u r o p é e n n e , soit une s o m m e globale de 5 500 EUR. 

C. I n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

69. La C o u r j u g e a p p r o p r i é de c a l q u e r le t aux des i n t é r ê t s m o r a t o i r e s 

sur le t aux d ' in t é rê t de la facilité de p rê t m a r g i n a l de la B a n q u e cen t r a l e 

e u r o p é e n n e majoré de trois po in t s de p o u r c e n t a g e . 

P A R C E S M O T I F S , L A C O U R , À L ' U N A N I M I T É , 

1. Dit qu ' i l y a eu violat ion de l 'ar t ic le 2 du Protocole n" 4 ; 

2. Dit qu ' i l y a eu viola t ion de l 'ar t icle 3 du Protocole n" 1 à ra i son d e 

l ' impossibi l i té pour le r e q u é r a n t de voter d a n s le c ad re des é lect ions 

législat ives du 21 avril 1996 et des é lect ions au conseil rég iona l d u 

23 avril 1995; 

3. Dit 

a) q u e l 'Eta t d é f e n d e u r doit ve r se r au r e q u é r a n t , d a n s les t rois mois à 

c o m p t e r de la d a t e à l aque l le le p r é sen t a r r ê t d e v i e n d r a définitif, 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 44 § 2 de la C o n v e n t i o n , les s o m m e s su ivan tes : 

i. 2 000 E U R (deux mille euros ) a u t i t r e du d o m m a g e mora l , 

ii. 5 500 E U R (cinq mille cinq cen t s euros) au t i t re des frais et 

d é p e n s , 

iii. tout m o n t a n t pouvant ê t r e dû à t i t r e d ' impô t ou de t axe su r les 

s o m m e s s u s m e n t i o n n é e s ; 

b) q u ' à c o m p t e r de l ' expi ra t ion dudi t délai et j u squ ' au v e r s e m e n t , ces 

m o n t a n t s se ron t à m a j o r e r d ' un i n t é r ê t s imple à un t a u x égal à celui de 

la facilité de p rê t m a r g i n a l d e la B a n q u e c e n t r a l e e u r o p é e n n e appli­

cable p e n d a n t ce t t e pé r iode , a u g m e n t é de trois poin ts de p o u r c e n t a g e ; 

4. Rejette la d e m a n d e de sa t is fact ion équ i t ab l e pour le su rp lus . 

Fait en angla i s , puis c o m m u n i q u é p a r écrit le 1" juillet 2004, e n 

app l ica t ion de l 'ar t ic le 77 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t . 

V i n c e n t BERGER 

Greff ier 

G e o r g RESS 

P rés iden t 
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SUMMARY1 

Scope of the Court's competence to give an advisory opinion 

Article 47 

Advisory opinion - Scope of the Court's competence to give an advisor)- opinion - Request oj the 
Committee of Ministers for an advisory opinion - Coexistence of the CIS Convention on Human 
Rights and the European Convention on Human Rights - Legal question concerning the 
interpretation of the Convention - Question the Court might have to consider in consequence 
of proceedings instituted in accordance with the Convention 

Article 48 

Advisory jurisdiction of the Court - Scope of the Court's competence to give an advisory opinion 

* 
* * 

In January 2002 the Committee of Ministers of the Council of Europe requested the 
Court to give an advisory opinion on the coexistence of the Convention on Human 
Rights and Fundamental Freedoms of the Commonwealth of Independent States 
("the CIS") and the European Convention on Human Rights. The CIS is an 
organisation of twelve former Soviet republics, including several States Parties to 
the European Convention on Human Rights. The CIS Convention, which came into 
force in 1998, foresees the creation of a CIS Commission to monitor compliance 
with that convention. The request for an advisory opinion referred to Recommen­
dation 1519 (2001) of the Parliamentary Assembly of the Council of Europe, in 
which the Assembly had recommended that the Committee of Ministers request 
the Court to give an advisory opinion on the question whether the CIS Com­
mission should be regarded as "another procedure of international investigation 
or settlement" for the purposes of Article 35 § 2 (b) of the Convention. The 
Assembly considered that it should not, referring to the weaknesses of the CIS 
Commission, in particular the lack of independence and impartiality of its 
members (who are appointed by each State Party as "representatives") and the 
nature of its decisions (which take the form of "understandings, conclusions and 
recommendations"). 

Held 
Articles 47 and 48: Notwithstanding the Committee of Ministers' reference to the 
"coexistence" of the two coin cut i o n s , the Court considered thai the request 
related essentially to the specific question whether the CIS Commission could be 

I. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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regarded as "another procedure of international investigation or sett lement" 
within the meaning of Article 35 § 2 (b) of the Convention. The request therefore 
related to "a legal question concerning the interpretation of the Convention". It 
was necessary, however, to examine whether the Court 's competence was excluded 
by Article 47 § 2 on the ground that the question raised fell within the scope of the 
expression "any other question which the Court or the Committee of Ministers 
might have to consider in consequence of any such proceedings as could be 
instituted in accordance with the Convention". The Court considered that "pro­
ceedings" in this context referred to those instituted under Articles 33 and 34 of 
the Convention, namely inter-State and individual applications, and that the 
expression "any other question" covered admissibility issues. In that respect, the 
question whether a matter had already been submitted to "another procedure of 
international investigation or sett lement" was an admissibility issue which had 
been examined in the context of individual applications in the past, in particular 
under former Article 27 § 1 (b) by the European Commission of Human Rights, 
which bad in two cases gone beyond simply ascertaining whether the matter had 
been submitted to another procedure and had carried out a qualitative assessment 
of the procedure, including the nature of the supervisory body and the effect of its 
decisions. The Court endorsed that approach and concluded that the question 
whether a particular procedure fell within the scope of Article 35 § 2 (b) was one 
which it might have to consider in the future in the context of its examination of 
the admissibility of an individual application. Its competence to give an advisory 
opinion on the mat ter referred to it was therefore excluded in principle. As to 
the possibility of it having to decide whether the specific procedure of the CIS 
Commission was "another procedure", the Court observed that several CIS 
member States (one of which, Russia, has ratified the CIS Convention) are 
Parties to the European Convention on Human Rights and that the substantive 
provisions of the CIS Convention are broadly equivalent to those in the European 
Convention. It could not therefore be excluded that the Court might have to 
consider in the context of a future concrete case whether the CIS procedure was 
"another procedure of international investigation or settlement". Referring to the 
travaux préparatoires, the Court added that the term "proceedings" mentioned in 
Article 47 § 2 was not limited to pending cases but included hypothetical cases 
which might arise in the future. 

Conclusion: The request for an advisory opinion did not come within the Court 's 
advisory competence (unanimously). 
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P R O C E D U R E 

1. By a l e t t e r of 9 J a n u a r y 2002 add re s sed to the Pres iden t of the 
C o u r t , the C h a i r m a n of t he C o m m i t t e e of Min i s t e r s of t he Counc i l of 
E u r o p e r e q u e s t e d t he C o u r t , by v i r tue of Art ic le 47 of the Conven t ion fot-
t he P ro tec t ion of H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s ("the 
C o n v e n t i o n " ) , to give an advisory opinion on the m a t t e r ra ised in 
R e c o m m e n d a t i o n 1519 (2001) of t he P a r l i a m e n t a r y Assembly of the 
Counc i l of E u r o p e , conce rn ing " t he coex is tence of the Conven t ion on 
H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s of the C o m m o n w e a l t h of 
I n d e p e n d e n t S t a t e s a n d the E u r o p e a n C o n v e n t i o n on H u m a n R igh t s " . 

2. P u r s u a n t to Rule 84 § 1 of the Rules of C o u r t , the R e g i s t r a r t r a n s -
m i l l e d a copy of t he r e q u e s t to all m e m b e r s of t h e C o u r t . In acco rdance 
with Art ic le 3 1 (b) of t he C o n v e n t i o n , t he r eques t was a l loca ted to the 
G r a n d C h a m b e r of the C o u r t . T h e compos i t ion of the G r a n d C h a m b e r 
was d e t e r m i n e d in accordance wi th t he provisions of Art ic le 27 § 3 of the 
C o n v e n t i o n a n d Rule 24. T h e compos i t ion of t he G r a n d C h a m b e r was 
s u b s e q u e n t l y modified in accordance wi th the provisions of Rule 24 §§ 2 
and 3 : on 19 M a r c h 2004 M r G a u k u r J ö r u n d s s o n w i t h d r e w from the case 
a n d was rep laced by Air V . Zagrebe l sky ; on 14 Apri l 2004 Air J . Casadeva l l 

The E u r o p e a n Cour t of H u m a n Rights , s i t t ing as a G r a n d C h a m b e r 
composed of: 

M r L. WILDHABER, President, 
M r C . L . ROZAKIS, 

M r J.-P. COSTA, 

M r G. RESS, 
Sir Nicolas B R A T / A , 
M r L. CAIT.ISCH, 

M r R. TÜRMEN, 
Mr C . BIRSAN, 

Mr V . BUTKEVYCH, 

M r s N. VAJIC, 
M r M. PELLONPÄÄ, 

M r A. B . BAKA, 

Mr R. M A R U S T E , 

M r A. KOVLER, 

Mr V . ZAGREBELSKY, 
M r s A. M U L A R O M , 

M r s E. FURA-SANDSTROMjjWgff, 
a n d M r E. FRIBERGH, Deputy Registrar, 

H a v i n g d e l i b e r a t e d in pr iva te on 12 May 2004, 
Decides as Follows: 
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w i t h d r e w from the case and was rep laced by M r R. T ü r m e n ; on 3 May 2004 
M r L. Louca ides w i t h d r e w from the case a n d was rep laced by Mrs E. F u r a -
S a n d s t r ö m ; and on a May 2004 M r E. Levits w i t h d r e w from the case a n d 
was rep laced by M r R. M a r u s t c . 

3. O n 21 J u n e 2002 the P re s iden t consu l ted the G r a n d C h a m b e r and 
by a l e t t e r of l b j n l y 2002 the Reg i s t r a r in formed the C o n t r a c t i n g Pa r t i e s 
t h a t t he C o u r t was p r e p a r e d to receive the i r w r i t t e n c o m m e n t s (Rule 84 
§ 2), which should at t h a t s t age be l imi ted to t he ques t i on w h e t h e r the 
r e q u e s t fell wi th in the C o u r t ' s advisory ju r i sd ic t ion (see p a r a g r a p h 21 
below). T h e t ime- l imi t for t he submiss ion of w r i t t e n c o m m e n t s was se t a t 
7 S e p t e m b e r 2002 (Rule 85 § 1). 

4. W r i t t e n c o m m e n t s were s u b m i t t e d by the G o v e r n m e n t s of ten of 
the C o n t r a c t i n g Pa r t i e s ( the Czech Republ ic , Georg ia , G e r m a n y , M a l t a , 
Moldova, Poland , the Russ ian F e d e r a t i o n , Slovakia, T u r k e y and U k r a i n e ) . 
Copies of these wr i t t en c o m m e n t s were t r a n s m i t t e d to the C o m m i t t e e 
of Min i s t e r s a n d to each of t he C o n t r a c t i n g Pa r t i e s , as well as to the 
m e m b e r s of the C o u r t (Rule 85 § 2). T h e y a re s u m m a r i s e d below (see 
p a r a g r a p h s 22-23). A fu r the r six G o v e r n m e n t s indica ted t h a t they did 
not i n t end to s u b m i t w r i t t e n c o m m e n t s . 

5. T h e Pres iden t ol the Cour t decided tha t it was not necessary to give 
the C o n t r a c t i n g Pa r t i e s which h a d s u b m i t t e d w r i t t e n c o m m e n t s an 
o p p o r t u n i t y to develop t h e m at an oral h e a r i n g (Rule 86) . 

6. A m e e t i n g of t he G r a n d C h a m b e r t o cons ide r t he r e q u e s t in t he 
l ight of the w r i t t e n c o m m e n t s was schedu led for 9 O c t o b e r 2002. 
However , the m e e t i n g was cancel led in view of indica t ions tha t the 
C o m m i t t e e of M i n i s t e r s might w i t h d r a w the r e q u e s t . As no wi thd rawa l 
r eques t was s u b s e q u e n t l y m a d e , t he Pres iden t dec ided t h a t the C o u r t 
should r e s u m e its cons ide ra t ion of the m a t t e r . 

BACKGROUND TO THE REQUEST 

I. T h e C o n v e n t i o n o n H u m a n R i g h t s a n d F u n d a m e n t a l F r e e d o m s 
o f the C o m m o n w e a l t h o f I n d e p e n d e n t S t a t e s 

7. O n 8 D e c e m b e r 1991 the l eaders of the Republ ic of Be la rus , the 
Russ ian F e d e r a t i o n a n d U k r a i n e s igned in Minsk I he A g r e e m e n t on 
E s t a b l i s h m e n t of the C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S t a t e s (" the CIS" ) . 
O n 21 D e c e m b e r 1991 the h e a d s of e leven S t a t e s s igned in A l m a - A t a a 
Protocol to the A g r e e m e n t , in which they dec la red t h a t t he Azerba i jan 
Republ ic , the Repub l i c of A r m e n i a , the Republ ic of Belarus, the Republic 
of K a z a k s t á n , the Kyrgyz Republ ic , t he Republ ic of Moldova, the Russian 
F e d e r a t i o n , the Republ ic of Ta j ik i s tan , T u r k m e n i s t a n , the Republ ic of 
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U z b e k i s t a n and U k r a i n e on a basis of equa l i ty es tab l i shed the C o m m o n ­
wea l th of I n d e p e n d e n t S l a t e s . In D e c e m b e r 1993 the c o m m o n w e a l t h was 
j o ined by Georg i a . T h u s at p r e sen t t he CIS compr i se s twelve S t a t e s which 
w e r e fo rmer Soviet republ ics . T h e official l a n g u a g e of the CIS is Russ ian . 

8. T h e Conven t i on on H u m a n Righ t s and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s of 
the C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S ta t e s ("the CIS Conven t ion" ) was 
opened for s i g n a t u r e on 26 May 1995 and c a m e in to force on 11 Augus t 
1998. It has been rat if ied by Be la rus , the Kyrgyz Republ ic , the Russ ian 
F e d e r a t i o n and Ta j ik i s tan . 

9. T h e C I S Conven t i on compr i se s a p r e a m b l e and th i r ty -n ine Art ic les . 
Ar t ic les 1 to 29 set out a n u m b e r of subs t an t ive r igh ts and obl iga t ions . In 
pa r t i cu l a r , Art ic les 2 to 13, 19, 20, 22, 25, 26, 27 and 29 a r e exp res sed in 
broadly s imi lar t e r m s to r igh t s and f reedoms g u a r a n t e e d by the E u r o p e a n 
Conven t i on on H u m a n Rights and the Protocols t h e r e t o . 

10. T h e CIS Conven t i on also provides for t he e s t a b l i s h m e n t of a 
H u m a n Rights C o m m i s s i o n of the C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S ta t e s 
(" the CIS C o m m i s s i o n " ) to m o n i t o r the fulfilment of t he h u m a n r ights 
obl iga t ions e n t e r e d in to by the m e m b e r S t a t e s wi th in t he f r amework of 
t h a t convent ion . 

11. T h e Regu la t ions on the H u m a n Rights C o m m i s s i o n of the 
C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S t a t e s (" the Regu la t i ons" ) form an 
in tegra l pa r t of the CIS C o n v e n t i o n . Sect ion I (2) of the Regu la t ions 
provides tha t each of the P a r t i e s to t h a t convent ion shall appo in t its 
r e p r e s e n t a t i v e a n d d e p u t y r e p r e s e n t a t i v e on the C I S Commiss ion . 
Sect ion III (1) e m p o w e r s the CIS C o m m i s s i o n to e x a m i n e " individual 
a n d collective appl ica t ions s u b m i t t e d by any pe r son or n o n - g o v e r n m e n t a l 
o rgan i sa t ion conce rn ing m a t t e r s connec t ed wi th h u m a n r igh ts violat ions 
by any of t he Pa r t i e s a n d falling wi th in the c o m p e t e n c e of the Com­
mission". Sect ion I (10) provides tha t t he decisions of t he CIS C o m ­
mission shall t ake the form of u n d e r s t a n d i n g s , conclusions a n d recom­
m e n d a t i o n s ("фиксируются в виде договоренностей, заключений и 
рекомендаций в соответствующих документах на русском языке 
. . . " ) . Accord ing to t he in fo rmat ion avai lable , the CIS C o m m i s s i o n has not 
yet been set up . 

II. T h e C o u n c i l o f E u r o p e ' s c o n s i d e r a t i o n o f t h e c o e x i s t e n c e o f 
the CIS C o n v e n t i o n a n d t h e E u r o p e a n C o n v e n t i o n o n H u m a n 
R i g h t s 

12. C o n c e r n s over t he po ten t i a l incompat ib i l i ty b e t w e e n ra t i f icat ion of 
the CIS Conven t i on and ra t i f ica t ion of the E u r o p e a n Conven t i on on 
H u m a n Righ t s were init ially expressed by the Counci l of E u r o p e in the 
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con tex t of discussions l ead ing u p to Moldova 's accession to the Counci l of 
E u r o p e in 1995. In r e sponse to these conce rns , t he Sec re t a ry G e n e r a l of 
the Counci l of Eu rope r eques t ed two e m i n e n t expe r t s in h u m a n r ights law, 
Professors An ton io Augus to C a n c a d o T r i n d a d e a n d J o c h e n A. Frowein, to 
carry out an analysis of the legal implicat ions of S ta t e s ratifying both 
convent ions (see SG/ INF(95)17) . T h e P a r l i a m e n t a r y Assembly, when 
r e c o m m e n d i n g to the C o m m i t t e e of Min is te r s t ha t Moldova be invited to 
become a m e m b e r of the Counci l of Europe , re fer red to Moldova 's c o m m i t ­
m e n t , inter alia, " to wi thhold rat if icat ion of the CIS Conven t ion on H u m a n 
Rights unti l t he impl ica t ions of the coexis tence of t ha t convent ion and the 
E u r o p e a n Conven t ion on H u m a n Righ t s , especially as far as the control 
m e c h a n i s m s a re concerned , have been clarified by the Counci l of Eu rope ; 
and fu r the rmore not to ratify the said CIS Conven t ion wi thou t the pr ior 
a g r e e m e n t of the Counci l of E u r o p e " (Opin ion no. 188 (1995)) . Similarly, 
when r e c o m m e n d i n g tha t U k r a i n e be invited to become a m e m b e r of the 
Counci l of E u r o p e in 1995, the Assembly referred to U k r a i n e ' s c o m m i t ­
men t "pend ing fur ther r e sea rch on the compat ib i l i ty of the two legal 
i n s t r u m e n t s , not to sign [ the CIS C o n v e n t i o n ] " (Opinion no. 190 (1995)) . 
Finally, w h e n r e c o m m e n d i n g t h a t the Russ ian Fede ra t ion , which had al­
ready ratif ied the CIS Convent ion , be invited to become a m e m b e r of the 
Counci l of E u r o p e , the Assembly refer red to t he Russ ian Fede ra t ion ' s 
c o m m i t m e n t " to ensu re tha t the appl ica t ion of the CIS Conven t ion on 
H u m a n Rights does not in any way in ter fere with the p rocedure a n d 
g u a r a n t e e s of t he E u r o p e a n Conven t ion on H u m a n R i g h t s " (Opin ion 
no. 193 (1996)) . Subsequent ly , at the reques t of the P a r l i a m e n t a r y 
Assembly 's C o m m i t t e e on Legal Affairs and H u m a n Rights , the E u r o p e a n 
Commiss ion for D e m o c r a c y t h r o u g h Law ("the Venice Commiss ion" ) gave 
its opinion on the legal p rob lems ar is ing from the coexis tence of the two 
convent ions (sec CDL- INF( 1998)007). 

13. I n A I a y 2 0 0 1 the P a r l i a m e n t a r y Assembly a d o p t e d Reso lu t ion 1249 
(2001) on the coexis tence of the Conven t i on on H u m a n Righ t s a n d 
F u n d a m e n t a l F r e e d o m s of t he C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S t a t e s 
and the E u r o p e a n Conven t i on on H u m a n Righ t s , in which it expressed 
its c o n t i n u i n g concern abou t the compat ib i l i ty of the two convent ions . It 
cons idered , in pa r t i cu l a r , t h a t the CIS Conven t i on "offers less p ro t ec t i on 
t h a n the E C H R [ E u r o p e a n Conven t ion on H u m a n R i g h t s ] , both wi th 
r ega rd to the scope of its c o n t e n t s , a n d wi th r ega rd to t he body enforc ing 
it - the CIS C o m m i s s i o n canno t offer the g u a r a n t e e s of impar t i a l i t y a n d 
i n d e p e n d e n c e offered by the E u r o p e a n C o u r t of H u m a n R igh t s , nor do its 
r e c o m m e n d a t i o n s enjoy the s a m e enforceable c h a r a c t e r as j u d g m e n t s 
issued by tha t C o u r t " . T h e P a r l i a m e n t a r y Assembly re fer red to its 
cons is ten t ly held view t h a t "no regional h u m a n r igh t s m e c h a n i s m -
n e i t h e r t he CIS Conven t i on nor t he E u r o p e a n U n i o n ' s C h a r t e r of F u n d a ­
m e n t a l R igh t s a n d F r e e d o m s - should be allowed to w e a k e n the un ique 
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unified sys tem of h u m a n r igh ts p ro tec t ion offered by the E C H R and 
its E u r o p e a n C o u r t of H u m a n R i g h t s ... a d h e r e n c e to t he E C H R system 
of p ro tec t ion should be m a n d a t o r y a n d exclusive for m e m b e r s (and 
prospect ive m e m b e r s ) of the Counci l of E u r o p e " . Reaf f i rming the 
"p r imacy and s u p r e m a c y " of t he E u r o p e a n Conven t i on and C o u r t of 
H u m a n Righ t s for all m e m b e r S ta te s of the Counci l of E u r o p e , it 
r e c o m m e n d e d m e m b e r or app l i can t S t a t e s not to sign or ratify t he CIS 
C o n v e n t i o n or, if they had a l r eady ratif ied it, to issue a legally b ind ing 
dec l a r a t i on conf i rming t h a t t he p r o c e d u r e set out in the E u r o p e a n 
C o n v e n t i o n on H u m a n Righ t s would not be in any way r ep laced or 
w e a k e n e d t h r o u g h recourse to t he p r o c e d u r e set out in t he CIS Con­
ven t ion . It fu r the r r e c o m m e n d e d m e m b e r S t a t e s of b o t h t he C I S and the 
Counci l of E u r o p e to k e e p the i r c i t izens in formed abou t the difference in 
t he legal n a t u r e of the m e c h a n i s m of t he E u r o p e a n C o u r t of H u m a n 
Righ t s and the m e c h a n i s m of t he CIS Conven t ion . 

14. O n the s a m e d a t e t he P a r l i a m e n t a r y Assembly adop ted 
R e c o m m e n d a t i o n 1519 (2001) , which s t a t e d , inter alia: 

"... [T]he Assembly, taking into account the weakness of the CIS Commission as an 
institution for the protection of human tights (from the point of view of its control 
mechanism; its political nature; the legal nature of its decisions; the impartiality, 
independence and competence of its members), and considering that the CIS Com­
mission should not be regarded as 'another procedure of international investigation or 
set t lement ' in the sense of Article 35 paragraph 2 (b) of the European Convention on 
Human Rights, recommends that the Committee of Ministers request that the Court 
give an advisory opinion on the interpretation of Article 35 paragraph 2 (b) of the 
European Convention on Human Rights with regard to this specific issue." 

15. At the 756th m e e t i n g of t he C o m m i t t e e of Min i s t e r s in J u n e 2001, 
t he M i n i s t e r s ' D e p u t i e s dec ided to accept t he advice of t he P a r l i a m e n t a r y 
Assembly . By a l e t t e r of 9 J a n u a r y 2002 add re s sed to t he P r e s i d e n t of the 
C o u r t , t he C h a i r m a n of the C o m m i t t e e of Min i s t e r s r e q u e s t e d t he C o u r t 
to give an advisory opinion on the m a t t e r ra ised in R e c o m m e n d a t i o n 1519 
(2001). 

D E C I S I O N O F T H E C O U R T 

I. R e l e v a n t p r o v i s i o n s o f the C o n v e n t i o n a n d t h e R u l e s o f C o u r t 

16. T h e C o m m i t t e e of Min i s t e r s has r e q u e s t e d the C o u r t to give a n 
advisory opinion on " t he coex is tence of the C o n v e n t i o n on H u m a n Rights 
and F u n d a m e n t a l F r e e d o m s of t he C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S ta t e s 
and the E u r o p e a n C o n v e n t i o n on H u m a n R igh t s " . T h e r e q u e s t was m a d e 
u n d e r Ar t ic le 47 of t he C o n v e n t i o n , which provides : 
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TO GIVE AN ADVISORY OPINION 

Article 47 
Advisory opinions 

" 1 . The Court may, at the request of the Commit tee of Ministers, give advisory-
opinions on legal questions concerning the interpretation of the Convention and the 
Protocols thereto. 

2. Such opinions shall not deal with any question relating to the content or scope of 
the rights or freedoms defined in Section I of (he Convention and the Protocols thereto, 
or with any other question which the Court or the Committee of Ministers might have to 
consider in consequence of any such proceedings as could be instituted in accordance 
with the Convention. 

3. Decisions of the Committee of Ministers to request an advisory opinion of 
the Court shall require a majority vote of the representatives entitled to sit on the 
Commit tee ." 

17. Art ic les 48 and 49 of t h e Conven t ion set out fu r the r provisions 
conce rn ing advisory opinions of t he C o u r t : 

Article 48 
Advisoryjurisdiction of the Court 

"The Court shall decide whether a request for an advisory opinion submitted by the 
Commit tee of Ministers is within its competence as defined in Article 17." 

Article 49 
Reasons for advisory opinions 

" 1 . Reasons shall be given for advisory opinions of the Court. 

2. II the advisory opinion does not represent, in whole or in part, the unanimous 
opinion of the judges, any judge shall be entitled to deliver a separate opinion. 

3. Advisory opinions of the Court shall be communicated to the Committee of 
Ministers." 

18. In addi t ion , Rule 87 of t he Rules of C o u r t provides: 

"If the Court considers that the request for an advisory opinion is not within its 
consultative competence as defined in Article 47 of the Convention, it shall so declare 
in a reasoned decision." 

19. T h e p r e s e n t r e q u e s t r e l a t e s specifically to Art ic le 35 § 2 of the 
C o n v e n t i o n , the re levant p a r t of which provides : 

"The Court shall not deal with any application submitted under Article 34 that 

(b) is substantially the same as a matter that has already been examined by the 
Court or has already been submitted to another procedure of international investi­
gation or settlement and contains no relevant new information." 

20. Finally, Art ic le 55 of t he C o n v e n t i o n , re fe r red to below, provides : 

"The High Contracting Parties agree that , except by special agreement, they will not 
avail themselves of treaties, conventions or declarations in force between them for the 
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purpose of submitting, by way of petition, a dispute arising out of the interpretation or 
application of this Convention to a means of settlement other than those provided for in 
this (Convent ion." 

II. T h e w r i t t e n c o m m e n t s o f t h e G o v e r n m e n t s 

2 1. The C o u r t observes at t he o u t s e t t h a t , a l t h o u g h the C o m m i t t e e of 
Min i s t e r s has been e m p o w e r e d to reques t the C o u r t to give advisory 
opin ions s ince t he e n t r y in to force of Protocol No . 2 to t h e C o n v e n t i o n on 
21 S e p t e m b e r 1970, this is the first t ime such a r e q u e s t has been 
s u b m i t t e d to the C o u r t . T h e C o u r t cons iders , in the light of Ar t ic le 48 of 
t he Conven t ion , t h a t it is r e q u i r e d to e x a m i n e , as a p r e l im ina ry issue, 
w h e t h e r it has jur isdic t ion to give the advisory opinion r e q u e s t e d by the 
C o m m i t t e e of Min i s t e r s . T h e C o u r t no tes in tha t respec t t ha t t he l e t t e r by 
which the C o n t r a c t i n g S t a t e s were invited to submi t wr i t t en c o m m e n t s 
specified t h a t any such c o m m e n t s should at t h a t s t age be l imi ted to t he 
following ques t ion : 

"Does the Court have jurisdiction to deal with the Commit tee of Ministers' request 
(Article 48 of the Convention and Rule 87)? In particular, does the request relate to a 
question which the Court might have to consider in consequence of any such 
proceedings which could be instituted before it in accordance with the Convention 
(.Article 47 $ 2 of the Convention), and more precisely, in the context of the 
examination of the admissibility of an individual applieat ion under Article 35 § 2 of the 
(lonvent ion?" 

22. Six of t he t en G o v e r n m e n t s which s u b m i t t e d w r i t t e n c o m m e n t s 
took the view t h a t the C o u r t did not have jur isdict ion to give an advisory 
opinion on the m a t t e r s u b m i t t e d to it. T h e G o v e r n m e n t s of the Czech 
Republ ic , G e r m a n y a n d U k r a i n e cons ide red t h a t t he issue clear ly fell 
ou t s ide t he scope of t h e C o u r t ' s advisory jur isdic t ion because it was 
covered by the second b r a n c h of the excep t ion set out in Art ic le 47 § 2, 
since it conce rned a ques t i on "which the C o u r t or the C o m m i t t e e of 
Min i s t e r s migh t have to cons ide r in c o n s e q u e n c e of any such proceedings 
as could be in s t i t u t ed in accordance wi th the C o n v e n t i o n " , name ly 
w h e t h e r the p r o c e d u r e of t he CIS C o m m i s s i o n is " a n o t h e r p r o c e d u r e of 
i n t e r n a t i o n a l inves t iga t ion or s e t t l e m e n t " for the pu rposes of Art ic le 35 
§ 2 (b) . T h e G o v e r n m e n t of the Russ i an F e d e r a t i o n cons idered tha t , 
while a positive a n s w e r to t he C o u r t ' s second ques t i on could serve as a n 
add i t iona l a r g u m e n t conf i rming the lack of jur isdic t ion, t he issue of the 
coexis tence of t he two conven t ions was not in any event a legal ques t ion 
conce rn ing the i n t e r p r e t a t i o n of the Conven t i on and Protocols t h e r e t o . 
T h e G o v e r n m e n t of G e o r g i a s imi lar ly expressed the view t h a t t he C o u r t 
did not have consu l ta t ive jur isdic t ion to e x a m i n e the q u e s t i o n of the 
coexis tence of t he two conven t ions , since the C o u r t was not c o m p e t e n t 
" to d e t e r m i n e t he legal role of o t h e r i n t e r n a t i o n a l i n s t r u m e n t s " . T h e y 
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also re fer red to t he possibil i ty of the ques t ion a r i s ing in t he con tex t 
of c o n t e n t i o u s p roceed ings . Finally, the G o v e r n m e n t of Moldova a g r e e d , 
wi thou t specifying any r easons , t h a t the C o u r t did not have jur isdic t ion. 

23 . T h e four o t h e r G o v e r n m e n t s which s u b m i t t e d w r i t t e n c o m m e n t s 
were of t he view t h a t the C o u r t did have ju r i sd ic t ion to give an advisory 
opinion on the m a t t e r re fer red to it. T h e G o v e r n m e n t of M a l t a cons ide red 
tha t t he r eques t did not dea l wi th an issue which migh t have to be 
cons ide red by the C o u r t or t he C o m m i t t e e of Min i s t e r s in c o n s e q u e n c e 
of p roceed ings i n s t i t u t e d in acco rdance wi th t h e C o n v e n t i o n , s ince t h e 
ques t i on was not r e l a t ed to any pa r t i cu l a r case which had a l r eady been 
lodged wi th the C o u r t or was be ing dea l t with by the C o m m i t t e e of 
Min i s t e r s . T h e y fu r the r cons ide red t h a t t he m a t t e r conce rned the in te r ­
p r e t a t i o n of Art ic le 55 of the Conven t i on . T h e G o v e r n m e n t o f T u r k e y also 
cons ide red tha t the C o u r t had jur isdic t ion , as the r eques t was not r e l a t ed 
to any specific appl ica t ion . T h e G o v e r n m e n t s of Poland and Slovakia were 
genera l ly favourable to t he C o u r t giving an advisory opinion, a l t h o u g h 
they expressed ce r t a in rese rva t ions in the evenl ihal any cases ra i s ing 
the issue were ac tua l ly p e n d i n g before the C o u r t . In this connec t ion , the 
G o v e r n m e n t of Slovakia ind ica ted tha t the C o u r t ' s jur isdict ion would not 
be exc luded by Art ic le 47 § 2 if the advisory opinion were " m o r e g e n e r a l 
t h a n concre te in its s u b s t a n c e " . 

III. T h e adv i sory j u r i s d i c t i o n o f t h e C o u r t 

24. T h e C o u r t no tes firstly t h a t r e q u e s t s u n d e r Ar t ic le 47 of t h e C o n ­
vent ion may re l a t e only to legal ques t ions conce rn ing the i n t e r p r e t a t i o n of 
t he C o n v e n t i o n and the Protocols t h e r e t o . It cons iders t h a t , a l t h o u g h the 
reques t of the C o m m i t t e e of Min i s t e r s refers in gene ra l t e r m s to the 
coexis tence of the Conven t i on on H u m a n Rights a n d F u n d a m e n t a l 
F r e e d o m s of the C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S t a t e s and the E u r o ­
pean C o n v e n t i o n on H u m a n Righ t s , the C o u r t is not cal led upon to 
e x a m i n e in the abs t rac t w h e t h e r the CIS system or the CIS C o m m i s s i o n 
a r e c o m p a t i b l e wi th the C o n v e n t i o n or how recourse to t h e m migh t h inde r 
access lo t he C o u r t . It is c lear from the t e r m s of P a r l i a m e n t a r y Assembly 
R e c o m m e n d a t i o n 1519 (2001), to which it m a k e s specific r e fe rence , t h a t 
t h e r e q u e s t r e l a t e s essent ia l ly to t he conc re t e q u e s t i o n w h e t h e r t h e C I S 
C o m m i s s i o n m a y be r e g a r d e d as " a n o t h e r p r o c e d u r e of i n t e r n a t i o n a l 
inves t iga t ion or s e t t l e m e n t " wi th in the m e a n i n g of Art ic le 35 § 2 (b) of 
the Conven t i on . Indeed , the r e c o m m e n d a t i o n proposes tha t the C o m ­
m i t t e e of Min i s t e r s r eques t an advisory opinion "on the i n t e r p r e t a t i o n of 
Art ic le 35 p a r a g r a p h 2 (b) of t he E u r o p e a n C o n v e n t i o n on H u m a n Righ t s 
wi th r e g a r d to this specific i ssue" . T h e C o u r t is t he re fo re satisfied tha t the 
reques t for an advisors opinion concerns a legal ques t ion conce rn ing the 
i n t e r p r e t a t i o n of the Conven t i on . 
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25. T h e C o u r t m u s t next a sce r t a in w h e t h e r its j u r i sd ic t ion to give a n 
advisory opinion is exc luded by Art ic le 47 § 2 of t he C o n v e n t i o n on the 
g round t h a t t he r eques t ra ises a ques t i on r e l a t ing to the con t en t or scope 
of the r igh t s or f reedoms def ined in Sect ion I of the Conven t i on a n d the 
Protocols t h e r e t o or any o t h e r ques t ion which the C o u r t or t he C o m m i t t e e 
of Min i s t e r s migh t have to cons ider in consequence of any such 
p roceed ings as could be in s t i t u t ed in accordance wi th t he Conven t i on . 
T h e C o u r t cons iders it self-evident t ha t t he ques t ion ra ised in the 
r e q u e s t does not r e l a t e to the con ten t or scope of the r igh ts or f reedoms 
defined in the Conven t i on a n d Protocols . However , it finds it necessary to 
e x a m i n e w h e t h e r t he ques t ion is one which the C o u r t or t he C o m m i t t e e of 
Min i s t e r s migh t have to cons ider in connec t ion with p roceed ings 
in s t i t u t ed u n d e r the Conven t ion . 

26. T h e C o u r t no tes t h a t it has been set up to en su re the observance of 
the e n g a g e m e n t s u n d e r t a k e n by the H i g h C o n t r a c t i n g Pa r t i e s in the 
Conven t i on a n d the Protocols t h e r e t o (Art icle 19 of t he Conven t i on ) and 
t h a t , by v i r tue of Art ic le 32 § 1, its j u r i sd i c t ion e x t e n d s to "all m a t t e r s 
conce rn ing the i n t e r p r e t a t i o n and app l ica t ion of the C o n v e n t i o n a n d the 
Protocols t h e r e t o which a rc re fe r red to it as provided in Ar t ic les 33 , 34 a n d 
47" . In t he C o u r t ' s view, it is c lear t ha t t he " p r o c e e d i n g s " re fe r red to in 
Art ic le 47 § 2 a re those in s t i t u t ed by the i n t roduc t ion of an appl ica t ion 
u n d e r e i t h e r Art ic le 33 ( in te r -S ta te cases) or Art ic le 34 ( individual 
appl ica t ions) of t he Conven t ion . 

27. T h e C o u r t fu r the r observes tha t Art icle 35 of t he Conven t ion se ts 
out the condi t ions for the admissibi l i ty of appl icat ions lodged u n d e r 
Articles 33 and 34 and tha t in accordance wi th p a r a g r a p h 4 of Art ic le 35 
the Cour t "shall reject any appl ica t ion which it considers inadmiss ib le 
u n d e r th is Art ic le" . Consequen t ly , it is pa r t of the C o u r t ' s task , in conduct ­
ing proceedings ins t i tu ted u n d e r the Conven t ion , to e x a m i n e w h e t h e r the 
appl icat ion falls foul of any of the g rounds for inadmissibi l i ty and, in 
pa r t i cu la r , wi th r ega rd to individual appl ica t ions s u b m i t t e d u n d e r 
Art icle 34 , w h e t h e r subs tan t ia l ly the s a m e m a t t e r has a l ready been sub­
mi t t ed to a n o t h e r p rocedure of i n t e rna t i ona l invest igat ion or s e t t l e m e n t . 
T h e Cour t therefore considers tha t the ph ra se "any o t h e r ques t ion which 
the Cour t or the C o m m i t t e e of Min i s t e r s migh t have to consider in 
consequence of any such proceedings as could be in s t i t u t ed in accordance 
with the C o n v e n t i o n " includes ques t ions conce rn ing the admiss ibi l i ty of 
appl ica t ions lodged u n d e r Art icles 33 and 34 of the Conven t ion . It observes 
in this connec t ion t h a t "any o t h e r q u e s t i o n " can only refer to ques t ions not 
r e la t ing to the con ten t or scope of the r ights or f reedoms defined in the 
Conven t ion a n d Protocols , since the C o u r t ' s advisory jur i sd ic t ion in tha t 
respect is specifically p rec luded u n d e r the first b r a n c h of Art ic le 47 § 2. 

28. T h e C o u r t finds suppor t for this a p p r o a c h in the travaux priparatoires 
to Protocol No. 2 to the Conven t ion , from which it t r a n s p i r e s t h a t t he 
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i n t en t ion in conferring' advisory ju r i sd ic t ion on the C o u r t was to 
c o m p l e m e n t the C o u r t ' s ex i s t ing jud ic ia l j u r i sd ic t ion u n d e r former 
Ar t ic le 48 of t h e C o n v e n t i o n , t ha t is its c o m p e t e n c e to e x a m i n e indi­
vidual app l ica t ions or i n t e r -S ta t e c o m p l a i n t s (which at t h a t t i m e could 
only be re fe r red to it by a S la te P a r t ) or by the former E u r o p e a n 
C o m m i s s i o n of H u m a n Righ t s - " the C o m m i s s i o n " ) . T h u s , a d is t inc t ion 
was d r a w n be tween m a t t e r s which fell w i th in t he C o u r t ' s ex i s t ing j u r i s ­
dict ion, which by v i r tue of fo rmer Art ic le 45 e x t e n d e d to "all cases 
conce rn ing the i n t e r p r e t a t i o n and appl ica t ion of t he ... Conven t i on which 
the H i g h C o n t r a c t i n g P a r t i e s or the C o m m i s s i o n shall refer to it in 
acco rdance wi th Ar t ic le 48" , a n d o t h e r q u e s t i o n s c o n c e r n i n g the in ter­
p r e t a t i o n of the Conven t ion , which could not ar ise in connec t ion wi th the 
e x a m i n a t i o n of such cases . T h e a im was to confer on t he C o u r t "a g e n e r a l 
jur isdict ion to in t e rp re t the Conven t ion , which would the re fo re include 
m a t t e r s a r i s ing out of the appl ica t ion of the C o n v e n t i o n but not r e su l t i ng 
from ' con t en t i ous p r o c e e d i n g s ' " (see AS/ Ju r ( l 1)8, AS/J t i r ( l 1)25 rev. and 
Doc. 1061). T h e e x a m p l e s which were given of issues which migh t come 
wi th in this g e n e r a l ju r i sd ic t ion conce rned p r imar i ly p rocedu ra l poin ts 
such as the e lect ion of j u d g e s , t he du t i e s of t he Sec re t a ry G e n e r a l of t he 
Counci l of E u r o p e u n d e r the Conven t i on and the p r o c e d u r e of t he C o m ­
m i t t e e of Min i s t e r s in exerc is ing its role in t he execu t ion of j u d g m e n t s . 
F u r t h e r m o r e , t he c o m m e n t a r y on draf t Protocol No. 2, p r e p a r e d in 

J u n e 1962, s t a t e d t h a t the object of the l imi ta t ions on the C o u r t ' s 
jur isdic t ion to give advisory opinions was " to prevent exerc ise of the 
consu l ta t ive c o m p e t e n c e of the Cour t in ques t i ons which could come 
wi thin t he C o u r t ' s p r i m a r y funct ion, name ly , its jud ic ia l funct ion" (see 
C M ( 6 2 ) 117 rev.) . In tha t connec t ion , it was added , with specific re fe rence 
to the r ea sons for t he inclusion of t he second b r a n c h of the l imi t a t ions , 
t ha t " t he C o u r t or t he C o m m i t t e e of Min i s t e r s migh t , in consequence of 
t he in s t i t u t ion of p roceed ings , have to cons ider q u e s t i o n s o t h e r t h a n those 
conce rn ing the con ten t or scope of r igh t s a n d f reedoms" . By way of 
e x p l a n a t i o n , it was s t a t e d tha t the i n t e n t i o n was to exc lude , inter alia, 
"ques t i ons of c o m p e t e n c e or of p r o c e d u r e which m i g h t come before one 
of t h e bodies provided for by t h e C o n v e n t i o n in c o n s e q u e n c e of t h e 
i n s t i t u t i on of p roceed ings" . T h u s , " t he consu l ta t ive c o m p e t e n c e of t he 
C o u r t does not e x t e n d to ques t i ons r e g a r d i n g the condi t ions of admiss i ­
bility of app l i ca t i ons" ( ibid.) . T h e C o u r t no tes in this connec t ion t h a t , 
whi le a t t h a t t i m e t h e C o u r t had u l t i m a t e j u r i sd i c t ion wi th r e g a r d to t h e 
i n t e r p r e t a t i o n and appl ica t ion of the C o n v e n t i o n , inc luding admiss ibi l i ty 
c r i t e r ia , admiss ib i l i ty issues fell p r imar i ly wi th in the c o m p e t e n c e of t he 
C o m m i s s i o n , w h e r e a s t he Conven t i on now confers on the C o u r t i tself the 
responsib i l i ty of e x a m i n i n g the admiss ib i l i ty of app l ica t ions . 

29. T h e C o u r t observes t h a t t he ques t i on w h e t h e r a m a t t e r ra ised in an 
individual appl ica t ion had a l r eady been s u b m i t t e d to a n o t h e r p r o c e d u r e of 
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i n t e r n a t i o n a l inves t iga t ion or s e t t l e m e n t has in fact been a d d r e s s e d in the 
con tex t of individual app l ica t ions on a n u m b e r of occasions in t he pas t by 
t he C o m m i s s i o n in r e l a t ion to t he s imi la r provision which was con ta ined 
in fo rmer Art ic le 27 § 1 (b) of the Conven t ion . In several decis ions the 
C o m m i s s i o n concluded t h a t t he m a t t e r was not " subs t an t i a l ly t he s a m e " 
and c o n s e q u e n t l y did not find it necessa ry to e x a m i n e w h e t h e r the o the r 
p r o c e d u r e in issue fell wi th in t he t e r m s of former Art ic le 27 § 1 (b) (see 
Council of Civil Service Unions and Others v. the United Kingdom, no . 11603/85, 
C o m m i s s i o n decision of 2 0 J a n u a r y 1987, Decis ions and R e p o r t s (DR) 50, 
p . 228, conce rn ing the C o m m i t t e e on F r e e d o m of Associa t ion of the 
I n t e r n a t i o n a l Labour O r g a n i s a t i o n (appl ican ts not iden t ica l ) ; a n d Pauger 
v. Austria, no. 167 17/90, C o m m i s s i o n decision of 9 J a n u a r y 1995, D R 80-A, 
p. 24 (issue not the s a m e ) , and Pellonen v. Finland, no. 19583/92, 
C o m m i s s i o n decision of 20 F e b r u a r y 1995, D R 80-A, p. 38 (appl icant not 
t he s a m e ) , bo th conce rn ing the U n i t e d N a t i o n s H u m a n R i g h t s C o m m i t ­
t e e ) . In o t h e r cases, however , it accep ted , a lbei t implici t ly, t ha t the o the r 
p r o c e d u r e to which the s a m e m a t t e r h a d been s u b m i t t e d was indeed 
" a n o t h e r p r o c e d u r e of i n t e r n a t i o n a l inves t iga t ion or s e t t l e m e n t " (see 
Calcerrada Fornieles and Cabeza Malo v. Spain, no. 17512/90, Commis s ion 
decision of 6 J u l y 1992, D R 73, p. 214, Pauger v. Austria, no. 24872/94, 
C o m m i s s i o n decision of 9 J a n u a r y 1995, D R 80-A, p. 170, and C.W. 
v. Finland, no. 17230/90, C o m m i s s i o n decis ion of 9 O c t o b e r 1991, un­
r e p o r t e d , all conce rn ing the U n i t e d N a t i o n s H u m a n Righ t s C o m m i t t e e ; 
and Cereceda Martin and Others v. Spain, no. 16358/90, C o m m i s s i o n decision 
of 12 O c t o b e r 1992, D R 73, p. 120, conce rn ing the C o m m i t t e e on F r e e d o m 
of Associa t ion of t he I n t e r n a t i o n a l L a b o u r O r g a n i s a t i o n , all of which were 
dec la red inadmiss ib le p u r s u a n t to Art ic le 27 § 1(b)) . 

30. M o r e significantly, in two o t h e r cases the C o m m i s s i o n m a d e it 
c lear t h a t t he m e r e fact t h a t t he m a t t e r h a d b e e n s u b m i t t e d to a n o t h e r 
p r o c e d u r e of i n t e r n a t i o n a l inves t iga t ion or s e t t l e m e n t did not suffice in 
i tself to exc lude the C o m m i s s i o n ' s c o m p e t e n c e and t h a t a qua l i t a t ive 
a s s e s s m e n t was also necessa ry in o r d e r to e n s u r e tha t the p rocedure 
fulfilled ce r t a in c r i te r ia . T h u s , in Lukanov v. Bulgaria (no. 21915/93, 
C o m m i s s i o n decision of 12 J a n u a r y 1995, D R 80-A, p. 108), the Com­
mission had to cons ider w h e t h e r t he p r o c e d u r e for e x a m i n a t i o n of the 
app l i can t ' s s i tua t ion by the H u m a n Righ t s C o m m i t t e e of t he In t e r -
P a r l i a m e n t a r y U n i o n could be r e g a r d e d as " a n o t h e r p r o c e d u r e of in te r ­
na t iona l inves t iga t ion or s e t t l e m e n t " . In r e a c h i n g the conclusion tha t it 
could not , the C o m m i s s i o n exp res sed the view t h a t the t e r m " a n o t h e r 
p r o c e d u r e " re fe r red to "judicial or quasi- judicia l p roceed ings s imilar 
to those set u p by the C o n v e n t i o n " a n d tha t t he t e r m " i n t e r n a t i o n a l 
inves t iga t ion or s e t t l e m e n t " r e fe r red to in s t i t u t ions and p rocedure s set 
up by S ta t e s , t h u s exc lud ing n o n - g o v e r n m e n t a l bodies , which it con­
s idered t he I n t e r - P a r l i a m e n t a r y Un ion to be . Similarly, in Varnava and 
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Others v. Turkey (nos. 16064-66/90 a n d 16068-73/90, C o m m i s s i o n decision of 
14 Apri l 1998, D R 93-A, p. 5) , which conce rned the U n i t e d Na t ions 
C o m m i t t e e on Miss ing Pe r sons in C y p r u s , the C o m m i s s i o n not only 
a s s e r t e d t h a t t he p rocedure s envisaged re fe r red to those i n s t i t u t e d by 
way of a " p e t i t i o n " lodged formally or subs tan t ive ly by the app l i can t bu t 
also took in to accoun t the l imi ted n a t u r e of t he c o m m i t t e e ' s invest igat ive 
capac i ty and the fact t h a t the c o m m i t t e e could not a t t r i b u t e responsibi l i ty 
for the d e a t h s of any mis s ing pe r sons . In these cases , the re fo re , the 
C o m m i s s i o n a d o p t e d t he a p p r o a c h of a sce r t a in ing , in the con tex t of its 
e x a m i n a t i o n of admissibi l i ty , w h e t h e r a p a r t i c u l a r p r o c e d u r e fell wi th in 
t he scope of fo rmer Art ic le 27 § 1 (b) of the Conven t i on . 

31 . T h e C o u r t itself has been called on to e x a m i n e ques t i ons u n d e r 
Art ic le 35 § 2 (b) in only a handful of cases (see Yagmurdereli v. Turkey 
( d e c ) , no. 29590/96, 13 F e b r u a r y 2001 , in which the Cour t noted that 
since T u r k e y had not ratified the O p t i o n a l Protocol to the I n t e r n a t i o n a l 
C o v e n a n t on Civil and Poli t icai R igh t s , the s a m e m a t t e r could not have 
been s u b m i t t e d to the U n i t e d Na t ions H u m a n Righ t s C o m m i t t e e , and 
Smirnova v. Russia ( d e c ) , nos. 46133/99 and 48183/99 , 3 O c t o b e r 2002, in 
which the Cour t found tha i the m a t t e r re fer red lo the U n i t e d Na t ions 
H u m a n Rights C o m m i t t e e was not " subs tan t i a l ly the s a m e " ; see also 
Harl/uan v. the Czech Republic ( d e c ) , no. 53341/99, 17 D e c e m b e r 2002, in 
which the m a t t e r was not a d d r e s s e d , as t he compla in t was dec l a r ed inad­
missible on a n o t h e r g r o u n d , andFolgere and Others v. Norway, no. 15472/02, 
c o m m u n i c a t e d to the r e sponden t G o v e r n m e n t on 4 D e c e m b e r 2003, bolli 
conce rn ing the U n i t e d Na t ions H u m a n Righ t s C o m m i t t e e ) . Neve r the l e s s , 
the C o u r t endorses t he a p p r o a c h of the C o m m i s s i o n and cons iders tha t its 
decis ions - in pa r t i cu la r , those inLukanov and Vantava, ci ted above — amply 
d e m o n s t r a t e t h a t , in t he con tex t of p roceed ings i n s t i t u t ed u n d e r Art ic le 34 
of the C o n v e n t i o n , an e x a m i n a t i o n of t he ques t i on w h e t h e r t he s a m e 
m a t t e r has a l ready been s u b m i t t e d to a n o t h e r p r o c e d u r e of i n t e r n a t i o n a l 
inves t iga t ion or s e t t l e m e n t m a y be r equ i r ed a n d t h a t this e x a m i n a t i o n is 
not l imi ted to a formal ver i f icat ion bu t ex t ends , w h e r e a p p r o p r i a t e , to 
a s c e r t a i n i n g w h e t h e r the n a t u r e of the supervisory body, t he p r o c e d u r e it 
follows a n d the effect of i ts dec is ions a r e such t h a t t h e C o u r t ' s j u r i sd ic t ion 
is exc luded by Ar t ic le 35 § 2 (b) . C o n s e q u e n t l y , the ques t i on w h e t h e r a 
p a r t i c u l a r p r o c e d u r e comes wi th in t he scope of Art ic le 35 § 2 (b) is a 
ques t ion which the C o u r t migh t have to cons ider in consequence of pro­
ceedings i n s t i t u t ed in acco rdance wi th t he Conven t ion , and its advisory 
jur isdict ion is in pr inciple exc luded. 

32. T u r n i n g to t h e specific p r o c e d u r e es tab l i shed by t h e C I S Conven ­
t ion, n a m e l y t he e x a m i n a t i o n of app l i ca t ions by the CIS C o m m i s s i o n , the 
C o u r t no tes t h a t one of t he S t a t e s P a r t i e s to t he C o n v e n t i o n , n a m e l y the 
Russ ian F e d e r a t i o n , has also rat if ied the CIS C o n v e n t i o n , while five 
fu r the r S t a t e s P a r t i e s to t h e C o n v e n t i o n a r e also m e m b e r S t a t e s of the 
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C o m m o n w e a l t h of I n d e p e n d e n t S t a t e s , n a m e l y A r m e n i a , Azerba i jan , 
Georg ia , Moldova and I ' k i a i n e . T h r e e of these (Armenia, Georg ia and 
Moldova) have s igned the C I S C o n v e n t i o n , which h a s come in to force. 
Moreover , m a n y subs t an t ive provisions of t ha t C o n v e n t i o n echo those 
which the C o u r t has the task of i n t e r p r e t i n g and applying. In these 
c i r c u m s t a n c e s , t he C o u r t cons iders t h a t it c a n n o t be exc luded tha t the 
ques t ion w h e t h e r the p r o c e d u r e before the CIS C o m m i s s i o n can be 
r e g a r d e d as " a n o t h e r p r o c e d u r e of i n t e r n a t i o n a l inves t iga t ion or se t t le ­
m e n t " wi th in the m e a n i n g of Art ic le 35 § 2 (b) migh t have to be 
cons idered in the fu ture in the context of t h e C o u r t ' s e x a m i n a t i o n of an 
individual appl ica t ion lodged u n d e r Art ic le 34 of the Conven t ion . 
Moreove r , as no t ed above, this would en ta i l an analysis of, inter alia, the 
i n d e p e n d e n c e and impar t i a l i t y of the CIS C o m m i s s i o n , t he n a t u r e of its 
p roceed ings a n d the effect of its decis ions. 

33. T h e C o u r t notes finally t h a t ce r t a in of the G o v e r n m e n t s which 
s u b m i t t e d w r i t t e n c o m m e n t s cons idered tha t the C o u r t was not 
p rec luded from giving a n advisory opin ion as long as t he r e q u e s t was not 
re la ted to any specific appl ica t ion p e n d i n g before it. In the view of the 
C o u r t , this app roach to t he i n t e r p r e t a t i o n of Art ic le 47 § 2 does not 
reflect the w o r d i n g of tha t provision, which speaks of "such p roceed ings 
as could be i n s t i t u t e d in acco rdance wi th the C o n v e n t i o n " ( emphas i s 
added ) and not to p roceed ings which have in fact been ins t i t u t ed . 
F u r t h e r m o r e , the c o m m e n t a r y on the draft Protocol No. 2 expressly 
s t a t e d tha t t he p roceed ings re fe r red to were "pas t , p r e s e n t , fu ture or 
mere ly hypo the t i ca l " (see C M ( 6 2 ) 147 rev.) . T h e C o u r t cons iders t h a t t he 
purpose of the provisions exc lud ing its advisory jur isdict ion is to avoid the 
po t en t i a l s i tua t ion in which the C o u r t adop t s in an advisory opinion a 
posi t ion which migh t p re jud ice its l a t e r e x a m i n a t i o n of a n appl ica t ion 
b rough t u n d e r Art ic les 33 or 34 of t he Conven t i on and tha t it is 
i r re levan t t h a t such an app l ica t ion has not and may never be lodged. In 
th is connec t ion , it aga in refers to the travaux préparatoires, in which it was 
s t a t ed tha t il was necessa ry " to ensu re t h a t t he C o u r t shall never be 
placed in the difficult posit ion of be ing r equ i r ed , as the resul t of a 
r eques t for its opinion, to m a k e a d i rec t or indirect p r o n o u n c e m e n t on a 
legal point with which it migh t s u b s e q u e n t l v have to dea l as a ma in 
cons ide ra t ion in some case b r o u g h t before i t" (see C M ( 6 1 ) 9 1 ) . The 
C o u r t cons iders the re fore tha t it suffices to exc lude its advisory j u r i s ­
dict ion t h a t the legal ques t i on s u b m i t t e d to it is one which it might be 
called upon to a d d r e s s in t he fu ture in t he exercise of its p r i m a r y jud ic ia l 
funct ion, t ha t is in the e x a m i n a t i o n of the admiss ibi l i ty or me r i t s of a 
conc re t e case . 

34. T h e C o u r t no tes finally t h e view of t he G o v e r n m e n t of M a l t a tha t 
t he C o u r t is in effect be ing called upon to give an i n t e r p r e t a t i o n of 
Art ic le 55 of the Conven t i on and to d e t e r m i n e the r e l a t ionsh ip of 
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a n o t h e r regional a r r a n g e m e n t wi th t he Conven t ion . In tha t connec t ion , 
the Cour t refers to its conclusion above (see p a r a g r a p h 24) tha t the 
r eques t s u b m i t t e d to it by the C o m m i t t e e of Min i s t e r s is in fact l imi ted 
to the m o r e specific ques t i on w h e t h e r the CIS sys tem can be r e g a r d e d as 
" a n o t h e r p r o c e d u r e of i n t e r n a t i o n a l inves t iga t ion or s e t t l e m e n t " for the 
pu rposes of Art ic le 3 5 § 2 (b). T h e C o u r t cons iders , t he re fo re , t ha t the 
r eques t docs not seek to ob ta in an advisory opinion on the g e n e r a l issue 
of the coexis tence of the two conven t ions and t h a t it is consequen t ly not 
called upon in the con tex t of t he p r e s e n t decis ion to a d d r e s s any issues 
a r i s ing out of Art ic le 5 5 of the Conven t ion . 

3 5 . In conclusion, the C o u r t finds t h a t t he r eques t for an advisory 
opinion re la tes to a ques t ion which the Court might have to cons ide r in 
consequence of p roceed ings in s t i t u t ed in acco rdance wi th t he C o n v e n t i o n 
and tha t it t he re fo re does not have c o m p e t e n c e to give an advisory opinion 
on the m a t t e r re fer red to il. 

For these reasons , the C o u r t u n a n i m o u s l y 

Decides t ha t the reques t for an advisory opinion is not wi th in its 
c o m p e t e n c e as def ined in Art icle 47 of the Conven t ion . 

Done in English and in F rench , and del ivered at a public h e a r i n g in the 
H u m a n Righ t s Bui ld ing , S t r a s b o u r g , on 2 J u n e 2004. 

Erik FRIBERGH 
D e p u t y R e g i s t r a r 

Luzius W l L D H A B E R 
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* * 

En janvier 2002, le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a demandé à la 
Cour de rendre un avis consultatif sur la coexistence de la Convention des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales de la Communauté d'Etats indépendants 
(« la CEI ») et de la Convention européenne des Droits de l 'Homme. La CEI est une 
organisation réunissant douze anciennes républiques soviétiques, dont plusieurs 
Etats parties à la Convention européenne des Droits de l 'Homme. La Convention 
de la CEI, entrée en vigueur en 1998, prévoit l 'instauration d'une commission de la 
CEI, chargée de veiller au respect de cette convention. La demande d'avis consul-
tatif renvoie à la Recommandation 1519 (2001) de l'Assemblée parlementaire 
du Conseil de l'Europe, dans laquelle celle-ci recommande que le Comité des 
Ministres demande à la Cour de formuler un avis consultatif sur la question de 
savoir si la commission de la CEI doit être considérée comme «une autre instance 
internationale d'enquête ou de règlement» au sens de l'article 35 § 2 b) de la 
Convention. L'Assemblée estime que la commission ne doit pas être tenue pour 
telle, eu égard à sa faiblesse, en particulier l'absence d'indépendance et d'impar­
tialité de ses membres (qui sont nommés par chaque Etat partie comme «repré­
sentants») et la nature de ses décisions (qui prennent la forme d'«accords, de 
conclusions ou de recommandations»). 

Articles 47 et 48: bien que la demande du Comité des Ministres vise la 
«coexistence» des deux conventions, la Cour estime qu'elle a essentiellement 
pour objet la question concrète de savoir si la commission de la CEI peut être 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour, 
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considérée comme « une autre instance internationale d'enquête on de règlement » 
au sens de l'article 35 § 2 h) de la Convention. La demande a donc trait «à une 
question juridique concernant l 'interprétation de la Convention». Toutefois, il y a 
lieu d'examiner si la compétence de la Cour se trouve exclue par l'article 47 S 2 au 
motif que la demande soulève une question relevant de l'expression «les autres 
questions dont la Cour ou le Comité des Ministres pourraient avoir à connaître 
par suite de l'introduction d'un recours prévu par la Convention». La Cour 
considère que le «recours» mentionné dans ce contexte est celui qui est formé 
par l'introduction d'une requête en application des articles 33 (affaires inter­
étatiques) et 34 (requêtes individuelles) de la Convention, et que les termes «les 
autres questions » renvoient aux questions de recevabilité. A cet égard, le point de 
savoir si une requête a déjà été soumise à «une autre instance internationale 
d'enquête ou de règlement» est un problème de recevabilité qui a déjà été 
examiné dans le cadre de requêtes individuelles par le passé, en particulier sous 
l'angle de l'ancien article 27 § I b) par la Commission européenne des Droits de 
l 'Homme, laquelle, dans deux allaites, ne s'est pas bornée à vérifier simplement si 
la requête avait déjà été soumise à une autre instance, mais a procédé à une 
appréciation qualitative de l'instance, y compris de la nature de l'organe de 
contrôle et des (diets de ses décisions. La Cour souscrit à cette démarche de la 
Commission et conclut que le problème de savoir si une instance particulière 
tombe sous le coup de l'article 35 § 2 b) est une question dont la Cour peut avoir 
à connaître à l'avenir dans le cadre de l'examen de la recevabilité d'une requête 
individuelle. Sa compétence pour rendre un avis consultatif sur la question dont 
elle est saisie se trouve donc en principe exclue. Quant à la possibilité qu'elle 
puisse avoir à se prononcer sur le point de savoir si la procédure particulière 
devant la commission de la CLI est une procédure devant «une autre instance», 
la Cour observe que plusieurs Klais membres de la CEI (dont l'un, la Russie, a 
ratifié la Convention de la CEI) sont parties à la Convention européenne des 
Droits de l 'Homme et que nombre des dispositions matérielles de la Convention 
de la CEI reprennent celles de la Convention européenne. On ne saurait donc 
exclure que la Cour puisse avoir à connaître à l'avenir, dans le cadre de l'examen 
d'une requête, de la question de savoir si la procédure devant la commission de la 
CTI peut passer pour une procédure devant «une autre instance internationale 
d'enquête ou de règlement». Renvoyant aux travaux préparatoires, la Cour 
ajoute que le terme «recours» figurant à l'article 47 § 2 ne se limite pas aux 
affaires pendantes mais inclut des affaires éventuelles dont elle pourrait avoir à 
connaître à l'avenir. 

Conclusion : la demande d'avis consultatif ne relève pas de la compétence consul­
tative de la Cour (unanimité). 
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P R O C É D U R E 

1. P a r une l e t t r e du 9 j a n v i e r 2002 ad re s sée au p ré s iden t de la C o u r , le 

p r é s i d e n t du C o m i t é des Min i s t r e s du Consei l de l 'Europe a d e m a n d é à la 

C o u r , en ve r tu de l 'ar t ic le 47 de la Conven t i on de s a u v e g a r d e des Dro i t s de 

l ' H o m m e et des L iber tés f o n d a m e n t a l e s («la C o n v e n t i o n » ) , de r e n d r e un 

avis consu l ta t i f sur la ques t ion soulevée d a n s la R e c o m m a n d a t i o n 1519 

(2001) de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e du Conse i l de l 'Europe c o n c e r n a n t 

« l a coex is tence de la C o n v e n t i o n des dro i t s de l ' h o m m e et des l iber tés 

f o n d a m e n t a l e s de la C o m m u n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s et de la 

C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e » . 

2. En appl ica t ion de l 'ar t icle 84 § 1 du r è g l e m e n t de la C o u r (« le règle­

m e n t »), le greffier a ad res sé une copie de la d e m a n d e à tous les m e m b r e s 

de la C o u r . La d e m a n d e a é té a t t r i b u é e à la G r a n d e C h a m b r e de la C o u r 

(ar t ic le 31 b) de la C o n v e n t i o n ) , dont la composi t ion a é té a r r ê t é e 

c o n f o r m é m e n t aux ar t ic les 27 § 3 de la C o n v e n t i o n et 24 du r è g l e m e n t . 

La compos i t ion de la G r a n d e C h a m b r e a pa r la su i te é té modif iée confor­

m é m e n t à l 'ar t icle 24 §§ 2 et 3 du r è g l e m e n t : M. G a u k u r J ö r u n d s s o n , 

AL J . Casadeva l l , M. L. Louca ides et M. E. Levits se sont d é p o r t é s les 

19 m a r s , 14 avril , 3 et 5 ma i 2004, et ont é té r e m p l a c é s r e s p e c t i v e m e n t 

La C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e , s iégeant en une G r a n d e 

C h a m b r e composée de : 

M M . L. WILDHABER,président, 

C L . ROZAKIS, 

J . -P. C O S T A , 

G. R E S S , 

Sir Nicolas BRATZA, 

M M . L. CAFLISCII , 

R. TURMF.N, 

C. BÎRSAN, 

V . BUTKEVYCH, 

M""' N . VAJIC, 

M M . M . PELLONPÀÀ, 

A . B . BAKA, 

R. MARUSTE, 

A. K O V L E R , 

V . ZAGREBELSKY, 

M M E S A. MULARONI, 

E . F U R A - S A N T ) S T R Ô M , 

et de M . E . FRIBERGH, greffier adjoint, 

Après en avoir dé l ibéré en c h a m b r e du conseil le 12 mai 2004, 

Rend la décis ion q u e voici : 
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p a r M. V. Zagrebc lsky , M. R. T ü r m e n , M""' E. F u r a - S a n d s t r ö r n et 

M. R. M a r u s t e . 

3. Le 21 j u i n 2002, le p r é s i d e n t a consu l t é la G r a n d e C h a m b r e e t , pa r 

une l e t t r e du 16jui l le t 2002, le greffier a informé les P a r t i e s c o n t r a c t a n t e s 

q u e la C o u r é ta i t d i sposée à recevoir l eurs obse rva t ions écr i tes (ar t ic le 84 

§ 2 du r è g l e m e n t ) , lesquel les , à ce s t a d e , deva ien t se l imi te r à la ques t i on 

de savoir si la d e m a n d e relevai t de la c o m p é t e n c e consu l ta t ive de la C o u r 

( p a r a g r a p h e 21 c i -après) . La d a t e l imite de dépô t des observa t ions écr i tes 

a é té fixée au 7 s e p t e m b r e 2002 (ar t ic le 85 § 1 du r è g l e m e n t ) . 

4. Des observat ions écr i tes ont é té p r é s e n t é e s par les G o u v e r n e m e n t s de 

dix Pa r t i e s c o n t r a c t a n t e s (Al lemagne , Fédé ra t ion de Russ ie , Géorg ie , 

Ma l t e , Moldova, Pologne, Répub l ique t chèque , Slovacpiie, T u r q u i e et 

U k r a i n e ) . Des copies de ces observat ions ont é té c o m m u n i q u é e s au C o m i t é 

des Min is t res , à c h a c u n e des Pa r t i e s c o n t r a c t a n t e s et aux m e m b r e s de la 

C o u r (ar t icle 85 § 2 du r è g l e m e n t ) . Elles sont r é s u m é e s ci-après (aux 

p a r a g r a p h e s 22 et 23). Six a u t r e s G o u v e r n e m e n t s ont fait pa r t de leur 

in ten t ion de ne pas s o u m e t t r e d 'observa t ions écr i tes . 

5. Le p ré s iden t de la C o u r a décide qu' i l n 'y avait pas lieu de p e r m e t t r e 

aux Par t i e s c o n t r a c t a n t e s qu i ava ien t p r é s e n t é des observa t ions écr i tes de 

les déve lopper o r a l e m e n t lors d 'une aud ience (ar t ic le 86 du r è g l e m e n t ) . 

6. U n e r éun ion de la G r a n d e C h a m b r e qu i devai t ê t r e consacrée à 

l ' e x a m e n de la d e m a n d e à la l umiè r e des obse rva t ions écr i tes é ta i t 

p révue pour le 9 oc tobre 2002. Toutefo is , elle a é té a n n u l é e , eu éga rd à 

des indica t ions selon lesquel les le C o m i t é des Min i s t r e s r e t i r e r a i t peu t -

ê t r e sa d e m a n d e . A u c u n e d e m a n d e de re t r a i t n ' ayan t é té formulée par la 

su i te , le p rés iden t a décidé q u e la C o u r devai t r e p r e n d r e l ' e x a m e n de la 

ques t ion . 

CONTEXTE DE LA DEMANDE 

I. La C o n v e n t i o n d e s d r o i t s d e l ' h o m m e et d e s l i b e r t é s f o n d a ­

m e n t a l e s d e la C o m m u n a u t é d'Etats i n d é p e n d a n t s 

7. Le 8 d é c e m b r e 1991, les d i r i g e a n t s de la R é p u b l i q u e du Be la rus , 

de la F é d é r a t i o n de Russie et de l ' U k r a i n e s ignè ren t à Minsk l 'accord sur 

la c réa t ion de la C o m m u n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s («la C E I » ) , Le 

21 d é c e m b r e 1991, les chefs de onze E t a t s s i gnè ren t à A l m a - A t a un 

protocole à l 'accord, d a n s lequel ils d é c l a r è r e n t q u e les R é p u b l i q u e s 

d 'Azerba ïd jan , d ' A r m é n i e et du Be l a rus , la F é d é r a t i o n de Russ ie , la 

R é p u b l i q u e du K a z a k h s t a n , la R é p u b l i q u e k i rghize , les R é p u b l i q u e s de 

Moldova, d ' O u z b é k i s t a n et du Tad j ik i s t an , le T u r k m é n i s t a n et l 'Ukra ine 

i n s t i t ua i en t su r u n e base d ' éga l i t é la C o m m u n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s . 

En d é c e m b r e 1993, la Géorg ie a d h é r a à la C o m m u n a u t é . A c t u e l l e m e n t , 
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celle-ci réuni t donc douze E t a t s qu i sont d ' anc i ennes r é p u b l i q u e s sovié­

t iques . La l angue officielle de la CEI est le russe . 

8. La Conven t i on des dro i t s de l ' h o m m e et des l iber tés f o n d a m e n t a l e s 

de la C o m m u n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s («la Conven t i on de la C E I » ) , 

ouve r t e à la s i g n a t u r e le 26 m a i 1995, est e n t r é e en v igueur le 11 août 

1998. Elle a é té rat if iée pa r le Be la rus , la F é d é r a t i o n de Russ ie , le 

Ki rgh iz i s tan et le Tad j ik i s t an . 

9. Elle se compose d ' un p r é a m b u l e , suivi de t r e n t e - n e u f a r t i c les . Les 

ar t ic les 1 à 29 é n o n c e n t un c e r t a i n n o m b r e de d ro i t s et d 'obl iga t ions 

m a t é r i e l s . Les a r t ic les 2 à 13, 19, 20, 22, 25, 26, 27 et 29 en par t i cu l ie r 

sont libellés en t e r m e s p r a t i q u e m e n t ana logues à ceux des disposi t ions 

d e la Conven t i on e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e et de ses Protocoles 

p r o t é g e a n t les d ro i t s et l iber tés c o r r e s p o n d a n t s . 

10. La Conven t ion de la C E I prévoit é g a l e m e n t l ' i n s t au ra t i on d 'une 

commiss ion des d ro i t s de l ' h o m m e de la C o m m u n a u t é d ' E t a t s indé­

p e n d a n t s (« la commiss ion de la C E I » ) , c h a r g é e de veiller au respec t des 

obl iga t ions c o n t r a c t é e s d a n s le d o m a i n e des dro i t s de l ' h o m m e pa r les 

E t a t s m e m b r e s dans le c ad re de c e t t e convent ion . 

11. Le s t a t u t de la commiss ion des dro i t s de l ' h o m m e de la C o m m u ­

n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s («le s t a t u t » ) fait p a r t i e i n t é g r a n t e de la 

Conven t i on de la CEI . L 'a r t i c le 2 de la p r e m i è r e pa r t i e du s t a t u t énonce 

que c h a q u e P a r t i e à ce t t e conven t ion n o m m e un r e p r é s e n t a n t et un 

s u p p l é a n t à la commiss ion de la CEI . L 'ar t ic le 1 de la t ro i s i ème pa r t i e 

confère à la commiss ion de la C E I le pouvoir d ' e x a m i n e r «les r e q u ê t e s 

individuel les et collectives de t o u t e p e r s o n n e ou o rgan i sa t ion non gouver­

n e m e n t a l e c o n c e r n a n t des q u e s t i o n s liées à des violat ions des dro i t s de 

l ' h o m m e i m p u t a b l e s à l 'une des P a r t i e s et r e levan t de la c o m p é t e n c e de la 

c o m m i s s i o n » . D ' a p r è s l 'ar t ic le 10 de la p r e m i è r e p a r t i e du s t a t u t , les déci­

sions de la commiss ion de la C E I p r e n n e n t la forme d 'accords , de conclu­

sions ou de r e c o m m a n d a t i o n s («фиксируются в виде договоренностей, 
заключений и рекомендаций в соответствующих документах по 
русском языке ( . . .)»). Selon les in fo rma t ions d isponibles , la commiss ion 
de la C E I n ' a pas encore é té mise en p lace . 

II. E x a m e n p a r l e C o n s e i l d e l 'Europe d e la c o e x i s t e n c e d e la 

C o n v e n t i o n d e la CEI e t d e la C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e d e s 

D r o i t s d e l ' H o m m e 

12. C 'es t d a n s le cadre des discussions ayant p r é c é d é l ' adhés ion de la 

Moldova en 1995 q u e le Consei l de l 'Europe a e x p r i m é pour la p r e m i è r e 

fois des p r éoccupa t ions au sujet de l ' incompat ib i l i t é qu ' i l p o u r r a i t y avoir 

e n t r e la ra t i f ica t ion de la Conven t i on de la C E I et celle de la Conven t ion 

e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e . P o u r r é p o n d r e à ces p réoccupa t ions , 
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le Sec ré t a i r e géné ra l du Conse i l de l 'Europe avait c h a r g é d e u x é m i n e n t s 

e x p e r t s en dro i t s de l ' h o m m e , les p rofesseurs An ton io A u g u s t o C a n ç a d o 

T r i n d a d e et J o c h e n A. Frowein , d ' u n e analyse des conséquences j u r i ­

d iques q u ' i m p l i q u a i t la ra t i f ica t ion des deux conven t ions p a r c e r t a i n s 

E t a t s (SG/ INF(95) 17). L 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e , en r e c o m m a n d a n t au 

C o m i t é des Min i s t r e s d ' invi te r la Moldova à deven i r m e m b r e du Consei l 

de l 'Europe , a t enu c o m p t e des e n g a g e m e n t s pr is pa r cet E t a t , en pa r t i cu ­

lier celui de « s ' a b s t e n i r de ra t i f ier la Conven t ion des dro i t s de l ' h o m m e de 

la CEI a vani que le Consei l de l 'Europe ail pu clarifier Ics implicai ions de 

la coexis tence de ce t t e conven t ion avec la Conven t i on e u r o p é e n n e des 

Dro i t s de l ' H o m m e , n o t a m m e n t en ce qui conce rne le m é c a n i s m e de 

c o n t r ô l e ; et en o u t r e de ne pas ra t i f ier ce t t e Conven t i on de la C E I sans 

l 'accord p réa lab le du Consei l de l 'Europe » (Avis n" 188 ( 1995)). De m ê m e , 

en r e c o m m a n d a n t d ' invi te r l ' U k r a i n e à deveni r m e m b r e du Conse i l de 

l 'Europe en 1995, l 'Assemblée a soul igné l ' e n g a g e m e n t de l ' U k r a i n e , « e n 

a t t e n d a n t la conclusion de nouvel les é t udes sur la compa t ib i l i t é des d e u x 

i n s t r u m e n t s ju r id iques , de ne pas s igner la [Convent ion de la CEI ] » (Avis 

n" 190 (1995)) . Enfin, lorsqu 'e l le a r e c o m m a n d é d ' invi te r la Fédé ra t i on de 

Russ ie , qui avait déjà ratifié la Conven t i on de la CEI , à a d h é r e r au Conse i l 

de l 'Europe , l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e a m e n t i o n n é l ' e n g a g e m e n t de la 

F é d é r a t i o n de Russie « d e s ' a s su re r q u e l ' appl ica t ion de la Conven t i on des 

d ro i t s de l ' h o m m e de la C E I n ' e n t r a v e en r ien la p r o c é d u r e et les g a r a n t i e s 

de la Conven t ion e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e » (Avis n" 193 

(1996)) . Pa r la su i t e , à la d e m a n d e de la commiss ion des ques t i ons juri­

d iques et des dro i t s de l ' h o m m e de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e , la 

C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e pour la d é m o c r a t i e p a r le droi t (« la C o m m i s ­

sion de Ven i se» ) a r endu un avis sur les p r o b l è m e s j u r i d i q u e s décou l an t 

de la coexis tence des deux conven t ions (CDL-INF(1998)007) . 

13. En mai 2001 , l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e a a d o p t é la Réso lu t ion 

1249 (2001) sur la coexis tence de la Conven t i on des dro i t s de l ' h o m m e et 

des l iber tés f o n d a m e n t a l e s de la C o m m u n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s cl de 

la Conven t i on e u r o p é e n n e des Droi t s de l ' H o m m e , d a n s laquel le elle 

déc la re qu 'e l le res te p r é o c c u p é e p a r la ques t ion de la compa t ib i l i t é des 

deux conven t ions . Elle cons idère n o t a m m e n t q u e la Conven t ion de la 

C E I «offre moins de p ro tec t ion q u e la C E D H [la C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e 

des Dro i t s de l ' H o m m e ] , s 'agissant aussi bien du c h a m p d 'app l ica t ion de 

son con tenu que de son o r g a n e de c o n t r ô l e ; la commiss ion de la CEI , en 

effet, n'offre pas les g a r a n t i e s d ' i m p a r t i a l i t é et d ' i n d é p e n d a n c e qu'offre la 

C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e , et ses r e c o m m a n d a t i o n s n 'on t 

pas le m ê m e c a r a c t è r e c o n t r a i g n a n t q u e les a r r ê t s de la C o u r » . Elle 

déc la re qu 'e l le e s t ime , depu i s tou jours , q u ' « i l ne faut laisser a u c u n méca­

n i sme régional des dro i t s de l ' h o m m e - qu ' i l s 'agisse de la C o n v e n t i o n de 

la C E I ou de la C h a r t e des d ro i t s f o n d a m e n t a u x de l 'Un ion e u r o p é e n n e -

affaiblir le sys t ème unifié u n i q u e de p ro tec t ion des droi t s de l ' h o m m e 
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qu 'offrent la C E D H et la C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e . (...) 

l ' adhés ion au sys t ème de p ro t ec t i on d e la C E D H devra i t r evê t i r un 

c a r a c t è r e obl iga to i re et exclusif pour les m e m b r e s (et fu turs m e m b r e s ) 

du Consei l de l ' E u r o p e » . C o n f i r m a n t « la p r i m a u t é et la s u p r é m a t i e » de 

la Conven t i on e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e et de sa C o u r p o u r tous 

les E t a t s m e m b r e s du Consei l de l 'Europe , l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e 

r e c o m m a n d e aux E t a t s m e m b r e s et aux E t a t s c and ida t s de ne pas s igner 

ni ra t i f ier la Conven t i on de la CEI ou, s'ils l 'ont déjà rat i f iée , de publ ier 

u n e d é c l a r a t i o n j u r i d i q u e m e n t c o n t r a i g n a n t e con f i rman t q u e la procé­

d u r e prévue pa r la C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e ne 

se ra a u c u n e m e n t r e m p l a c é e ou affaiblie par le recours à la p rocédure 

énoncée d a n s la Conven t i on de la CEI . En o u t r e , l 'Assemblée r ecom­

m a n d e aux E t a l s m e m b r e s de la C E I et à ceux du Consei l de l 'Europe de 

t en i r l eurs ci toyens in formés de la différence e n t r e la n a t u r e j u r i d i q u e du 

m é c a n i s m e de la C o u r e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e et celle du 

m é c a n i s m e de la C o n v e n t i o n de la CEI . 

14. A la m ê m e d a t e , l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e a a d o p t é la Recom­

m a n d a t i o n 1519 (2001) , qui dit n o t a m m e n t : 

«(...) [Lj'Assrtnbléo, compte tenu de la faiblesse de la commission de la CEI en tant 

qu'institution de protection des droits de l'homme (du point de vue de son mécanisme de 

contrôle: de sa nature politique; de la nature juridique de ses décisions; de l'impar­

tialité, de l'indépendance et de la compétence de ses membres) et estimant que la 

commission de la CEI ne devrait pas être considérée comme «une autre instance 

internationale d 'enquête ou de règlement » au sens de l'article 35, paragraphe 2 b), de 

la Convention européenne des Droits de l 'Homme, recommande que le Comité des 

Ministres demande à la Cour de formuler un avis consultatif sur l ' interprétation de 

l'article 35, paragraphe 2 b), de la Convention européenne des Droits de l 'Homme en 

ce qui concerne et' point spécifique. » 

15. A la 756' r é u n i o n du C o m i t é des Min i s t r e s t e n u e en j u i n 2001 , les 

Dé l égués des Min i s t r e s ont décidé de suivre le conseil de l 'Assemblée 

p a r l e m e n t a i r e . P a r u n e l e t t r e du 9 janvier 2002 ad res sée au p rés iden t d e 

la Cour , le p rés iden t du C o m i t é des Min i s t r e s a d e m a n d é à la C o u r de 

r e n d r e un avis consu l t a t i f s u r la ques t i on soulevée d a n s la R e c o m m a n ­

da t i on 1519 (2001). 

D É C I S I O N D E L A C O U R 

I. L e s d i s p o s i t i o n s p e r t i n e n t e s d e la C o n v e n t i o n e t d u r è g l e m e n t 

d e la C o u r 

16. Le C o m i t é des M i n i s t r e s a invité la C o u r à d o n n e r un avis 

consu l t a t i f su r « la coex i s tence d e la C o n v e n t i o n des d ro i t s de l ' h o m m e et 

des l iber tés f o n d a m e n t a l e s de la C o m m u n a u t é d ' E t a t s i n d é p e n d a n t s el de 
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la Conven t i on e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e » . C e t t e d e m a n d e a é té 

faite en appl ica t ion de l 'ar t icle 47 de la Conven t ion , lequel d i s p o s e : 

Article 47 

Avis consultatifs 

<• 1. La Cour peut, à la demande du Comité des Ministres, donner des avis consul­
tatifs sur des questions juridiques concernant l ' interprétation de la Convention et de 
ses Protocoles. 

2. Ces avis ne peuvent porter ni sur les questions ayant trait au contenu ou à 

ré tendue des droits et libertés définis au titre I de la Convention et dans les Protocoles 

ni sur les autres questions dont la Cour ou le Comité des Ministres pourraient avoir à 

connaître par suite de l'introduction d'un recours prévu par la Convention. 

:>. La décision du Comité des Ministres de demander un avis à la Cour est prise par 

un vote à la majorité des représentants ayant le droit de siéger au Comité. » 

1 7. Les a r t ic les 48 et 49 de la Conven t i on r e n f e r m e n t d ' a u t r e s disposi­

t ions re la t ives aux avis consu l ta t i f s de la C o u r : 

Article 48 

Compétence consultative de la Cour 

«La Cour décide si la demande d'avis consultatif présentée par le Comité des 

Ministres relève de sa compétence telle que définie par l'article 17.» 

Article 49 
Motivation des avis consultatifs 

" 1. L'avis de la Cour est motivé. 

2. Si l'avis n'exprime pas en tout ou en partie l'opinion unanime des juges, tout juge a 
le droit d'y joindre l'exposé de son opinion séparée. 

3. L'avis de la Cour est transmis au Comité des Ministres. » 

18. En o u t r e , l 'ar t ic le 87 d u r è g l e m e n t de la C o u r énonce : 

«Si la Cour estime que la demande d'avis ne rélève pas de sa compétence consul­
tative, telle que celle-ci se trouve définie à l'article 47 de la Convention, elle le constate 
dans une décision motivée.» 

19. La p r é s e n t e d e m a n d e a e x p r e s s é m e n t t r a i t à l ' a r t ic le 35 § 2 d e la 

C o n v e n t i o n , dont le pas sage p e r t i n e n t est ainsi libellé : 

«2. La Cour ne retient aucune requête individuelle introduite en application de 
l'article 34, lorsque 

(...) 

b) elle est essentiellement la même qu'une requête précédemment examinée par la 

Cour ou déjà soumise à une autre instance internationale d 'enquête ou de règlement, et 

si elle ne contient pas de faits nouveaux. » 
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20. Enfin, l 'ar t icle 55 d e la C o n v e n t i o n , m e n t i o n n é c i -après , se lit 

ainsi : 

«Les Hautes Parties contractantes renoncent réciproquement, sani compromis 

spécial, à se prévaloir des traités, conventions ou déclarations existant entre elles, en 

vue de soumettre, par voie de requête, un différend né de l ' interprétation ou de l'appli­

cation de la présente Convention à un mode de règlement autre que ceux prévus par 

ladite Convention.» 

II. Les o b s e r v a t i o n s é c r i t e s d e s G o u v e r n e m e n t s 

2 1 . La C o u r relève d ' e m b l é e cpte si le C o m i t é des Min i s t r e s a la faculté 

de lui d e m a n d e r de d o n n e r des avis consul ta t i f s depu i s l ' en t r ée en v igueur 

du Protocole n" 2 à la C o n v e n t i o n le 21 s e p t e m b r e 1970, c 'est la p r e m i è r e 

fois qu 'e l l e est saisie d ' u n e tel le d e m a n d e . Elle e s t i m e , eu é g a r d à 

l 'ar t icle 48 de la C o n v e n t i o n , qu 'e l l e doit e x a m i n e r , à t i t r e p r é l im ina i r e , 

si elle est c o m p é t e n t e p o u r r e n d r e l 'avis consu l t a t i f sollicité p a r le C o m i t é 

des Min i s t r e s . Elle rappe l le à ce sujet q u e la l e t t r e invi tan t les E t a t s 

c o n t r a c t a n t s à s o u m e t t r e l eu r s obse rva t ions écr i t es préc isa i t q u e celles-ci 

deva ien t , à ce s t a d e , se l imi te r aux ques t ions s u i v a n t e s : 

« I.a Cour a-t-elle compétence pour examiner la demande présentée par le Comité des 

Ministres (articles 48 de la Convention et 87 du règlement) ? En particulier, la demande 

se rapporte-l-elle à une question dont la Cour pourrait avoir à connaître par suite de 

l'introduction devant elle d'un recours prévu par la Convention (article 47 § 2 de la 

Convention) et, plus précisément, dans le cadre de l'examen de la recevabilité d'une 

requête individuelle conformément à l'article 35 § 2 de la Convention?» 

22. Sur les dix G o u v e r n e m e n t s qu i ont p r é s e n t é des observa t ions 

éc r i t es , six e s t i m e n t q u e la C o u r n ' es t pas c o m p é t e n t e pour d o n n e r un 

avis consu l t a t i f sur la q u e s t i o n dont elle est saisie . P o u r les gouver­

n e m e n t s a l l e m a n d , t c h è q u e e t u k r a i n i e n , la q u e s t i o n ne relève man i ­

f e s t emen t pas de la c o m p é t e n c e consu l ta t ive de la C o u r : elle t o m b e sous 

le coup du second mot i f d ' excep t ion p révu à l 'ar t ic le 47 § 2, pu isqu ' i l s 'agit 

d ' une ques t ion « d o n t la C o u r ou le C o m i t é des Min i s t r e s p o u r r a i e n t 

avoir à c o n n a î t r e pa r su i t e d e l ' i n t roduc t ion d ' u n recours prévu pa r la 

C o n v e n t i o n » , à savoir si la commiss ion de la CEI est « u n e a u t r e ins tance 

i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou de r è g l e m e n t » au sens de l 'ar t ic le 35 § 2 b) de 

la Conven t i on . Le g o u v e r n e m e n t russe cons idère q u e si u n e réponse 

positive à la seconde ques t ion de la C o u r peu t cons t i t ue r un a r g u m e n t 

s u p p l é m e n t a i r e con f i rman t le défau t de c o m p é t e n c e , la ques t i on de la 

coexis tence des deux conven t ions n 'es t de t ou t e façon pas une ques t i on 

j u r i d i q u e c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n de la Conven t i on et de ses P ro to ­

coles. Le g o u v e r n e m e n t géorg ien e x p r i m e lui auss i l'avis q u e la C o u r n ' a 

p a s c o m p é t e n c e p o u r é m e t t r e u n avis consu l t a t i f su r la coex is tence des 

deux conven t ions , é t a n t d o n n é qu 'e l le n 'es t pas c o m p é t e n t e « p o u r se 

p r o n o n c e r su r le rôle j u r i d i q u e d ' a u t r e s i n s t r u m e n t s i n t e r n a t i o n a u x » . 
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Il relève é g a l e m e n t q u e la ques t ion p o u r r a i t su rg i r d a n s le cad re d ' une 

p r o c é d u r e c o n t e n t i e u s e . Enfin, le g o u v e r n e m e n t moldave e s t i m e , sans 

mot ive r son point de vue , q u e la C o u r n 'es t pas c o m p é t e n t e . 

23 . Les q u a t r e a u t r e s G o u v e r n e m e n t s qu i ont p r é s e n t é des obser­

va t ions écr i tes sont d 'avis q u e la C o u r est c o m p é t e n t e p o u r d o n n e r un 

avis consu l t a t i f sur la ques t i on don t elle est saisie. Pour le g o u v e r n e m e n t 

m a l t a i s , la d e m a n d e ne se r a p p o r t e pas à un p r o b l è m e don t la C o u r ou le 

C o m i t é des Min i s t r e s p o u r r a i e n t avoir à c o n n a î t r e pa r su i te de l ' in t ro­

duci ion d ' un r ecour s prévu p a r la Conven t ion , la q u e s t i o n n ' a y a n t pas 

t ra i t à une affaire pa r t i cu l i è r e déjà i n t rodu i t e devan t la C o u r ou soumise 

a u C o m i t é des Min i s t r e s . Il e s t i m e e n o u t r e q u e la q u e s t i o n conce rne 

l ' i n t e r p r é t a t i o n de l 'ar t icle 55 de la Conven t i on . Le g o u v e r n e m e n t tu rc 

cons idère lui auss i q u e la C o u r est c o m p é t e n t e , é t an t d o n n é q u e la 

d e m a n d e ne se r a p p o r t e à a u c u n e r e q u ê t e pa r t i cu l i è re . Les gouver­

n e m e n t s polonais et s lovaque sont de m a n i è r e géné ra l e favorables à la 

possibil i té pour la C o u r de r e n d r e un avis consultat if , mais sont plus 

réservés quan t à l 'hypothèse où des affaires soulevant la ques t i on 

se ra i en t en fait p e n d a n t e s devant la Cour . A cet éga rd , le g o u v e r n e m e n t 

s lovaque précise q u e la c o m p é t e n c e de la C o u r ne sera i t pas exclue par 

l ' a r t ic le 47 § 2 si, « d a n s sa t e n e u r , l 'avis consu l t a t i f se s i tua i t p lus 

in abstracto cru in concreto». 

III. La c o m p é t e n c e c o n s u l t a t i v e d e la C o u r 

24. La C o u r note tout d ' abord q u e les d e m a n d e s fo rmulées en ve r tu de 

l 'ar t icle 47 de la Conven t i on ne peuven t p o r t e r q u e sur des ques t i ons 

j u r i d i q u e s c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n de la Conven t i on et de ses P ro to ­

coles. Bien q u e la d e m a n d e du C o m i t é des Min i s t r e s vise en t e r m e s 

g é n é r a u x la coexis tence de la C o n v e n t i o n des dro i t s de l ' h o m m e cl des 

l iber tés f o n d a m e n t a l e s de la C o m m u n a u t é d ' E t a l s i n d é p e n d a n t s et de la 

Conven t i on e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e , la C o u r e s t ime n ' ê t r e pas 

appe lée à e x a m i n e r d a n s l ' abs t ra i t si le m é c a n i s m e ou la commiss ion de la 

C E I sont c o m p a t i b l e s avec la C o n v e n t i o n ni c o m m e n t le r ecour s à l 'un ou 

l ' au t r e p o u r r a i t e n t r a v e r l 'accès à la C o u r . Il ressor t c l a i r e m e n t des t e r m e s 

de la R e c o m m a n d a t i o n 1519 (2001) de l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e , à 

laquel le la d e m a n d e renvoie e x p r e s s é m e n t , q u e celle-ci a e s s en t i e l l emen t 

p o u r objet la q u e s t i o n conc rè t e de savoir si la commiss ion de la C E I peut 

ê t r e cons idé rée c o m m e « u n e a u t r e in s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou 

d e r è g l e m e n t » a u sens d e l 'ar t icle 35 § 2 b) de la Conven t i on . D 'a i l l eurs , 

l 'Assemblée p a r l e m e n t a i r e r e c o m m a n d e q u e le C o m i t é des Min i s t r e s 

invite la C o u r à fo rmule r un avis consu l t a t i f « s u r l ' i n t e rp r é t a t i on de 

l 'ar t ic le 35, p a r a g r a p h e 2 b) , de la C o n v e n t i o n e u r o p é e n n e des Droi t s de 

l ' H o m m e en ce qu i conce rne ce point spéc i f ique» . La C o u r est donc 
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convaincue que la d e m a n d e d'avis consu l t a l i ! a t r a i l à une ques t ion 

ju r id ique c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n de la Conven t ion . 

25. Elle doit ensu i t e é tab l i r si sa c o m p é t e n c e pour d o n n e r un avis 

consu l ta t i f se t rouve exclue pa r l 'ar t icle 47 § 2 de la Conven t ion au motif 

q u e la d e m a n d e soulève une ques t ion ayant t ra i t au c o n t e n u ou à l ' é t endue 

des droi t s et l iber tés définis au t i t re I de la Conven t i on et dans les 

Protocoles ou une a u t r e ques t ion dont la C o u r ou le C o m i t é des Min is t res 

pou r r a i en t avoir à conna î t r e pa r sui te de l ' in t roduc t ion d ' un recours prévu 

par la Conven t ion . P o u r la Cour , il va de soi que la ques t i on soulevée dans 

la d e m a n d e n ' a pas t ra i t au con tenu ni à l ' é t endue des droi t s et l ibertés 

définis d a n s la Conven t ion et d a n s les Protocoles . Toutefo is , elle es t ime 

qu' i l y a lieu d ' e x a m i n e r s'il s 'agit d ' une ques t ion dont e l l e -même ou le 

C o m i t é des Min i s t r e s pou r r a i en t avoir à conna î t r e d a n s le cadre d 'une 

p r o c é d u r e engagée au t i t r e de la Conven t ion . 

26. La C o u r rappe l le qu 'e l le a é té ins t i tuée pour a s s u r e r le respect 

des e n g a g e m e n t s r é su l t an t pour les H a u t e s Pa r t i e s c o n t r a c t a n t e s de la 

Conven t ion et de ses Protocoles (ar t ic le 19 de la C o n v e n t i o n ) et que , 

c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 32 § 1, sa c o m p é t e n c e s ' é tend à « t o u t e s les 

ques t ions c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n et l ' appl ica t ion de la Conven t i on et 

de ses Pro tocoles qui lui seront soumises d a n s les condi t ions p révues par 

les ar t ic les 33 , 34 et 47» . Pour la C o u r , il est c la ir q u e le « r e c o u r s » 

m e n t i o n n é à l 'ar t ic le 47 § 2 est celui qu i est formé p a r l ' in t roduc t ion 

d ' une r e q u ê t e en appl ica t ion de l 'ar t icle 33 (affaires i n t e r é t a l i q u e s ) ou 

de l 'ar t icle 34 ( r e q u ê t e s individuelles) de la Conven t i on . 

27. La C o u r observe en o u t r e q u e l 'ar t ic le 35 de la Conven t i on énonce 

les condi t ions de recevabi l i té des r e q u ê t e s i n t rodu i t e s en ve r tu des 

a r t ic les 33 et 34 et q u e , c o n f o r m é m e n t au p a r a g r a p h e 4 de l 'ar t icle 35, 

elle « r e j e t t e t ou t e r e q u ê t e qu 'e l le cons idère c o m m e i r recevable par 

appl ica t ion [de cet] a r t i c l e» . P a r c o n s é q u e n t , la t âche de la C o u r consiste 

é g a l e m e n t , d a n s le cad re d 'une p r o c é d u r e engagée au t i t re de la Conven­

t ion, à e x a m i n e r si la r e q u ê t e se h e u r t e à l 'un des motifs d ' i r recevabi l i té 

et , en pa r t i cu l i e r , pour ce qu i est des r e q u ê t e s individuel les i n t rodu i t e s en 

ve r tu de l 'ar t ic le 34, si elle est e s sen t i e l l ement la m ê m e q u ' u n e r e q u ê t e 

déjà soumise à une a u t r e in s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou de règle­

m e n t . La C o u r e s t ime donc q u e la p h r a s e «les a u t r e s ques t ions dont la 

C o u r ou le C o m i t é des Min i s t r e s p o u r r a i e n t avoir à c o n n a î t r e p a r sui te 

de l ' i n t roduc t ion d ' un r ecour s prévu pa r la C o n v e n t i o n » inclut les 

ques t ions c o n c e r n a n t la recevabi l i té de r e q u ê t e s i n t rodu i t e s en ve r tu des 

ar t ic les 33 et 34 de la Conven t i on . Elle fait r e m a r q u e r à ce propos q u e les 

t e r m e s «les a u t r e s q u e s t i o n s » ne peuven t renvoyer q u ' à des ques t ions 

n ' ayan t pas t r a i t a u c o n t e n u ni à l ' é t endue des d ro i t s et l ibe r tés définis 

d a n s la C o n v e n t i o n et ses Protocoles , é t a n t d o n n é q u e la c o m p é t e n c e 

consul ta t ive de la C o u r à cet éga rd est e x p r e s s é m e n t exclue pa r le 

p r e m i e r volet de l 'ar t ic le 47 § 2. 
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28. P o u r la C o u r , ce t t e t hè se t rouve appu i d a n s les t r a v a u x p répa ­

ra to i r e s du Pro tocole n" 2 à la C o n v e n t i o n , d 'où il ressor t q u ' e n oc t royan t 

à la C o u r u n e c o m p é t e n c e consu l ta t ive l ' i n ten t ion é ta i t de c o m p l é t e r la 

c o m p é t e n c e jud ic i a i r e ex i s t an t e que lui conférai t l ' ancien a r t ic le 48 de la 

C o n v e n t i o n , à savoir sa c o m p é t e n c e pour e x a m i n e r des r e q u ê t e s indivi­

due l les ou des r e q u ê t e s i n t e r é t a t i q u e s (dont , à l ' époque , elle ne pouvai t 

ê t r e saisie q u e par une H a u t e P a r t i e c o n t r a c t a n t e ou pa r l ' anc ienne 

C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e des Dro i t s de l ' H o m m e - « la C o m m i s s i o n » ) . 

Ainsi , une d is t inc t ion a é té é tabl ie e n t r e les ques t ions qu i r e leva ien t de la 

c o m p é t e n c e ex i s t an t e de la C o u r , c o m p é t e n c e qui , en ve r tu de l 'ancien 

ar t ic le 45, s ' é t enda i t à « t o u t e s les affaires c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n et 

l ' appl ica t ion de la (...) C o n v e n t i o n q u e les H a u t e s Pa r t i e s c o n t r a c t a n t e s ou 

la C o m m i s s i o n lui s o u m e t t r [ a i e n t ] , dans les condi t ions p révues pa r 

l 'ar t ic le 4 8 » , et d ' a u t r e s ques t ions c o n c e r n a n t l ' i n t e r p r é t a t i o n d e la 

C o n v e n t i o n , qui ne pouva ien t ê t r e soulevées clans le c ad re de l ' e x a m e n 

de telles affaires. Le but é ta i t de conférer à la C o u r « u n e c o m p é t e n c e 

g é n é r a l e pour i n t e r p r é t e r la Conven t ion , c o m p é t e n c e qui s ' é t endra i t 

p a r c o n s é q u e n t aux ques t ions c o n c e r n a n t l ' appl ica t ion de la C o n v e n t i o n 

ma i s ne décou lan t pas d 'une « p r o c é d u r e c o n t e n t i e u s e » (AS/Jur ( l 1)8, 

A S / J u r ( l l ) 2 5 rév. et doc. 1061). Les exemple s qu i ont é té d o n n é s à 

l ' époque de ques t ions pouvant re lever de ce t t e c o m p é t e n c e g é n é r a l e 

c o n c e r n a i e n t p r i n c i p a l e m e n t des poin ts de p r o c é d u r e , tels q u e l 'é lect ion 

des j u g e s , les obl igat ions du Sec ré t a i r e g é n é r a l du Consei l de l 'Europe en 

ve r tu de la Conven t ion et la p r o c é d u r e a d o p t é e p a r le C o m i t é des 

Min i s t r e s d a n s l 'exercice de son rôle d a n s l ' exécut ion des a r r ê t s . En 

o u t r e , les c o m m e n t a i r e s sur le projet de Protocole n" 2, p r é p a r é s 

en j u i n 1962, p réc i sa ien t q u e les l imi ta t ions de la c o m p é t e n c e de la 

C o u r de fo rmule r un avis consu l t a t i f ava ien t pour bu t « d ' e m p ê c h e r q u e 

la C o u r ne puisse d o n n e r des avis sur des ques t i ons qui p o u r r a i e n t 

re lever de sa c o m p é t e n c e pr inc ipa le , à savoir sa c o m p é t e n c e con ten ­

t i e u s e » (CM(62)147 rév.) . A cet é g a r d il a é té a jouté , en par t i cu l ie r 

q u a n t au second mot i f d 'exclus ion, q u e « la C o u r ou le C o m i t é des 

M i n i s t r e s [pouvaient ] avoir à c o n n a î t r e , p a r su i te de l ' i n t roduc t ion d 'un 

r ecou r s , d ' a u t r e s ques t i ons q u e celles ayan t t r a i t au c o n t e n u ou à 

l ' é t e n d u e des dro i t s et l iber tés ». A t i t r e d ' exp l ica t ion , il a é té ind iqué q u e 

l ' in ten t ion é ta i t d ' exc lu re n o t a m m e n t « les ques t i ons de c o m p é t e n c e ou de 

p r o c é d u r e suscept ib les de se poser devan t un des o r g a n e s p révus à la 

C o n v e n t i o n , p a r su i te de l ' i n t roduc t ion d 'un r e c o u r s » . Pa r c o n s é q u e n t , 

« la c o m p é t e n c e consu l ta t ive de la C o u r ne s ' é t end [ait] pas (...) aux 

ques t i ons p o r t a n t su r les condi t ions d e recevabi l i té du r e c o u r s » (ibidem). 

A ce p ropos , la C o u r observe q u e si à l ' époque elle é ta i t c o m p é t e n t e en 

d e r n i e r ressor t q u a n t à l ' i n t e r p r é t a t i o n et à l ' appl ica t ion de la Conven­

t ion, y compr i s les c r i t è r e s de recevabi l i t é , les ques t ions de recevabi l i té 

re leva ien t avan t tout de la C o m m i s s i o n , a lors que la C o n v e n t i o n confère 
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d é s o r m a i s à la C o u r e l l e -même la t âche d ' e x a m i n e r la recevabi l i té des 

r e q u ê t e s . 

29. La C o u r r appe l l e q u e la ques t i on de savoir si u n e r e q u ê t e indi­

viduelle a déjà é té soumise à u n e a u t r e in s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e 

ou de r è g l e m e n t a en fait é té a b o r d é e p a r la C o m m i s s i o n d a n s le c ad re de 

r e q u ê t e s individuel les à de n o m b r e u s e s occasions p a r le passé sous l 'angle 

de la d isposi t ion s imi la i re qui Figurait d a n s l 'ancien ar t ic le 27 § 1 b) de la 

Conven t ion . D a n s p lus ieurs décis ions , la C o m m i s s i o n a conclu q u e la 

r e q u ê t e n ' é t a i t pas « e s s e n t i e l l e m e n t la m ê m e » et n 'a donc pas j u g é 

nécessa i re d ' e x a m i n e r si l ' au t r e in s t ance en ques t ion relevai t de l ' au t r e 

cas de f igure envisagé pa r l 'ancien ar t ic le 27 § 1 b) (Council qf Civil Service 

Unions et autres c. Royaume-Uni, n" 11603/85, décis ion de la C o m m i s s i o n du 

20 j a n v i e r 1987, Décis ions et r a p p o r t s (DR) 50, p . 228, c o n c e r n a n t le 

comi té de la l iber té syndicale de l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e du t rava i l 

( r e q u é r a n t s non les m ê m e s ) , Pauger c. Autriche, n" 16717/90, décis ion de la 

C o m m i s s i o n du 9 janvier 1995, D R 80-B, p. 24 ( con tenu non le m ê m e ) , e t 

Peltonen c. Finlande, n" 19583/92, décis ion de la C o m m i s s i o n du 20 février 

1995, D R 80-B, p. 38 ( r e q u é r a n t non le m ê m e ) , ces deux d e r n i è r e s 

décis ions c o n c e r n a n t le C o m i t é des dro i t s de l ' h o m m e des Na t ions 

un ies ) . Toute fo i s , d a n s d ' a u t r e s affaires, la C o m m i s s i o n a r econnu , b ien 

q u ' i m p l i c i t e m e n t , q u e l ' au t r e in s t ance à l aque l le la m ê m e r e q u ê t e avait 

é té soumise é t a i t en fait « u n e a u t r e i n s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou 

de r è g l e m e n t » (Calcerrada Fornieles et Cabeza Mato c. Espagne, n" 17512/90, 

décision de la C o m m i s s i o n du 6 ju i l le t 1992, D R 73, p . 214, Pauger 

c. Autriche, n" 24872/94, décis ion de la C o m m i s s i o n du 9 j a n v i e r 1995, D R 

80-B, p. 170, et C. W. c. Finlande, n" 17230/90, décis ion de la C o m m i s s i o n du 

9 oc tobre 1991, non pub l iée , t ou t e s ces affaires c o n c e r n a n t le C o m i t é des 

droi t s de l ' h o m m e des N a t i o n s un ies , et Cereceda Martin et autres c. Espagne, 

n" 16358/90, décision de la C o m m i s s i o n du 12 oc tobre 1992, D R 73, p . 120, 

c o n c e r n a n t le c o m i t é de la l iber té syndicale de l ' O r g a n i s a t i o n i n t e r n a ­

t ionale du t r ava i l ; t ou t e s ces r e q u ê t e s ont é té déc l a rées i r recevables en 

appl ica t ion de l 'ar t ic le 27 § 1 b) ) . 

30. De m a n i è r e plus significative, d a n s deux a u t r e s affaires, la 

C o m m i s s i o n a préc isé que le seul fait q u e la r e q u ê t e ait é té soumise à 

une a u t r e in s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou de r è g l e m e n t ne suffisait 

pas en soi p o u r exc lure sa c o m p é t e n c e et qu ' i l fallait p rocéde r à u n e a p p r é ­

ciat ion qua l i t a t ive pour vérifier que l ' ins tance en ques t ion réponda i t à 

ce r t a ins c r i t è res . Ainsi , dans l 'affaire Loukanov c. Bulgarie (n" 21915/93, 

décis ion de la C o m m i s s i o n du 12 j a n v i e r 1995, D R 80-B, p. 108), la 

C o m m i s s i o n a é t é appe lée à d é t e r m i n e r si le C o m i t é des dro i t s de 

l ' h o m m e de l 'Un ion i n t e r p a r l e m e n t a i r e qui avai t e x a m i n é la s i t ua t ion du 

r e q u é r a n t pouvai t passe r pour « u n e a u t r e i n s t ance i n t e r n a t i o n a l e d 'en­

q u ê t e ou d e r è g l e m e n t » . En conc luan t p a r la néga t ive , la Commis s ion a 

e s t imé que les t e r m e s « a u t r e in s t ance » visaient une « p r o c é d u r e jud ic ia i r e 
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ou quas i - judic ia i re a n a l o g u e à celle qu i est p r évue p a r la C o n v e n t i o n » et 

q u e l ' express ion « i n s t a n c e i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou de r è g l e m e n t » 

dés igna i t des ins t i tu t ions et p r o c é d u r e s c réées p a r des E t a t s , ce qui 

excluai t les o r g a n i s m e s non g o u v e r n e m e n t a u x ; or l 'Un ion i n t e r p a r l e ­

m e n t a i r e é ta i t u n e o rgan i sa t ion non g o u v e r n e m e n t a l e . De m ê m e , d a n s 

l 'affaire Varnava el aulre.se. Turquie ( n o s 16064-16066/90 et 16068-16073/90, 

décision de la C o m m i s s i o n du 14 avril 1998, D R 93-B, p. 5) , qu i conce rna i t 

le comi t é des Na t ions unies des p e r s o n n e s d i spa rues à C h y p r e , la C o m m i s ­

sion a non s e u l e m e n t déc la ré que les ins tances envisagées à l 'ar t icle 27 

§ I b) é t a ien t des ins tances saisies d 'un différend au moyen d ' u n e 

« r e q u ê t e » in t rodu i t e f o r m e l l e m e n t ou m a t é r i e l l e m e n t p a r le r e q u é r a n t , 

mais a é g a l e m e n t pr is en c o m p t e les pouvoirs d ' e n q u ê t e l imi tés de ce 

comi té et le fait qu ' i l ne pouvai t pas d é t e r m i n e r les responsab i l i t é s q u a n t 

au décès des p e r s o n n e s po r t ée s d i s p a r u e s . D a n s ces affaires, la C o m m i s ­

sion a donc a d o p t é la d é m a r c h e cons i s tan t à é tabl i r , d a n s le cad re de son 

e x a m e n de la recevabi l i té , si une ins t ance pa r t i cu l i è r e e n t r a i t d a n s le 

cad re de l ' anc ien ar t ic le 27 § 1 b) de la Conven t ion . 

3 1 . La C o u r e l l e -même a é té appe lée à e x a m i n e r des q u e s t i o n s sous 

l 'angle de l 'ar t icle 35 § 2 b) d a n s q u e l q u e s affaires s e u l e m e n t 

(Yagmurdereli c. Turquie ( d é c ) , n" 29590/96, 13 février 2001 , d a n s laquel le 

la C o u r a c o n s t a t é q u e la T u r q u i e n 'ava i t pas ratif ié le Protocole facul ta t i f 

au Pac te i n t e r n a t i o n a l re la t i f aux dro i t s civils et po l i t iques , de sor te qu' i l 

n ' é ta i t pas possible q u ' u n e r e q u ê t e ait é té soumise au C o m i t é des d ro i t s 

de l ' h o m m e des Na t ions unies , et Smirnova c. Russie ( d é c ) , n'" 46133/99 et 

48183/99, 3 oc tobre 2002, d a n s laque l le la C o u r a e s t imé q u e la r e q u ê t e 

soumise au C o m i t é des dro i t s de l ' h o m m e des N a t i o n s unies n ' é t a i t pas 

« e s s e n t i e l l e m e n t la m ê m e » ; voir auss i Harlman e. République tchèque 

( d é c ) , n" 53341/99, 17 d é c e m b r e 2002, d a n s laquel le la ques t ion n ' a pas 

é té a b o r d é e , le gr ief ayan t é té déc la ré i r recevable pour un a u t r e motif, et 

Folgem el autres c. Norvège, n" 15472/02, r e q u ê t e c o m m u n i q u é e au gouver­

n e m e n t d é f e n d e u r le 4 d é c e m b r e 2003, ces d e u x affaires c o n c e r n a n t 

é g a l e m e n t le C o m i t é des d ro i t s de l ' h o m m e des N a t i o n s un ies ) . T o u t e ­

fois, la C o u r souscri t à la d é m a r c h e de la C o m m i s s i o n et e s t ime q u e les 

décisions de celle-ci - en par t i cu l ie r d a n s les affaires p réc i t ées Loukanov et 

Varnava et autres - d é m o n t r e n t a m p l e m e n t q u e , d a n s le cad re d 'un recours 

in t rodui t en ver tu de l 'ar t icle 34 de la Conven t ion , un e x a m e n de la 

ques t i on de savoir si la m ê m e r e q u ê t e a déjà é té soumise à une a u t r e 

ins tance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou de r è g l e m e n t peu t s ' imposer et 

qu ' i l ne se l imi te pas à une vérif icat ion formelle ma i s consis te auss i , le 

cas é c h é a n t , à r e c h e r c h e r si la n a t u r e de l 'o rgane de con t rô le , la 

p r o c é d u r e suivie p a r celui-ci et l'effet de ses décis ions sont tels q u e 

l 'ar t icle 35 § 2 b) exclut la c o m p é t e n c e de la C o u r . Pa r c o n s é q u e n t , le 

point de savoir si une ins tance pa r t i cu l i è r e t o m b e sous le coup de 

l 'ar t icle 35 § 2 b) est u n e ques t ion don t la C o u r peut avoir à c o n n a î t r e 
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pa r su i t e de l ' i n t roduc t ion d ' un r ecour s prévu p a r la C o n v e n t i o n , si b ien 

q u e sa c o m p é t e n c e consul ta t ive se t rouve en pr inc ipe exclue . 

32. P o u r en veni r à la p r o c é d u r e pa r t i cu l i è re é tabl ie p a r la Conven t ion 

de la C E I , à savoir l ' e x a m e n des r e q u ê t e s pa r la commiss ion de la CEI , la 

C o u r relève q u ' u n des E t a t s pa r t i e s à la Conven t ion , à savoir la F é d é r a t i o n 

de Russ ie , a auss i ratif ié la C o n v e n t i o n de la C E I , a lors q u e cinq a u t r e s 

E t a t s pa r t i e s à la Conven t i on - A r m é n i e , Azerba ïd jan , Géo rg i e , Moldova 

et U k r a i n e - sont é g a l e m e n t m e m b r e s d e la C o m m u n a u t é d ' E t a t s indé­

p e n d a n t s . Tro i s d ' e n t r e eux (Armén ie , Géorg ie et Moldova) ont signé la 

C o n v e n t i o n d e la C E I . C e t i n s t r u m e n t est e n t r é en v igueu r . En o u t r e , 

n o m b r e de ses d isposi t ions m a t é r i e l l e s r e p r e n n e n t celles q u e la C o u r a 

p o u r t â che d ' i n t e r p r é t e r et d ' a p p l i q u e r . Ce la é t a n t , la C o u r e s t ime que 

l'on ne saura i t exclure qu 'e l l e puisse avoir à c o n n a î t r e à l 'avenir , d a n s 

le c ad re de l ' e x a m e n d ' u n e r e q u ê t e individuel le i n t rodu i t e en ve r tu de 

l 'ar t icle 34 de la Conven t ion , d e la ques t ion d e savoir si la p rocédure 

d e v a n t la commiss ion de la CEI peu t passe r pour u n e p r o c é d u r e devan t 

« u n e a u t r e i n s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou d e r è g l e m e n t » , a u sens 

de l 'ar t icle 35 § 2 b) . De surcro î t , ainsi qu ' i l a é té noté ci-dessus, cet 

e x a m e n e n t r a î n e r a i t une ana lyse , e n t r e a u t r e s , de l ' i ndépendance et d e 

l ' impar t i a l i t é de la commiss ion de la C E I , de la n a t u r e de sa p r o c é d u r e et 

des effets de ses décis ions . 

33 . Enfin, la C o u r cons t a t e que ce r t a in s des G o u v e r n e m e n t s qui ont 

p r é s e n t é des observa t ions écr i tes cons idè ren t qu 'e l le peut r e n d r e un avis 

consu l t a t i f dès lors q u e la d e m a n d e n ' a pas t ra i t à une r e q u ê t e pa r t i cu l i è re 

p e n d a n t e devan t elle. P o u r la C o u r , ce t t e façon d ' i n t e r p r é t e r l 'ar t icle 47 

§ 2 ne ref lè te pas le libellé de c e t t e d isposi t ion , qu i précise « p a r su i t e d e 

l ' in t roduc t ion d 'un recours prévu pa r la C o n v e n t i o n » et non d 'un recours 

qu i a en fait dé jà é t é fo rmé . De p lus , les c o m m e n t a i r e s s u r le projet d e 

Pro tocole n" 2 i nd iquen t e x p r e s s é m e n t q u e le recours visé est «pas sé , 

ac tue l , futur ou s i m p l e m e n t é v e n t u e l » (CM(62)147 rév.). La C o u r e s t ime 

q u e les d isposi t ions exc luan t sa c o m p é t e n c e consu l ta t ive ont pour bu t 

d ' év i te r u n e s i tua t ion d a n s laquel le elle a d o p t e r a i t clans son avis consul­

ta t i f une posi t ion d e n a t u r e à p ré juge r l ' e x a m e n u l t é r i e u r par elle d ' u n e 

r e q u ê t e i n t rodu i t e en ve r tu des a r t ic les 33 ou 34 de la Conven t ion , le l'ait 

q u ' u n e tel le r e q u ê t e n 'a i t pas é t é i n t r o d u i t e ou ne le soit j a m a i s n ' é t a n t 

n u l l e m e n t d é t e r m i n a n t . A cet é g a r d , elle renvoie une fois de plus aux 

t r a v a u x p r é p a r a t o i r e s , d a n s lesquels il est préc isé qu ' i l i m p o r t e « q u e la 

C o u r ne soit j a m a i s mise d a n s la difficulté d 'avoir , en p résence d ' une 

d e m a n d e d 'avis , à se p r o n o n c e r d i r e c t e m e n t ou i n d i r e c t e m e n t sur une 

ques t i on de droi t don t elle p o u r r a i t é v e n t u e l l e m e n t avoir à c o n n a î t r e à 

t i t r e p r inc ipa l , à l 'occasion d ' u n e affaire suscept ib le d ' ê t r e po r t ée devant 

e l le» ( C M ( 6 1 ) 9 1 ) . La C o u r cons idère donc qu ' i l suffit, pour exclure sa 

c o m p é t e n c e consu l ta t ive , qu 'e l le soit saisie d ' une ques t ion j u r i d i q u e dont 

elle p o u r r a i t avoir à c o n n a î t r e à l ' avenir d a n s l 'exercice de sa fonction 
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judic ia i re p r e m i è r e , à savoir l ' examen d e la recevabi l i té ou du fond d ' u n e 

all 'aire conc rè t e . 

34. Enfin, la C o u r relève l 'opinion du g o u v e r n e m e n t m a l t a i s selon 

laquel le la C o u r est en fait appe l ée à i n t e r p r é t e r l 'ar t icle 55 de la Conven­

tion et à e x a m i n e r le lien e n t r e un a u t r e accord régional et celle-ci. A cet 

é g a r d , elle renvoie à sa conclusion ci-dessus ( p a r a g r a p h e 24) d ' a p r è s 

laquel le la d e m a n d e q u e le C o m i t é des Min i s t r e s lui a ad re s sée se l imi te 

en réa l i té à la ques t ion plus spécif ique de savoir si le m é c a n i s m e de la CEI 

peut passe r p o u r « u n e a u t r e in s t ance i n t e r n a t i o n a l e d ' e n q u ê t e ou de 

r è g l e m e n t » au sens de l 'ar t ic le 35 § 2 b ) . En c o n s é q u e n c e , la C o u r e s t ime 

q u e la d e m a n d e ne vise pas à l 'ob tent ion d 'un avis consu l t a t i f sur la 

ques t ion g é n é r a l e de la coexis tence des deux conven t ions et qu 'e l l e n 'es t 

donc pas appe l ée , d a n s le cache de la p r é s e n t e décis ion, à a b o r d e r des 

ques t i ons décou lan t de l 'ar t icle 55 de la Conven t i on . 

35. La C o u r conclut dès lors q u e la d e m a n d e d'avis consu l ta t i f po r t e 

su r u n e ques t ion don t elle p o u r r a i t avoir à c o n n a î t r e p a r su i te de l ' in t ro­

duc t ion d ' un recours prévu pa r la Conven t ion et qu 'e l l e n'esl rione pas 

c o m p é t e n t e p o u r r e n d r e u n avis consu l t a t i f su r la q u e s t i o n don t elle est 

saisie . 

Pa r ces motifs , la C o u r , à l ' u n a n i m i t é , 

Décide que la d e m a n d e d'avis consu l t a t i f ne relève pas de sa c o m p é t e n c e 

telle q u e définie pa r l 'ar t icle 47 de la Conven t i on . 

Fait en français et en angla i s , puis p rononcé en a u d i e n c e pub l ique au 

Pala is des Dro i t s de l ' H o m m e , à S t r a s b o u r g , le 2 j u i n 2004. 

Erik FRIBF.RGII 

Greff ier adjoint 

Luzius WlLDHABER 

Prés iden t 
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SOMMAIRE1 

Victime - caractère adéquat du montant de la réparation accordée par la 
juridiction interne au titre du préjudice moral 
Recours effectif - efficacité d'un recours fondé sur la loi Pinto 

Article 34 

Victime - Qualité de «victime» - Caractère adéquat du maniant de la réparation accordée 
par la juridiction interne au titre du préjudice moral - Durée excessive d'une procédure -
Reconnaissance d'une violation et versement d'une indemnité en droit interne - Perle de la 
qualité de victime après exercice du recours Pinto 

Article 13 

Recours effectif - Efficacité d'un recours fondé sur la loi Pinto 

* 
* * 

Entre 1991 et 1998, le requérant lit l'objet d'investigations pénales préliminaires. 
En juillet 2001, se plaignant de la durée de cette procédure pénale, il exerça le 
recours nouvellement ouvert par la loi n" 89 du 24 mars 2001 («la loi Pinto»), qui 
a introduit dans le système juridique italien une voie de recours permettant de 
demander réparation de la durée excessive d'une procédure judiciaire. La cour 
d'appel saisie estima que la durée de la procédure pénale n'était pas raisonnable. 
Elle rejeta la demande de réparation du dommage matériel présentée par le 
requérant ; par ailleurs, elle lui accorda en équité une somme en réparation du 
dommage moral, et lui alloua une somme pour frais et dépens. Les montants 
obtenus sont inférieurs à ceux qui avaient été demandés. Le requérant ne forma 
pas de pourvoi en cassation. Les sommes lui ont été versées. L'intéressé se 
plaignait de la durée excessive de la procédure pénale et de l'absence de recours 
effectif pour en faire état, ainsi que de la durée de la procédure Pinto. 

1. Article 6 § 1 : la juridiction nationale a reconnu qu'il y avait eu violation de cette 
disposition en raison de la durée déraisonnable de la procédure pénale, et sa 
décision constitue un redressement approprié de cette violation. En effet, la Cour 
européenne confirme que le dommage matériel allégué par le requérant est de 
nature spéculative, comme l'a estimé le juge national. Quant à l'indemnisation 
du dommage moral, compte tenu des éléments du dossier et eu égard aux 
circonstances particulières de l'affaire, la Cour considère que la somme accordée 
au requérant par la cour d'appel peut être tenue pour globalement adéquate 

1. Rédigé par le greffé, il ne lie pas la Cour. 
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et de ce fait apte à réparer la violation subie. En bref, la décision judiciaire 
nationale est conforme à la jurisprudence européenne. Partant, après la décision 
de la cour d'appel, le requérant ne peut plus se prétendre victime de la violation 
alléguée en raison de la durée de la procédure pénale. 
2. L'article (i § 1 trouve à s'appliquer à la procédure relative au recours Pinto. En 
l'espèce, celle-ci a duré deux ans et cinq mois, période couvrant un degré de 
juridiction et la phase d'exécution de la décision rendue par la cour d'appel. Dans 
la présente affaire, la Cour estime que cette durée n'est pas suffisamment 
importante pour conclure à un dépassement du «délai raisonnable»: défaut 
manifeste de fondement. 

3. Article 13: dans la mesure où la Cour a considéré que la décision de la cour 
d'appel était conforme à sa jurisprudence, elle juge que le recours Pinto, dans les 
circonstances de l'espèce, remplissait les exigences de l'article 13 de la Conven­
tion: défaut manifeste de fondement. 
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Comingersoll S.A. c. Portugal [GC], n" 35382/97, CEDH 2000-IV 
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DÉCISION CATALDO c. ITALIE 315 

(...) 

E N F A I T 

Le r e q u é r a n t , M. Gu ido An ton io C a t a l d o , est un ressor t i s san t i tal ien né 

en 1941 et r é s idan t à Bénéven t . Il est r e p r é s e n t é d e v a n t la C o u r par 

M' S. F e r r a r a , avocat à Bénéven t . 

Le g o u v e r n e m e n t d é f e n d e u r a é t é r e p r é s e n t é pa r ses a g e n t s successifs, 

M. U. Leanza et M. I.M. Bragug l i a r e s p e c t i v e m e n t , et ses coagen t s 

successifs, M. V. Esposi to et M. F. Crisaful l i . 

A. L e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e 

Les faits d e la c ause , tels qu ' i l s on t é t é exposés p a r les p a r t i e s , peuven t 

se r é s u m e r c o m m e sui t . 

/. La procédure principale 

En 1991, le p a r q u e t d e N a p l e s inscrivit le nom du r e q u é r a n t sur le 

r eg i s t r e des p e r s o n n e s faisant l 'objet de pou r su i t e s péna le s (regislro degli 

indagali). L ' in t é ressé é ta i t soupçonné de faux en éc r i t u re pub l ique . 

Le 8 ju i l l e t 1994, le p a r q u e t d e m a n d a le renvoi en j u g e m e n t du r equé ­

r a n t et de v ing t -neuf a u t r e s inculpés . La d e m a n d e ind iqua i t pa r e r r e u r le 

nom de l ' in té ressé c o m m e é t a n t Vi to A n t o n i o au lieu de G u i d o Anton io . 

Le 17 j a n v i e r 1995, le j u g e des inves t iga t ions p ré l imina i r e s (ci-après 

«le G I P » ) fixa l ' audience p r é l i m i n a i r e au 30 m a r s 1995. 

Le 3 février 1998, le t r i buna l releva l ' e r r eu r et renvoya le doss ier au GIP 

p o u r l ' aud ience d u 20 avril 1998, ensu i t e r e p o r t é e au 27 ma i 1998. 

Le 27 m a i 1998, le G I P no ta q u e le r e q u é r a n t n 'avai t pas é t é i n t e r rogé 

et renvoya le doss ier au p a r q u e t . 

Le 15 ju i l l e t 1998, le p a r q u e t i n t e r r o g e a l ' i n té ressé . L ' aud ience prél i­

m i n a i r e fut donc fixée au 3 n o v e m b r e 1998. 

Le 3 n o v e m b r e 1998, le G I P se déc l a r a i n c o m p é t e n t ratione materiae et 

renvoya le doss ier au p a r q u e t . 

Depu i s lors, le r é su l t a t de la p r o c é d u r e est inconnu , le doss ier é t a n t 

pe rdu . 

2. La procédure fondée sur «la loi Pinlo » 

Le 18 j u i n 2001 , la C o u r in forma le r e q u é r a n t de l ' en t r ée en v igueur , le 

18 avril 2001 , de la loi n ° 8 9 du 24 m a r s 2001 (ci-après «la loi P i n t o » ) , qui a 

in t rodui t d a n s le sys t ème j u r i d i q u e i ta l ien une voie de recours con t re la 

d u r é e excessive des p r o c é d u r e s j ud i c i a i r e s . 



31G DÉCISION CATALDO c. ITALIE 

Pa r une l e t t r e du 5 ju i l l e t 2001 , l ' in té ressé fit savoir à la C o u r qu ' i l avai t 

déposé u n e d e m a n d e d ' i n d e m n i s a t i o n fondée sur la loi P in to devan t la 

cour d ' appe l de R o m e et sollicita la suspens ion de l ' examen de sa r e q u ê t e 

p a r la C o u r j u s q u ' à la fin de ce t t e p r o c é d u r e . 

Le 6 juillet 2001, le r e q u é r a n t saisit en effet la cour d ' appe l de R o m e en 

ver tu de la loi P in to afin de se p l a ind re de la d u r é e excessive de la 

p r o c é d u r e déc r i t e ci-dessus. 

L ' in té ressé pr ia la cour d ' appe l de d i re qu' i l y avait eu violat ion de 

l 'ar t icle 6 § 1 de la C o n v e n t i o n et de c o n d a m n e r l 'Eta t i ta l ien à la r épa ­

ra t ion des pré judices m a t é r i e l s et m o r a u x subis ainsi q u ' a u v e r s e m e n t des 

frais et d é p e n s . 

Le r e q u é r a n t d e m a n d a i t n o t a m m e n t 882 843,49 euros ( E U R ) , dont 

743 697,93 E U R pour pe r t e de chances , 103 291,38 E U R pour d o m m a g e 

mora l , 35 854,17 E U R pour la r é t r o g r a d a t i o n h i é r a r c h i q u e subie d a n s son 

t ravai l , a insi q u e 10 329,14 E U R pour frais et d é p e n s . 

Pa r u n e décision du 15 oc tobre 2001 , déposée au greffe le 6 n o v e m b r e 

2001, la cour d ' appe l c o n s t a t a le d é p a s s e m e n t d ' u n e d u r é e r a i sonnab le . 

Elle re je ta la d e m a n d e de r é p a r a t i o n du d o m m a g e m a t é r i e l , les p r é t e n ­

t ions de l ' in téressé é t a n t selon elle de n a t u r e s p é c u l a t i v e ; pa r a i l leurs , 

elle lui accorda en é q u i t é 7 230,40 E U R c o m m e r é p a r a t i o n du d o m m a g e 

mora l , et lui a l loua 1 394,43 E U R p o u r frais et d é p e n s , p lus i n t é r ê t s . 

Le 26 n o v e m b r e 2001 , la décision de la cour d ' appe l devin t exécu to i r e . 

Le 3 d é c e m b r e 2001 , le r e q u é r a n t notifia la décis ion de la cour d ' appe l à 

l ' admin i s t r a t i on dé f ende re s se . 

Pa r des l e t t r e s d a t é e s du 14 février 2002 et du 6 m a r s 2002, le r e q u é r a n t 

sollicita le v e r s e m e n t des s o m m e s dues . 

Le 18 juillet 2002, il mi t l ' a d m i n i s t r a t i o n en d e m e u r e de payer . N ' a y a n t 

pas reçu l ' a rgent , il ass igna l ' admin i s t r a t i on en justice pour l ' audience du 

20 j a n v i e r 2003. 

Par une l e t t r e du 31 octobre 2003, le r e q u é r a n t d e m a n d a à la C o u r d e 

r e p r e n d r e l ' examen de sa r e q u ê t e . Il exp l iqua que finalement il ne souhai­

tai t pas se pourvoir en cassat ion con t re la décision de la cour d ' appe l , ca r il 

es t imai t avoir t rès peu de chances de voir son recours accueilli . 

Pa r une décision du 21 oc tobre 2003 , déposée au greffe le 22 oc tobre 

2003, le j u g e de l ' exécut ion de R o m e o r d o n n a à l ' admin i s t r a t i on de payer 

les s o m m e s dues . 

Le 10 d é c e m b r e 2003 , le r e q u é r a n t obt in t le p a i e m e n t des m o n t a n t s en 

ques t ion . 

B. Le d r o i t e t la p r a t i q u e i n t e r n e s p e r t i n e n t s 

Le droi t et la p r a t i q u e i n t e r n e s p e r t i n e n t s sont décr i t s d a n s la décis ion 

Scordino c. Italie (n" 36813/97 , C E D H 2003-IV). 
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G R I E F S 

1. I nvoquan t l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion , le r e q u é r a n t dénonça i t à 

l 'or igine la d u r é e de la p r o c é d u r e . Aprè s avoir exercé le r ecours fondé sur 

la loi P in to , il se plaint q u e la cour d ' appe l ne lui ait pas a l loué une 

r é p a r a t i o n suff isante pour ses p ré jud ices . 

2. Sous l 'angle de l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion , il c r i t ique é g a l e m e n t 

la d u r é e excessive de la p rocédure P in to . 

3. Sur le t e r r a i n de l 'ar t icle 13 de la C o n v e n t i o n , il se p la in t enfin de 

l ' inefficacité de la loi P in to . 

E N D R O I T 

1. Le p r e m i e r gr ief du r e q u é r a n t por te à l 'or igine su r l 'ar t ic le 6 § 1 de 

la Conven t ion , ainsi libellé : 

« ' toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue (...) dans un délai raison­

nable, par un tribunal (...) cpii décidera (...) du bien-fondé de toute accusation en 

matière pénale dirigée contre elle (...)» 

Le G o u v e r n e m e n t réfute la t hè se de la d u r é e excessive de la p rocédu re . 

A la su i t e de l ' en t rée en v igueu r de la loi P in to , il exc ipa d u non-

é p u i s e m e n t des voies de recours i n t e r n e s . 

Le r e q u é r a n t se plaint q u e la cour d ' appe l qu ' i l avai t saisie en ve r tu de 

la loi P in to ne lui ait pas al loué un d é d o m m a g e m e n t a d é q u a t . 

La C o u r n ' e s t i m e pas nécessa i re de t r a n c h e r la ques t ion de savoir si 

l ' i n té ressé a u r a i t dû se pourvoir en cassa t ion con t r e la décis ion d e la cour 

d ' appe l , ca r en tout é t a t de cause le grief doit ê t r e déc la ré i r recevable pour 

les ra i sons su ivan tes . 

Il ressor t de la j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e de la C o u r q u e , lo r sque les 

a u t o r i t é s na t iona le s ont cons t a t é une violat ion et q u e leur décision 

cons t i tue un r e d r e s s e m e n t a p p r o p r i é et suffisant de ce t t e violat ion, la 

p a r t i e conce rnée ne peu t plus se p r é t e n d r e v ic t ime au sens de l 'ar t icle 34 

de la Conven t ion . La C o u r cons idère p a r c o n s é q u e n t que le s t a tu t de 

v ic t ime d ' un r e q u é r a n t peut d é p e n d r e de l ' i ndemni sa t ion qu i lui a é t é 

accordée a u niveau na t i ona l p o u r la s i t ua t ion d o n t celui-ci se plaint 

devan t la C o u r (Normann c. Danemark ( d é c ) , n" 44704/98 , 14 j u i n 2 0 0 1 ; 

Jensen et Rasmussen e. Danemark ( d é c ) , n" 52620/99, 20 m a r s 2 0 0 3 ; et 

Scordino, p r éc i t ée ) , ainsi q u e du fait que les a u t o r i t é s na t iona le s ont 

r econnu , exp l i c i t emen t ou en s u b s t a n c e , la viola t ion de la Conven t ion . Ce 

n 'es t q u e lorsque ces deux condi t ions sont r empl i e s q u e la n a t u r e subsi­

d ia i re du m é c a n i s m e de p ro tec t ion de la C o n v e n t i o n e m p ê c h e un e x a m e n 

p a r la C o u r (Eckle c. Allemagne, a r r ê t d u 15 ju i l le t 1982, sé r ie A n" 5 1 , p . 32, 

§§ 69 et suiv. Jensen c. Danemark ( d é c ) , n" 48470/99, C E D H 2001-X) . 
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O r , c o m p t e t enu du fait q u e la cour d ' appe l de R o m e a r econnu qu ' i l y 

avait eu violat ion d e l 'ar t ic le 6 § 1 de la C o n v e n t i o n , la C o u r e s t i m e q u e la 

p r e m i è r e condi t ion énoncée p a r sa j u r i s p r u d e n c e , à savoir la reconna i s ­

sance pa r les a u t o r i t é s d ' u n e t r ansg re s s ion d 'un droi t p ro t égé pa r la 

C o n v e n t i o n , est r empl i e . 

P o u r ce qui est de la seconde condi t ion , à savoir un r e d r e s s e m e n t 

a p p r o p r i é pa r les a u t o r i t é s de l ' infraction subie , la C o u r doit e x a m i n e r si 

la s o m m e accordée peu t ê t r e cons idérée c o m m e a d é q u a t e p o u r r é p a r e r le 

pré judice et la violat ion a l l éguée (Scordino, p r éc i t ée ) . 

Q u a n t à l ' absence de r é p a r a t i o n du d o m m a g e m a t é r i e l , la C o u r 

rappe l le q u e selon sa j u r i s p r u d e n c e ce pré judice r e p r é s e n t e les p e r t e s 

ef fec t ivement subies en conséquence d i r ec t e de la violat ion a l l éguée (voir 

l ' a r rê t Comingersoll S.A. c. Portugal [ G C ] , n" 35382/97, § 29, C E D H 2000-IV) 

et q u e l 'ar t icle (il) de son r è g l e m e n t exige q u e les r e q u é r a n t s , lorsqu ' i ls 

p r é s e n t e n t des d e m a n d e s de d é d o m m a g e m e n t , chiffrent et ven t i len t 

leurs p r é t e n t i o n s e n j o i g n a n t les justificatifs nécessa i res . 

A la l umiè r e des é l é m e n t s en sa possession, la C o u r e s t ime q u e les p e r t e s 

a l l éguées p a r l ' in té ressé n 'on t pas é té é tayées , ni au n iveau i n t e r n e ni 

devan t elle, et qu ' i l n 'y a pas de l ien de causa l i té e n t r e la d u r é e excessive 

du procès et les a t t e n t e s profess ionnel les et financières du r e q u é r a n t . Ses 

p r é t e n t i o n s r e s t en t donc de n a t u r e spécula t ive (voir, mutatis mutandis, 

Wojnowiczc. Pologne, n" 33082/96, § 74, 21 s e p t e m b r e 2000) . 

Q u a n t à l ' i ndemni sa t ion du d o m m a g e mora l , la C o u r rappe l le q u e 

selon sa j u r i s p r u d e n c e celui-ci dés igne l ' é ta t d ' angoisse , les d é s a g r é m e n t s 

et les i nce r t i t udes r é s u l t a n t de la violat ion a l l éguée , ainsi q u e d ' a u t r e s 

d o m m a g e s non ma té r i e l s (Comingersoll S.A., p r éc i t é , § 29) . 

C o m p i e t enu des é l é m e n t s du doss ier et eu é g a r d aux c i rcons tances 

pa r t i cu l i è re s de l 'affaire, la C o u r e s t ime que la s o m m e accordée au r e q u é ­

r a n t peu t ê t r e cons idérée c o m m e g l o b a l e m e n t a d é q u a t e et de ce fait ap t e 

à r é p a r e r la viola t ion sub ie . 

P a r t a n t , la C o u r j u g e q u e la décision de la cour d ' appe l de R o m e est 

conforme à la j u r i sp rudence e u r o p é e n n e . 

Il s 'ensui t q u e , a p r è s la décis ion de la cour d ' appe l , le r e q u é r a n t ne peu t 

plus se p r é t e n d r e v ic t ime d ' une violat ion des d ispos i t ions de la C o n v e n ­

t ion, au sens de l 'ar t icle 34 de la Conven t i on . 

C e t t e p a r t i e de la r e q u ê t e est donc m a n i f e s t e m e n t ma l fondée et doit 

ê t r e re je tée en appl ica t ion de l 'ar t icle 35 §§ 1 et 4 de la Conven t ion . 

2. Selon le r e q u é r a n t , la d u r é e de la p r o c é d u r e P in to ne r épond pas à 

l 'exigence du «dé l a i r a i s o n n a b l e » prévu p a r l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven ­

t ion, ainsi libellé : 

«Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue (...) dans un délai raison­
nable, par un tribunal (...) qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obliga­
tions de caractère civil (...) » 



DÉCISION CATALDO c. ITALIE 1 1 9 

La C o u r rappe l le q u e l 'ar t ic le 6 § 1 de la Conven t i on t rouve à s 'ap­

p l iquer en l 'espèce (Pelli c. Italie ( d é c ) , n" 19537/02, 13 n o v e m b r e 2003). 

La C o u r observe q u e la pé r iode à cons idé re r a d é b u t é le 6 ju i l le t 2001, 

lo rsque le r e q u é r a n t a saisi la cour d ' appe l eie R o m e , et s 'est t e r m i n é e , au 

plus t a r d , le 10 d é c e m b r e 2003, lorsqu ' i l a o b t e n u le p a i e m e n t des s o m m e s 

d u e s . 

Elle a donc d u r é d e u x ans et c inq mois , pér iode couvran t un d e g r é de 

jur id ic t ion et la phase d ' exécu t ion de la décis ion r e n d u e . 

C o m p t e t enu des c i r cons tances pa r t i cu l i è re s d e l 'affaire, la C o u r e s t ime 

q u e ce t t e d u r é e n 'es t pas su f f i samment i m p o r t a n t e pour q u e l 'on puisse 

conclure à une a p p a r e n c e de violat ion de l 'ar t icle 6 § 1 de la Conven t ion . 

Il s 'ensui t q u e le gr ief est m a n i f e s t e m e n t mal fondé et doit ê t r e re je té , 

en appl ica t ion de l 'art icle 35 §§ 3 et 4 de la Conven t ion . 

3. Le t ro i s i ème gr ief du r e q u é r a n t po r t e sur l 'ar t icle 13 de la Conven­

t ion, qui d ispose : 

«Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la (...) Convention ont été 

violés, a droit à l'octroi d'un recours effectif devant une instance nationale, alors même 

que la violation aurait été commise par des personnes agissant clans l'exercice de leurs 

fonctions officielles. » 

Le r e q u é r a n t e s t ime que le r ecours P in to est inefficace tant (levant la 

cour d ' appe l que devan t la C o u r de cassa t ion . 

D a n s la m e s u r e où la C o u r a cons idéré q u e la décision de la cour d ' appe l 

é t a i t conforme à sa j u r i s p r u d e n c e , elle e s t i m e q u e le r ecours P in to , d a n s 

les c i rcons tances de l 'espèce, rempl i s sa i t les ex igences de l 'ar t ic le 13 de la 

Conven t ion . 

Il s ' ensui t q u e ce t t e pa r t i e d e la r e q u ê t e est é g a l e m e n t m a n i f e s t e m e n t 

mal fondée et doit ê t r e r e j e t ée , en appl ica t ion de l 'ar t icle 35 §§ 3 et 4 de la 

Conven t ion . 

P a r ces mot i fs , la Cour , à l ' u n a n i m i t é , 

Déclare la r e q u ê t e i r recevable . 
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SUMMARY1 

Victim - whether amount of compensation awarded by domestic court was 
sufficient reparation for non-pecuniary damage 

Effective remedy - effectiveness of a remedy grounded on the Pinto Act 

Article 34 

Victim - "Victim status" - Whether amount of compensation awarded by domestic court 
was sufficient reparation for non-pecuniary damage - Excessive length o) proceedings -
Acknowledgment of violation and payment of compensation under domestic law - Loss oj 
victim status after recourse to remedy providedfor in Pinto Act 
Article 13 

Effective remedy - Effectiveness of a remedy grounded on the Pinto Act 

Between 1991 and 1998 the applicant was the subject of a number of preliminary 
criminal investigations. In July 2001, complaining of the length of the proceedings, 
he made use of the possibility newly provided for in Law no. 89 of 24 March 2001 
("the Pinto Act"), which introduced into the Italian legal system a remedy whereby 
compensation could be claimed for excessively lengthy judicial proceedings. The 
court of appeal dealing with the case ruled that the length of the criminal 
proceedings had not been reasonable. It refused a compensation claim by the 
applicant for pecuniary damage, but awarded him, on an equitable basis, compen­
sation for non-pecuniary damage and a sum for costs and expenses. The amounts 
he obtained were lower than those he had claimed. The applicant did not appeal on 
points of law. The sums concerned were paid to him. He complained of the 
excessive length of the criminal proceedings and the lack of an effective remedy 
whereby he could have obtained redress for it, and of the length of the Pinto 
proceedings. 

Held 
(1) Article 6 § 1: The domestic court had acknowledged that there had been a 
violation of that provision on account of the unreasonable length of the criminal 
proceedings, and its decision constituted appropriate redress for that violation. 
The European Court confirmed that the pecuniary damage alleged by the 
applicant was speculative in nature, as the Italian court had ruled. As for 
compensation for non-pecuniary damage, regard being had to the information in 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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the file and the particular circumstances of the case, the Court considered that in 
aggregate the sum awarded to the applicant by the court of appeal could be 
considered sufficient, and therefore appropriate redress for the violation suffered. 
In short, the domestic judicial decision was consistent with European case-law. 
Accordingly, following the decision of the court of appeal, the applicant could no 
longer claim to be a victim of the violation alleged on account of the length of the 
criminal proceedings. 
(2) Article 6 § 1 was applicable to the proceedings under the Pinto Act. In the 
present case these had lasted two years and five months, which period included 
the proceedings at one level of jurisdiction and the time taken to enforce the 
decision given by the court of appeal. In the present case, the Court considered 
that this period was not sufficiently lengthy to justify a finding that a "reasonable 
t ime" had been exceeded: manifestly ill-founded. 
(3) Article 13: In so far as the Court had held that the court of appeal's decision 
was consistent with its case-law, it considered that the remedy provided for in the 
Pinto Act, in the circumstances of the present case, met the requirements of 
Article 13 of the Convention: manifestly ill-founded. 

Case-law cited by the Court 
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T H E F A C T S 

T h e app l i can t , M r Gu ido Anton io C a t a l d o , is an I ta l ian na t iona l who 
was born in 1941 a n d lives in Benevcn to . H e was r e p r e s e n t e d before the 
C o u r t by M r S. F e r r a r a , a lawyer p rac t i s ing in B e n e v e n t o . 

T h e r e s p o n d e n t G o v e r n m e n t were r e p r e s e n t e d by the i r A g e n t s , in 
which capaci ty M r U. L e a n z a was followed by M r I.M. Bragug l i a , and 
by the i r co-Agents , in which capac i ty M r V. Espos i to was followed by 
M r F. Crisafull i . 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e c a s e 

T h e facts of the case , as s u b m i t t e d by the pa r t i e s , m a y be s u m m a r i s e d 
as follows. 

1. The main proceedings 

In 1991 the Nap les public p rosecu to r ' s office e n t e r e d the app l i can t ' s 
n a m e in the r eg i s t e r of persons aga ins t w h o m cr imina l p roceed ings had 
been b r o u g h t (registro degli indagati). H e was suspec t ed of forgery. 

O n 8 J u l y 1994 t h e publ ic p rosecu to r ' s office r e q u e s t e d t h a t the 
appl icant and twenty-n ine o t h e r accused be c o m m i t t e d for t r ia l . T h e 
appl ica t ion e r roneous ly gave his n a m e as Vi to An ton io ins t ead of Gu ido 
Anton io . 

O n 17 J a n u a r y 1995 the p r e l im ina ry inves t iga t ions judge listed the 
p r e l im ina ry h e a r i n g for 30 M a r c h 1995. 

O n 3 F e b r u a r y 1998 the Dis t r ic t C o u r t no ted the m i s t a k e a n d sent the 
case file back to the p r e l i m i n a r y inves t iga t ions j u d g e for a h e a r i n g on 
20 Apri l 1998, which was l a t e r ad jou rned to 27 May 1998. 

O n 27 M a y 1998 the p r e l i m i n a r y inves t iga t ions j u d g e no ted t h a t the 
appl ican t had not been q u e s t i o n e d and sent the file back to the public 
p rosecu to r ' s office. 

O n 15 J u l y 1998 the p r o s e c u t i n g a u t h o r i t i e s q u e s t i o n e d the app l ican t . 
T h e p r e l i m i n a r y h e a r i n g was t h e n set down for 3 N o v e m b e r 1998. 

O n 3 N o v e m b e r 1998 the p r e l im ina ry inves t iga t ions j u d g e ru led t h a t he 
did not have ju r i sd ic t ion ratione materiae a n d sent the file back to the public 
p rosecu to r ' s office. 

T h e s u b s e q u e n t course of the p roceed ings is not known, since the file is 
u n t r a c e a b l e . 
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2. The proceedings under the "Pinto Act" 

O n 18 J u n e 2001 the C o u r t in formed the app l ican t of t he en t ry in to 

force, on ¡8 Apri l 2001 , of Law no. 89 of 24 M a r c h 2001 ("the P in to Ac t " ) , 

which i n t roduced in to t he I t a l i an legal sys tem a r e m e d y aga ins t the 

excessive l eng th of judic ia l p roceed ings . 

In a l e t t e r of 5 J u l y 2001 , the app l i can t in formed the C o u r t t h a t he had 

appl ied to t he R o m e C o u r t of Appea l for c o m p e n s a t i o n u n d e r the P in to 

Act and asked the C o u r t to suspend the e x a m i n a t i o n of his app l ica t ion 

unt i l the end of the r e l a t ed p roceed ings . 

O n 6 J u l y 2001 the appl ican t did indeed submi t a claim to t he R o m e 

C o u r t of Appea l u n d e r the P in to Act , c o m p l a i n i n g of the excessive l eng th 

of the p roceed ings descr ibed above. 

H e asked it to hold t h a t t h e r e had been a violat ion of Art ic le 6 § 1 of t he 

C o n v e n t i o n and to o r d e r t he I ta l ian S t a t e to m a k e good the pecun ia ry and 

non-pecun ia ry d a m a g e he had sus t a ined and to pay h im costs a n d ex­

penses . 

In pa r t i cu l a r , the appl ican t c la imed 882,843.49 euros ( E U R ) , m a d e up 

of E U R 743,697.93 for loss of oppo r tun i t y , E U R 103,291.38 for non-

p e c u n i a r y d a m a g e , E U R 35,854.17 for t he d o w n g r a d i n g his employer had 

imposed on h im and E U R 10,329.14 for costs a n d expenses . 

By a decis ion of 15 O c t o b e r 2001 , depos i t ed wi th the reg is t ry on 

6 N o v e m b e r 2001 , t he C o u r t of Appea l found t h a t a r e a sonab l e t i m e had 

been exceeded . It refused the app l ica t ion r e g a r d i n g c o m p e n s a t i o n for 

p e c u n i a r y d a m a g e , desc r ib ing the app l i can t ' s c la ims as "specu la t ive" , but 

a w a r d e d h im, on a n equ i t ab l e basis , E U R 7,230.40 in c o m p e n s a t i o n for 

non -pecun ia ry d a m a g e and E U R 1,394.43 for costs and expenses , plus 

i n t e r e s t . 

O n 26 N o v e m b e r 2001 the C o u r t of Appea l ' s decis ion b e c a m e en­

forceable . 

O n 3 D e c e m b e r 2001 the app l ican t served the C o u r t of Appea l ' s 

decis ion on the r e s p o n d e n t au tho r i ty . 

In l e t t e r s d a t e d 14 F e b r u a r y 2002 a n d 6 M a r c h 2002, t he app l ican t 

r e q u e s t e d p a y m e n t of t he s u m s due . 

O n 18 J u l y 2002 he served the r e s p o n d e n t a u t h o r i t y wi th a not ice to pay. 

As t he m o n e y was not fo r thcoming , he s u m m o n e d the a u t h o r i t y to a p p e a r 

in cour t on 20 J a n u a r y 2003. 

In a l e t t e r of 31 O c t o b e r 2003, the app l ican t asked the C o u r t to r e s u m e 

its e x a m i n a t i o n of his appl ica t ion . H e exp la ined t h a t , in t he end , he did 

not i n t end to appea l on poin ts of law aga ins t the C o u r t of Appea l ' s 

decis ion because he cons ide red t h a t he h a d very l i t t le prospect of success . 

In a decis ion of 21 O c t o b e r 2003, depos i t ed wi th the regis t ry on 

22 O c t o b e r 2003, t he R o m e j u d g e responsib le for superv is ing t he execu­

t ion of j u d g m e n t s o r d e r e d t he r e s p o n d e n t a u t h o r i t y to pay the sums d u e . 
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O n 10 D e c e m b e r 2003 the app l ican t ob t a ined p a y m e n t of t he a m o u n t s 
in ques t ion . 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law a n d p r a c t i c e 

T h e re levan t domes t i c law and prac t i ce a r e descr ibed in Scordino v. Italy 
( ( d e c ) , no. 36813/97, E C H R 2003-IV). 

COMPLAINTS 

1. Rely ing on Art ic le 6 § 1 of the C o n v e n t i o n , t he app l ican t or iginal ly 
compla ined of the l eng th of the p roceed ings . After m a k i n g use of the 
r e m e d y provided for in the P in to Act, he compla ined t h a t t he C o u r t of 
Appea l had not a w a r d e d h im sufficient r e p a r a t i o n for the d a m a g e he had 
suffered. 

2. Relying on Art ic le 6 § 1 of the Conven t ion , he also cr i t ic ised the 
excessive l eng th of t he P in to p roceed ings . 

3. Lastly, u n d e r Art ic le 13 of t he Conven t ion , he compla ined t h a t the 
P in to Act did not afford an effective r e m e d y . 

THE LAW 

1. T h e app l i can t ' s first compla in t originally conce rned Ar t ic le 6 § 1 of 
the C o n v e n t i o n , which provides: 

"In the determination of... any criminal charge against him, everyone is entitled to 
a ... hearing within a reasonable time by [a] ... tribunal ..." 

T h e G o v e r n m e n t con t e s t ed the compla in t r e g a r d i n g the excessive 
length of t he p roceed ings . Fol lowing the en t ry in to force of the P i n t o Act 
they p leaded non -exhaus t i on of d o m e s t i c r e m e d i e s . 

After apply ing to t he C o u r t of Appea l u n d e r t he P i n t o Act, the 
app l ican t s u b m i t t e d t h a t tha t court had not a w a r d e d him sufficient 
c o m p e n s a t i o n . 

T h e C o u r t does not cons ider it necessary to d e t e r m i n e w h e t h e r the 
appl ican t should have appea l ed on points of law aga ins t the C o u r t of 
Appea l ' s decis ion because t he compla in t mus t in any event be dec la red 
inadmiss ib le for the following r ea sons . 

It is the C o u r t ' s se t t l ed case- law tha t w h e r e t he na t iona l au tho r i t i e s 
have found a viola t ion and the i r decision cons t i t u t e s a p p r o p r i a t e and 
sufficient r ed re s s , t he p a r t y conce rned can no longer c la im to be a vict im 
wi thin the m e a n i n g of Ar t ic le 34 of t he Conven t i on . T h e C o u r t accordingly 
cons iders t h a t an app l i can t ' s s t a t u s as a vict im m a y d e p e n d on the 
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c o m p e n s a t i o n a w a r d e d at d o m e s t i c level on the basis of t he facts ab o u t 
which he or she compla ins before the C o u r t (see Normann v. Denmark 
( d e c ) , no. 44704/98, 14 J u n e 2001; Jensen and Rasmussen v. Denmark ( d e c ) , 
no. 52620/99, 20 M a r c h 2 0 0 3 ; and Scordino, c i ted above) a n d on w h e t h e r 
the d o m e s t i c au tho r i t i e s have acknowdedged, c i the r express ly or in sub­
s t a n c e , the b reach of the Conven t i on . On ly w h e n those two condi t ions 
a r e satisfied does the subs id ia ry n a t u r e of t he p ro tec t ive m e c h a n i s m of 
t he C o n v e n t i o n p rec lude e x a m i n a t i o n of an appl ica t ion by the C o u r t (see 
Eckle v. Germany, j u d g m e n t of 15 J u l y 1982, Ser ies A no. 5 1 , p. 32, 
§§ 69 et seq. , and Jensen v. Denmark ( d e c ) , no. 48470/99, E C H R 2001-X) . 

Bea r ing in mind the fact t ha t the R o m e C o u r t of Appea l acknowledged 
t h a t t h e r e had been a violat ion of Art ic le 6 § 1 of t he C o n v e n t i o n , t he 
C o u r t cons iders tha t t he first condi t ion laid down in its case-law, n a m e l y 
a c k n o w l e d g m e n t by t h e a u t h o r i t i e s of the i n f r ingemen t of a r ight p ro tec ­
ted by the Conven t ion , has been satisfied. 

As r e g a r d s the second condi t ion , n a m e l y a p p r o p r i a t e redress from the 
a u t h o r i t i e s for the w r o n g suffered, the C o u r t mus t d e t e r m i n e w h e t h e r 
t he s u m awarded can be cons idered sufficient to m a k e good the a l leged 
d a m a g e and b r e a c h (see Scordino, c i ted above) . 

Wi th r ega rd to the refusal of t he claim in respect of pecun ia ry d a m a g e , 
the C o u r t r e i t e r a t e s t h a t accord ing to its case-law such d a m a g e cor­
re sponds to losses ac tua l ly incur red as a d i rec t result of the a l leged 
violat ion (see Comingersoll S.A. v. Portugal [ G C ] , no. 35382/97, § 29, E C H R 
2000-IV) a n d tha t Rule 60 of the Rules of Cour t r equ i r e s app l i can t s 
s u b m i t t i n g r eques t s for j u s t sa t is fact ion to quant i fy and i t emise the i r 
c l a ims , s u b m i t t i n g at t he s a m e t ime the re levan t s u p p o r t i n g d o c u m e n t s 
or vouchers . 

In the light of the in format ion in its possession, the C o u r t cons iders 
t h a t t he losses a l leged by the appl ican t have not been s u b s t a n t i a t e d , 
e i the r at domes t i c level or in the p roceed ings before it, and t h a t t h e r e is 
no causa l link be tween the excessive l eng th of the t r ia l a n d the app l i can t ' s 
professional and financial expec t a t i ons . His c la ims the re fo re r e m a i n 
specula t ive (sec, mutatis mutandis, Wojnowicz v. Poland, no. 33082/96, § 74, 
21 S e p t e m b e r 2000). 

As r ega rds c o m p e n s a t i o n for non-pecun ia ry d a m a g e , the C o u r t 
observes t h a t accord ing to its case- law tha t t e r m refers to the anxie ty , 
inconvenience a n d u n c e r t a i n t y caused by the a l leged violat ion, a n d o t h e r 
non-pecun ia ry loss (see Comingersoll S.A., c i ted above, § 29). 

In t he light of t he m a t e r i a l in the file a n d having r e g a r d to t he pa r t i ­
cu l a r c i r c u m s t a n c e s of t he case , t he C o u r t cons iders t h a t in a g g r e g a t e t he 
s u m a w a r d e d to the appl ican t can be cons idered sufficient and the re fo re 
a p p r o p r i a t e r ed res s for t he violat ion suffered. 

T h e C o u r t the re fore cons iders t h a t t he R o m e C o u r t of Appea l ' s 
decis ion was cons i s ten t wi th E u r o p e a n case-law. 
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Accordingly, following the C o u r t of Appea l ' s decis ion, the app l i can t can 
no longer claim to be the vict im of a violat ion of the Conven t ion ' s 
provisions, wi th in the m e a n i n g of Art ic le 34 thereof. 

Th i s par t of the appl ica t ion is the re fore manifes t ly i l l-founded and 
m u s t be re jec ted , p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 1 and 4 of t he C o n v e n t i o n . 

2. In the app l i can t ' s submiss ion , t he l eng th of the P in to p roceed ings 
did not m e e t the " r ea sonab l e t i m e " r e q u i r e m e n t in Art ic le 6 § 1 of the 
C o n v e n t i o n , which provides : 

"In the determination of his eivil rights and obligations .... everyone is entitled to a ... 
hearing within a reasonable time by [a] ... tribunal ..." 

T h e C o u r t observes tha t Art ic le 6 § 1 of t he Conven t ion is appl icable in 
the ins tant case (sec: Belli v. Italy ( d e c ) , no. 19537/02, 13 N o v e m b e r 2003) . 

T h e C o u r t no tes tha t t he per iod to be cons ide red began on 6 J u l y 2001, 
when the appl icant appl ied to the R o m e Cour t of Appea l , a n d ended , at 
t he la tes t , on 10 D e c e m b e r 2003, when he ob ta ined p a y m e n t of t he sums 
d u e . 

It the re fore las ted two years a n d five m o n t h s , which per iod included the 
p roceed ings at one level of jur isdic t ion a n d the t i m e t a k e n to enforce the 
decis ion given. 

Hav ing r e g a r d to the pa r t i cu l a r c i r c u m s t a n c e s of t he case , t he C o u r t 
cons iders t h a t this per iod was not sufficiently length) ' to justify a finding 
t h a t t h e r e is a n a p p e a r a n c e of a viola t ion of Art ic le 6 § 1 of t h e Con­
ven t ion . 

It follows tha t th is compla in t is manifes t ly i l l-founded a n d m u s t be 
re jec ted , p u r s u a n t to Ar t ic le 35 §§ 3 and 4 of t he C o n v e n t i o n . 

3. T h e app l i can t ' s th i rd compla in t re la tes to Art ic le 13 o f t h e Conven­
t ion, which provides : 

"t'.vrrvonc whose rights and freedoms as set forth in [the] Convention are violated 
shall have an effective remedy before a national authority notwithstanding that the 
violation has been committed bv persons acting in an official capacitv." 

T h e appl ican t s u b m i t t e d t h a t the r e m e d y provided for in the P in to Act 
was not effective e i the r in the C o u r t of Appea l or in the C o u r t of 
C a s s a t i o n . 

In so far as t he C o u r t has held tha t the C o u r t of Appea l ' s decis ion was 
cons i s ten t wi th its case-law, it cons iders tha t t he r e m e d y provided for in 
t h e P i n t o Act , in t he c i r c u m s t a n c e s of t he p r e s e n t case , m e t t h e 
r e q u i r e m e n t s of Art ic le 13 o f t h e Conven t ion . 

It follows tha t this par t of the appl ica t ion is likewise manifes t ly ill-
founded and m u s t be re jec ted , p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 a n d 4 of t h e 
Conven t i on . 

For these r easons , t h e C o u r t u n a n i m o u s l y 

Declares the appl ica t ion inadmiss ib le . 
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SOMMAIRE' 

Age minimum requis pour suivre des cours coraniques 

Article 2 du Protocole n" 1 

Instruction - Age minimum requis pour suivre des cours coraniques - Législation en matière 
d'éducation religieuse - Protection des mineurs - Absence d'endoctrinement 

* 
* * 

Le requérant souhaitait que son fils, scolarisé, suivît des cours sur le Coran et 
son interprétation. La législation nationale prévoit des cours de religion dès 
renseignement primaire, mais impose aux élèves d'avoir terminé l'école primaire 
pour suivre les cours coraniques. A l'époque, cette condition n'était pas remplie 
par le fils du requérant qui n'avait pas atteint l'âge de douze, ans, âge qui 
correspondait à celui où un enfant finissait normalement l'école primaire. La 
demande de dérogation sollicitée par le requérant lut rejetée. 

Article 2 du Protocole n" 1 : le droit à l'instruction appelle de par sa nature même 
une réglementation par l'Etat. Cependant, la Convention interdit aux Etats 
contractants de poursuivre un but d'endoctrinement qui puisse être considéré 
comme ne respectant pas les convictions religieuses et philosophiques des 
parents. La réglementation en matière d'éducation peut varier dans le temps et 
dans l'espace en fonction des besoins et des ressources de la communauté et des 
individus. Vu la spécificité du domaine d'éducation dans le cas d'espèce, une 
grande latitude doit être laissée aux autorités compétentes quant au meilleur 
emploi des ressources. La Cour est d'avis que l'obligation d'être titulaire du 
certificat d'études primaires pour s'inscrire aux cours coraniques vise l'acqui­
sition par les mineurs désireux de suivre une formation religieuse sur le Coran 
d'une certaine «matur i té» par le biais de l'éducation élémentaire offerte clans 
les écoles primaires. En tant que telle, cette exigence légale ne constitue pas 
une tentative d'endoctrinement visant à empêcher l'instruction religieuse. Cette 
condition préalable vise en fait à restreindre l'exercice d'un éventuel endoc­
trinement des mineurs à un âge où ils se posent beaucoup de questions, tout en 
étant facilement influençables par des cours coraniques: défaut manifeste de 
fondement. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Affaire «relative à certains aspects du régime linguistique de l'enseignement en Belgique» 
(fond), arrêt du 23 juillet 1968, série A n" 6 
Kjeldsen, Bush Madsen et Pedersen c. Danemark, arrêt du 7 décembre 1976, série A n" 23 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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Campbell et Cosans c. Royaume-Uni, arrêt du 25 février 1982, série A n° 48 
Jiménez Alonso etjiménez Merino c. Espagne (déc) , n" 51188/99, CEDH 2000-VI 
Dahlab c. Suisse (déc.), n" 42393/98, CEDH 2001-V 
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(...) 

E N 1 Al I 

Le r e q u é r a n t , M. Abdu l l ah Ci l ic i , est un r e s so r t i s san t t u r c né en 1955 

et r é s idan t à A n k a r a . Il est r e p r é s e n t é devan t la C o u r pa r M' H . Solhan, 

avocat à A n k a r a . 

A. L e s c i r c o n s t a n c e s de l ' e s p è c e 

Les faits de la cause , tels qu ' i l s ont é t é exposés p a r le r e q u é r a n t , 

peuven t se r é s u m e r c o m m e sui t . 

P a r une l e t t r e d u 26 ju i l le t 2000 ad re s sée à la Di rec t ion des services 

re l ig ieux (« la d i r e c t i o n » ) , le r e q u é r a n t se p la igni t de la législat ion 

i n t e r n e qu i imposa i t u n e condi t ion d ' âge m i n i m u m d e douze ans pour 

suivre des cours c o r a n i q u e s (à l ' époque des fai ts , cet âge cor responda i t à 

celui où un enfan t t e r m i n a i t n o r m a l e m e n t l 'école p r i m a i r e ) . Son fils ne 

r emp l i s s an t pas ce t t e condi t ion , le r e q u é r a n t d e m a n d a u n e dé roga t i on 

pour l ' inscr i re à ces cours d e rel igion. D a n s ce t t e l e t t r e , le r e q u é r a n t 

invoqua pa r a i l leurs les a r t ic les 9 et 14 de la Conven t i on . 

Par u n e l e t t r e du 1" aoû t 2000, la d i rec t ion r épond i t q u e , selon 

l 'ar t icle 3 de la loi n" 4415, il fallait ê t r e t i tu la i re du cert if icat d ' é t u d e s 

p r i m a i r e s pour s ' inscr ire à ces fo rma t ions et r e j e t a la d e m a n d e d u 

r e q u é r a n t . 

B. Le dro i t i n t e r n e p e r t i n e n t 

L'ar t ic le 3 de la loi n" 4415 qu i complè t e la loi n" 633 p o r t a n t sur la 

c réa t ion et les fonctions de la Di rec t ion des services re l ig ieux d i spose : 

« La Direction des services religieux offre la possibilité de suivre des cours coraniques 

à ceux qui soni désireux d'apprendre le Coran et son interprétation, et d'acquérir des 

connaissances religieuses, en dehors des cours obligatoires de religion dispensés dans les 

établissements d'enseignement primaire et secondaire, à condition qu'ils soient titu­

laires du certificat d'études primaires. (...) » 

G R I E F 

Invoquan t l 'ar t icle 9 de la C o n v e n t i o n combiné avec l 'ar t ic le 14, le 

r e q u é r a n t se plaint du refus des au to r i t é s n a t i o n a l e s de lui accorder la 

pe rmi s s ion d ' inscr i re son fils à u n cours c o r a n i q u e . 
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E N D R O I T 

Le r e q u é r a n t se plaint de ce q u e les a u t o r i t é s na t iona le s ne lui ont pas 

p e r m i s d ' inscr i re son fils à des cours c o r a n i q u e s , au mot i f q u e celui-ci 

n ' é t a i t pas t i tu l a i r e du cert i f icat d ' é t u d e s p r i m a i r e s . Il dénonce une viola-

lion de l 'ar t icle 9 de la Conven t i on combiné avec l 'ar t ic le 14. 

La C o u r p ropose d ' e x a m i n e r ce gr ie f sous l ' angle d e l 'a r t ic le 2 du 

Protocole n" 1, ainsi l ibel lé : 

«Nul ne peul se voir refuser le droit à l'instruction. L'Etat, dans l'exereiee des fonc­

tions qu'il assumera dans le domaine de l'éducation et de l 'enseignement, respectera le 

droit des parents d'assurer cette éducation et cet enseignement conformément à leurs 

convictions religieuses et philosophiques.» 

La C o u r ne j u g e pas nécessa i re d ' é t e n d r e son analyse à la ques t i on de 

l ' épu i s emen t des voies de recours i n t e r n e s d a n s la m e s u r e où elle e s t ime 

que la r e q u ê t e est i r recevable p o u r défaut mani fes te de f o n d e m e n t . 

Elle rappe l le sa j u r i s p r u d e n c e é tabl ie selon laquel le le dro i t à l ' ins t ruc­

tion appe l le de pa r sa n a t u r e m ê m e une r é g l e m e n t a t i o n p a r l 'E ta t 

(Campbell et Cosans c. Royaume-Uni, a r r ê t du 25 février 1982, sér ie A n" 48, 

p. 19, § 41) . C e p e n d a n t , la seconde p h r a s e de l 'ar t icle 2 du Protocole n" 1 

in te rd i t aux E t a t s c o n t r a c t a n t s de poursu iv re un but d ' e n d o c t r i n e m e n t 

cpti puisse ê t r e cons idéré c o m m e ne r e s p e c t a n t pas les convict ions reli­

g ieuses et ph i losophiques des p a r e n t s . C 'es t là q u e se s i lue la l imi te à 

ne pas d é p a s s e r (Kjeldsen, Busk Madsen, Pedersen c. Danemark, a r r ê t du 

7 d é c e m b r e 1976, série A n" 23 , pp . 26-27, § 53) . 

En l 'espèce, la res t r ic t ion l i t igieuse est la condi t ion selon laque l le il faut 

ê t r e t i t u l a i r e du cert i f icat d ' é t u d e s p r i m a i r e s pour s ' inscr i re a u x cours 

c o r a n i q u e s . La C o u r rappe l le q u e la r é g l e m e n t a t i o n en m a t i è r e d ' édu­

ca t ion peu t va r ie r d a n s le t e m p s et d a n s l 'espace en fonction des besoins 

et des ressources de la c o m m u n a u t é et des individus (Affaire «relative à 

certains aspects du régime linguistique de renseignement en Belgique» ( fond), 

a r r ê t du 23 ju i l le t 1968, sér ie A n" 6, p . 32, § 5) . Vu la spécificité du 

d o m a i n e d ' é d u c a t i o n d a n s le cas d ' e spèce , u n e g r a n d e l a t i t ude doit ê t r e 

la issée a u x a u t o r i t é s c o m p é t e n t e s q u a n t au mei l l eur emplo i des m ê m e s 

r e s sources . 

De l'avis de la C o u r , la res t r i c t ion en ques t i on vise l 'acquis i t ion pa r les 

m i n e u r s dés i r eux de suivre une fo rmat ion re l ig ieuse d a n s des cours 

c o r a n i q u e s d ' u n e c e r t a i n e « m a t u r i t é » pa r le biais de l ' éduca t ion offerte 

d a n s les écoles p r i m a i r e s . En t a n t q u e tel le , elle ne cons t i t ue p a s u n e 

t en t a t i ve d ' e n d o c t r i n e m e n t visant à e m p ê c h e r l ' ins t ruc t ion r e l ig i euse : 

elle ne touche pas au droi t des p a r e n t s d ' éc la i re r cl de consei l ler leurs 

en fan t s , d ' e x e r c e r envers eux leurs fonctions na tu r e l l e s d ' é d u c a t e u r s , de 

les o r i e n t e r d a n s u n e d i rec t ion conforme à leurs p r o p r e s convict ions 

re l ig ieuses ou ph i losophiques (voir, mutalis mutandis, Jiménez Alonso et 

Jiménez Merino c. Espagne ( d é c ) , n" 51188/99, C E D H 2000-VT). En o u t r e , 
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les m i n e u r s qui ne r empl i s sen t pas la condi t ion requ ise pa r la législat ion 

i n t e r n e peuven t p a r f a i t e m e n t suivre des cours de rel igion d a n s leurs 

écoles p r i m a i r e s re levant ele l ' éduca t ion na t i ona l e . La C o u r e s t ime que , 

loin de c o n s t i t u e r u n e t en t a t ive d ' e n d o c t r i n e m e n t , la condi t ion posée par 

le l ég is la teur vise en fait à r e s t r e i n d r e l 'exercice d ' un éven tue l en d o c t r i n e ­

m e n t des m i n e u r s , à un âge où ils se posent b e a u c o u p de ques t ions , tout en 

é t a n t fac i lement inf luençables pa r des cours c o r a n i q u e s ( c o m p a r e r avec 

Dahlab c. Suisse ( d é c ) , n" 42393/98 , C E D H 2001-V). 

En c o n s é q u e n c e , la condi t ion imposée pa r le lég is la teur , à savoir ê t re 

t i t u l a i r e d u cer t i f icat d ' é t u d e s p r i m a i r e s p o u r suivre des cours co ran iques , 

ne po r t e pas a t t e i n t e au droit à l ' ins t ruc t ion du fils du r e q u é r a n t . 

Il s ' ensui t q u e la r e q u ê t e est m a n i f e s t e m e n t ma l fondée et doit ê t re 

re je tée en app l ica t ion de l 'ar t icle 35 §§ 3 et I de la C o n v e n t i o n . 

P a r ces motifs , la Cour , à l ' u n a n i m i t é , 

Déclare la r e q u ê t e i r recevable . 
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SUMMARY1 

Minimum age requirement for attending Koranic study classes 

Article 2 of Protocol No. 1 

Education - Minimum age requirement for attending Koranic study classes - Legislation on 
religious education - Protection of minors - Absence of indoctrination 

* * 

The applicant wished his son, a school pupil, to attend classes on the Koran and its 
interpretation. The national legislation provided for religious education lessons 
from primary school onwards but required pupils to have completed their 
primary education in order to be able to attend Koranic study classes. The 
applicant's son did not satisfy that requirement at the time, being under the 
normal primary school leaving age of twelve. A request by the applicant for 
dispensation was refused. 

Held 
Article 2 of Protocol No. 1: The right to education by its very nature called for 
regulation by the State. However, the Convention forbade the Contracting States 
to pursue an aim of indoctrination that might be regarded as not respecting 
parents ' religious and philosophical convictions. Regulation in the field of 
education could vary in time and in place according to the needs and resources of 
the community and of individuals. Regard being had to the specific aspect of 
education to which the present case related, the relevant authorities should be 
left considerable discretion as to the best use of such resources. The Court 
considered that the requirement to have obtained the primary school leaving 
certificate in order to enrol in Koranic study classes was intended to ensure that 
children who wished to receive religious instruction in the Koran had attained a 
certain "maturity" through the elementary education provided at primary school. 
As such, that statutory requirement did not constitute an attempt at indoctri­
nation aimed at preventing religious education. It was a precondition that in fact 
sought to limit the possible indoctrination of minors at an age when they wondered 
about many things and, moreover, when they might be easily influenced by 
Koranic study classes: manifestly ill-founded. 

Case-law cited by the Court 

Case "relating to certain aspects of the laws on the use of languages in education in Belgium" 
(merits), judgment of 23 July 1968, Series A no. 6 

1. This summary by the Registry does not bind the Court . 
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Kjeldsen, Busk Madsen andPedersen v. Denmark, judgment of / December 1976, Series A 
no. 23 
Campbell and Cosans v. the United Kingdom, judgment of 25 February 1982, Series A 
no. 48 

Jimenez Alonso andJimenez Merino v. Spain (dec.), no. 51188/99, ECHR 2000-VI 
Dahlab v. Switzerland (dec.), no. 42393/98, ECHR 2001-V 
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THE FACTS 

T h e app l i can t , M r Abdu l l ah C 'Uci, is a T u r k i s h na t iona l who was born 
in 1955 a n d lives in A n k a r a . H e was r e p r e s e n t e d before the C o u r t by 
M r H . Solhan , a lawyer p rac t i s ing in A n k a r a . 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f the c a s e 

T h e facts of the case, as s u b m i t t e d by the app l i can t , m a y be 
s u m m a r i s e d as follows. 

In a l e t t e r of 26 J u l y 2000 to the Rel igious Affairs D e p a r t m e n t ("the 
D e p a r t m e n t " ) , t he app l ican t compla ined t h a t u n d e r domes t i c legislat ion, 
anyone a t t e n d i n g Koran i c s tudy classes had to be at least 12 years old (at 
t he m a t e r i a l t ime t h a t was the n o r m a l p r i m a r y school leaving age ) . As his 
son did not satisfy tha t r e q u i r e m e n t , the app l i can t r e q u e s t e d d i spensa t ion 
to enrol h im in rel igious s tudy classes of t h a t kind. In his l e t t e r the 
app l ican t a lso r e fe r red to Art ic les 9 a n d 14 of the Conven t ion . 

In a l e t t e r of 1 Augus t 2000, the D e p a r t m e n t repl ied t h a t sec t ion 3 of 
Law no. 4415 r e q u i r e d s t u d e n t s enro l l ing in such classes to have obta ined 
the p r i m a r y school leaving cer t i f icate and refused the app l i can t ' s r eques t . 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law 

Section 3 of Law no. 4415, s u p p l e m e n t i n g the Rel igious Affairs 
D e p a r t m e n t ( E s t a b l i s h m e n t and Func t ions ) Act (Law no. 633) , provides: 

"The Religious Affairs Department shall afford those wishing to learn about the Koran 
and its interpretation and to increase their knowledge of religion the opportunity to 
at tend Koranic study classes, outside the compulsory religious education lessons at 
primary and secondary schools, provided that they have obtained the primary school 
leaving certificate. ..." 

COMPLAINT 

Relying on Art ic le 9 of t he C o n v e n t i o n t a k e n in conjunct ion with 
Art ic le 14, t he app l i can t compla ined of t he na t iona l a u t h o r i t i e s ' refusal 
to g r a n t h im permiss ion to enrol his son in K o r a n i c s tudy classes. 

THE LAW 

T h e appl ican t compla ined t h a t the na t i ona l a u t h o r i t i e s had not allowed 
h im to enro l his son in K o r a n i c s tudy classes on t he g r o u n d t h a t he had not 
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o b t a i n e d the p r i m a r y school leaving cer t i f ica te . H e al leged a viola t ion of 
Art ic le 9 of t he Conven t i on t a k e n in conjunct ion wi th Art ic le 14. 

T h e C o u r t proposes to e x a m i n e this compla in t u n d e r Art ic le 2 of 
Protocol No . 1, which provides: 

u No person shall be denied the right to education. In the exercise of any functions 
which it assumes in relation to education and to teaching, the State shall respect the 
right of parents to ensure such education and teaching in conformity with their own 
religious and philosophical convictions." 

T h e C o u r t does not cons ider it necessa ry to e x t e n d its e x a m i n a t i o n to 
the ques t i on w h e t h e r domes t i c r e m e d i e s have b e e n e x h a u s t e d , see ing t h a t 
the appl ica t ion should be dec la red inadmiss ib le as be ing manifes t ly ill-
founded. 

It r e i t e r a t e s its se t t l ed case-law to t he effect tha t the r ight to ed u ca t i o n 
by its very n a t u r e calls for r egu la t ion by the S t a t e (see Campbell and Cosans 
v. Ike United Kingdom, j u d g m e n t of 25 F e b r u a r y 1982, Ser ies A no. 48, p. 19, 
§ 41) . However , t he second s e n t e n c e of Art ic le 2 of Protocol No. 1 forbids 
t he C o n t r a c t i n g S t a t e s to p u r s u e an a im of indoc t r ina t ion t h a t migh t be 
r e g a r d e d as not r e spec t ing p a r e n t s ' rel igious and phi losophical convic­
t ions. T h a t is the limit t ha t m u s t not be exceeded (see Kjeldsen, Busk 
Madsen and Pedersen v. Denmark, j u d g m e n t of 7 D e c e m b e r 1976, Series A 
no. 23, pp. 26-27, § 53) . 

T h e res t r i c t ion in issue in t he in s t an t case is the r e q u i r e m e n t to have 
ob t a ined the p r i m a r y school leaving cer t i f icate in o rde r to enrol in K o r a n i c 
s tudy classes . T h e C o u r t r e i t e r a t e s tha t r egu l a t i on in the field of edu­
cat ion may vary in t ime a n d in place accord ing to t he needs and 
resources of the c o m m u n i t y and of individuals (see Case "relating to certain 
aspects of the laws on the use of languages in education in Belgium" ( m e r i t s ) , 
j u d g m e n t of 23 Ju ly 1968, Ser ies A no. 6, p . 32, § 5) . R e g a r d be ing had to 
t he specific aspec t of educa t ion to which the p re sen t case r e l a t e s , the 
re levant au tho r i t i e s m u s t be left cons iderab le d iscre t ion as to t he best 
use of such resources . 

In the C o u r t ' s view, t he res t r i c t ion in q u e s t i o n is i n t ended to en su re 
t h a t ch i ld ren w h o wish to receive rel igious ins t ruc t ion in Koran i c s tudy 
classes have a t t a i n e d a ce r t a in " m a t u r i t y " t h r o u g h the educa t ion pro­
vided at p r i m a r y school. As such, it does not cons t i t u t e a n a t t e m p t at 
i ndoc t r ina t ion a i m e d at p r e v e n t i n g rel igious ins t ruc t ion : it does not 
affect the r ight of p a r e n t s to en l igh ten a n d advise the i r ch i ld ren , to 
exerc ise wi th r ega rd to the i r ch i ld ren n a t u r a l p a r e n t a l functions as 
e d u c a t o r s , or to guide the i r ch i ld ren on a p a t h in line wi th the p a r e n t s ' 
own rel igious or phi losophical convict ions (see, mutatis mutandis, Jimenez 
Alonso and Jimenez Merino v. Spain ( d e c ) , no. 51188/99, E C H R 2000-VI) . In 
addi t ion , ch i ld ren who do not satisfy the r e q u i r e m e n t laid down in 
domes t i c legis la t ion may perfect ly well a t t e n d re l igious educa t ion lessons 
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in S t a t e p r i m a r y schools. T h e C o u r t cons iders t h a t , far from a m o u n t i n g 
to an a t t e m p t at i ndoc t r ina t ion , t h a t s t a t u t o r y r e q u i r e m e n t is in fact 
des igned to l imit t he possible indoc t r ina t ion of mino r s at an age when 
they wonde r abou t m a n y th ings and , moreove r , when they may be easily 
influenced by Koran ic s tudy classes ( c o m p a r e wi th Dahlab v. Switzerland 
( d e c ) , no. 42393/98 , E C H R 2001-V). 

C o n s e q u e n t l y , the s t a t u t o r y r e q u i r e m e n t whe reby those a t t e n d i n g 
K o r a n i c s tudy classes m u s t have ob t a ined the p r i m a r y school leaving 
cer t i f ica te does not infringe the app l i can t ' s son's r ight to educa t ion . 

It follows t h a t the appl ica t ion is manifes t ly il l-founded and m u s t be 
re jec ted p u r s u a n t to Art ic le 35 §§ 3 a n d 4 of t he C o n v e n t i o n . 

For these r ea sons , the C o u r t u n a n i m o u s l y 

Declares t he appl ica t ion inadmiss ib le . 
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SUMMARY1 

Attempted dismissal of President of Supreme Court, allegedly on account of 
his views 

Article 10 

Freedom of expression - Attempted dismissal of President of Supreme Court, allegedly on 
account of his views - Limited duration of any chilling effect - Limited reliance on views as 
ground for proposed dismissal 

* 
* * 

In 1998 the applicant was elected President of the Supreme Court. In 2000 the 
government initiated a procedure to revoke his appointment, on the basis of a 
proposal by the Minister of Justice, according to which the applicant, through his 
statements, attitudes and decisions, had cast doubt on the trustworthiness of the 
Supreme Court. The Minister's report referred to the applicant's conduct, as well 
as to the views he had expressed regarding the amendment of several laws on 
the judiciary and a draft amendment of the Constitution. It concluded that the 
applicant's actions and behaviour showed that he did not meet the professional 
and moral requirements for holding the post. The. applicant's petition to the 
Constitutional Court was dismissed. The government's revocation motion was, 
however, defeated and the applicant held the post of President of the Supreme 
Court until his term of office expired. 

Held 
Article 10: As the disputed measure essentially related to the applicant's ability 
properly to exercise the function of President of the Supreme Court, it concerned 
the holding of a public post linked to the administration of justice, which is not a 
right secured by the Convention, and the Court was not required to determine 
whether the allegations against the applicant were well-founded. Even assuming 
that the government's initiative to remove the applicant from office had had a 
chilling effect on the exercise of his freedom of expression, it had been of limited 
duration, as the revocation motion had been defeated. While the Minister's report 
also referred to the applicant's views, the documents before the Court did not 
indicate that the proposal to remove the applicant was exclusively or pre­
ponderantly prompted by those views: manifestly ill-founded. 

Case-law cited by the Court 

Hi/lev. Liechtenstein [GC], no. 28396/95, ECHR 1999-VII 
Maronek v. Slovakia (dec) , no. 32686/96, 27 April 2000 

1. This summary by the Registry does not bind the Court. 
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T H E F A C T S 

T h e app l ican t , M r Stefan H a r a b i n , is a Slovakian na t iona l w h o was born 
in 1957 and lives in Bratislava. H e was r e p r e s e n t e d before the C o u r t by 
Mrs E. Eah'kova, a lawyer p rac t i s ing in Bra t i s lava . T h e responden t 
G o v e r n m e n t were r e p r e s e n t e d by the i r Agen t , M r P. Vrsansky , succeeded 
by M r P . Kresak as from 1 Apri l 2003. 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f t h e c a s e 

T h e facts of the case , as s u b m i t t e d by the pa r t i e s , may be s u m m a r i s e d 
as follows. 

O n 11 F e b r u a r y 1998 the Na t iona l Counci l of t he Slovak Republ ic elected 
the appl icant P res iden t of t he S u p r e m e C o u r t for a five-year per iod. 

O n 16 Augus t 2000 the g o v e r n m e n t a d o p t e d a reso lu t ion u n d e r which it 
in i t i a ted t he revoca t ion of t h e app l i can t ' s a p p o i n t m e n t . T h e b a c k g r o u n d 
to t h e reso lu t ion was a p roposa l by the Min i s t e r o f ju s t i ce p u t t i n g forward 
the following g r o u n d s for the app l i can t ' s r emova l from office. 

Accord ing to the proposa l , t he app l i can t , t h r o u g h his s t a t e m e n t s , 
a t t i t u d e s and decis ions , had on several occasions cast d o u b t on the t rus t ­
wor th ines s of t h e S u p r e m e C o u r t a n d the jud ic i a ry as a whole . 

First ly, t he app l i can t had failed to in i t i a te d isc ipl inary p roceed ings 
to d ismiss J . S . from his a p p o i n t m e n t as a j u d g e . J . S . was t h e n the Vice-
P re s iden t of t he S u p r e m e C o u r t a n d h a d forcibly e n t e r e d p remises 
be long ing to t he Min i s t ry o f j u s t i c e a n d used force aga ins t a h igh- rank­
ing official of t ha t Min i s t ry in J u n e 1999. Accord ing to the Min i s t e r ' s pro­
posal , t he app l i can t ' s behav iour in t he m a t t e r had not been a p p r o p r i a t e . 

Secondly, t he app l ican t had in i t i a ted , in S e p t e m b e r 1999, t he a m e n d ­
m e n t of several laws conce rn ing the jud ic ia ry . T h o s e proposa ls clearly 
exceeded the l eg i t ima te in t e re s t in e n s u r i n g tha t the S u p r e m e C o u r t 
should have its own c h a p t e r in t h e S t a t e budge t . If t hey had been a p ­
proved, the P r e s i d e n t of t he S u p r e m e C o u r t would have had the ex­
clusive r ight to d e t e r m i n e the n u m b e r of j u d g e s of t he S u p r e m e C o u r t 
a n d to dec ide on t h e a s s i g n m e n t or t r ans fe r of j u d g e s to it. Th i s ini t ia t ive 
had been s t rongly cri t icised in a dec l a ra t ion adop ted by the Counci l ol the 
Associa t ion of J u d g e s of Slovakia in O c t o b e r 1999, accord ing to which the 
proposal went aga ins t the pr inciple of t r a n s p a r e n c y in staff m a t t e r s and 
c r e a t e d the d a n g e r of m a k i n g dec i s ion -mak ing on j udges ' c a r e e r s much 
less objective. T h e Min i s t e r ' s r epor t concluded t h a t the appl ican t had 
sought to ob ta in m o r e power r a t h e r t h a n s t r e n g t h e n the se l f -adminis t ra ­
tion of j u d g e s . 
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Thi rd ly , the appl ican t had only t a k e n in to account the views expressed 
by o r g a n s of se l f - admin i s t r a t ion of j u d g e s w h e r e it served his i n t e r e s t s . 
T h u s t he app l ican t had not accep ted the t r ans fe r of a judge to the 
S u p r e m e C o u r t desp i t e t he fact t h a t it had been r e c o m m e n d e d by the 
Counc i l of J u d g e s of the Slovak Republ ic . O n the o t h e r h a n d , t he appl i ­
can t had proposed to assign t e m p o r a r i l y to t he S u p r e m e C o u r t a dis t r ic t 
cour t j u d g e w h o clear ly failed to m e e t t he profess ional a n d m o r a l r e q u i r e ­
m e n t s for ho ld ing a post at t he S u p r e m e C o u r t . T h e Min i s t e r ' s r epor t 
conc luded tha t the appl ican t had failed to apply correct profess ional and 
e th ica l c r i t e r i a w h e n propos ing to fill posts at the S u p r e m e C o u r t . 

Four th ly , the appl icant had not ac ted in a correct m a n n e r w h e n p re sen t ­
ing his views on a draft a m e n d m e n t to the Cons t i t u t i on . In pa r t i cu l a r , in 
a l e t t e r addressed to a r ep re sen t a t i ve of the E u r o p e a n C o m m i s s i o n , 
the appl icant had s t a t ed t h a t , in the opinion of a lmost all judges of the 
o rd ina ry cour t s , t he draft a m e n d m e n t to the C o n s t i t u t i o n was con t r a ry to 
t he pr inciple of t he s epa ra t i on of powers a n d p e r m i t t e d in te r fe rence wi th 
t he i ndependence of j u d g e s . Thai was con t r a ry lo the views expressed by the 
Counci l of J u d g e s of the Slovak Republ ic , by the Associat ion of J u d g e s of 
Slovakia and by the Na t iona l Associat ion of Fema le J u d g e s of Slovakia, 
those be ing o rgan i sa t ions which r e p r e s e n t e d a majori ty ol judges. F u r t h e r ­
m o r e , the appl icant had incorrect ly al leged t h a t the whole judiciary, 
inc luding the S u p r e m e C o u r t , would be ruled by a m e m b e r of the govern­
m e n t if the Judicial Counci l we re to be es tab l i shed in accordance wi th the 
draft a m e n d m e n t to the Cons t i t u t i on , w h e r e a s u n d e r the a m e n d m e n t the 
Judicial Counci l was to be composed of n ine j u d g e s e lec ted by judges a n d of 
a n o t h e r nine m e m b e r s , of w h o m th ree were to be appo in t ed by P a r l i a m e n t , 
t h r e e by the Pres iden t of Slovakia and t h r e e by the g o v e r n m e n t . 

T h e app l i can t ' s c o m m e n t s on t he draft a m e n d m e n t were " n o t e w o r t h y " 
in tha t they showed tha t he did not u n d e r s t a n d the purpose of an a m n e s t y 
in a d e m o c r a t i c S t a t e . T h e r epo r t a l so s t a t e d t h a t t he app l i can t ' s com­
m e n t s showed that the real r eason for his d i s a g r e e m e n t wi th the draft 
a m e n d m e n t to t he C o n s t i t u t i o n was t he point conce rn ing the r emova l of 
t he P res iden t of the S u p r e m e C o u r t . 

Last ly , several cases t a k e n up by the m e d i a had i m p a i r e d t he t rus t ­
w o r t h i n e s s of the jud ic i a ry . For e x a m p l e , a r e p r e s e n t a t i v e of the S u p r e m e 
C o u r t was suspec ted of hav ing forged a n official d o c u m e n t conce rn ing the 
use of a bu i ld ing in which the S u p r e m e C o u r t had its sea t . T h e appl ican t 
had not b e e n able to show t h a t t he suspicion was u n s u b s t a n t i a t e d a n d h a d 
f requent ly changed his exp l ana t i on of t he re levant facts. F u r t h e r m o r e , t he 
app l ican t had failed to in i t ia te d isc ip l inary p roceed ings aga ins t a S u p r e m e 
C o u r t j u d g e who had received t r e a t m e n t free of c h a r g e in a spa. H e had 
also ac ted i napp rop r i a t e ly in t he con tex t of jud ic ia l p roceed ings in tha t he 
h a d in fo rmed t h e med ia , on his own ini t ia t ive , abou t a S u p r e m e C o u r t 
decis ion and c o m m e n t e d upon it pr ior lo its del ivery lo the pa r t i e s . 
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T h e M i n i s t e r ' s r epo r t concluded t h a t t he app l i can t ' s ac t ions a n d be­
haviour showed t h a t he did not m e e t t he profess ional a n d m o r a l r equ i r e ­
m e n t s for ho ld ing the post of P res iden t of t he S u p r e m e C o u r t . In the 
pe r fo rmance of his du t i e s , the appl ican t had a t t a c h e d g r e a t e r impor ­
tance to his m a t e r i a l s t a t u s and the s t r e n g t h e n i n g of his powers t h a n to 
the profess ional a n d e th ica l p rob l ems of t he jud ic ia ry . 

T h e app l ican t filed a pe t i t ion wi th t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t unde r 
Art icle 130 § 3 of the C o n s t i t u t i o n . W i t h re ference to t he g o v e r n m e n t ' s 
proposa l , he a l leged a violat ion of his r ight to f reedom of express ion as 
g u a r a n t e e d by Art ic le 26 § 1 a n d also a viola t ion of Art ic le 30 §§ 1 and 4 
of t he C o n s t i t u t i o n . 

O n 10 O c t o b e r 2000 the Cons t i t u t i ona l C o u r t d ismissed the appl icant ' s 
pe t i t ion as be ing manifest ly ill-founded. T h e decision s t a t e d t h a t the 
g o v e r n m e n t ' s proposa l to revoke the app l ican t ' s a p p o i n t m e n t as Pres iden t 
of t he S u p r e m e C o u r t did not a m o u n t to a violation of any of his consti­
tu t iona l r igh ts . T h e Cons t i t u t i ona l C o u r t po in ted out , in pa r t i cu la r , t h a t 
t he re was no r ight u n d e r the C o n s t i t u t i o n to hold the post to which the 
appl icant had been elected. F u r t h e r m o r e , t h e r e was no indicat ion tha t the 
appl icant ' s r ight to f reedom of express ion or his o t h e r cons t i tu t iona l r ights 
had been violated as a resul t of the proposal to remove him from the post 
since t h a t proposa l did not , as such, direct ly affect the app l ican t ' s r igh ts or 
his in te res t s p ro tec ted by law. 

O n 19 D e c e m b e r 2000 the mo t ion t h a t t he app l i can t ' s a p p o i n t m e n t be 
revoked was de fea t ed by sixty-two votes to sixty, wi th fifteen a b s t e n t i o n s , 
in t he Na t iona l Counci l of t he Slovak Repub l i c . 

Fol lowing the en t ry in to force on 1 J u l y 2001 of a cons t i tu t iona l 
a m e n d m e n t , the post of P re s iden t of t he S u p r e m e C o u r t was to be filled 
in acco rdance wi th Art ic le 145 § 3 of t he C o n s t i t u t i o n . T h e appl ican t was 
a successful c a n d i d a t e for tha t post in an e lect ion held by the Jud ic ia l 
Counci l on 20 D e c e m b e r 2001 . Subsequen t l y , t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 
inva l ida ted t he elect ion on the g r o u n d tha t the o t h e r c a n d i d a t e h a d been 
at a d i s a d v a n t a g e vis-a-vis t he app l i can t . As the s u b s e q u e n t e lect ions did 
not resul t in the a p p o i n t m e n t of t he P r e s i d e n t of t he S u p r e m e C o u r t 
p u r s u a n t to Art ic le 145 § 3 of the C o n s t i t u t i o n , the appl ican t held the 
post of P r e s i d e n t of t he S u p r e m e C o u r t unt i l F e b r u a r y 2003 w h e n the 
t e r m for which he had b e e n appo in t ed expi red . Since t h e n he has per­
formed the du t i e s of a S u p r e m e C o u r t j u d g e . 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law 

/*. The Constitution 

T h e following provisions of t he C o n s t i t u t i o n , as in force a t t he m a t e r i a l 
t i m e , a r e r e l evan t in t h e p r e s e n t case . 



:>:>i HARABIN v. SLOVAKIA DECISION' 

Art icle 26 § 1 g u a r a n t e e s f reedom of express ion and the r ight to 
in fo rmat ion . P a r a g r a p h 2 of Art ic le 26 g u a r a n t e e s everyone the r ight to 
express his or he r views orally, in wr i t ing , t h r o u g h the press , p i c tu re s or 
by o t h e r m e a n s , and to freely seek, receive a n d i m p a r t ideas and infor­
m a t i o n . P a r a g r a p h 3 prohib i t s censorsh ip . U n d e r p a r a g r a p h 4, f reedom 
of express ion and the r ight to seek a n d i m p a r t i n fo rma t ion may be 
r e s t r i c t ed by law w h e r e it is necessa ry in a d e m o c r a t i c society for t he 
p ro t ec t i on of t he r igh t s and f reedoms of o t h e r s , in the in te res t of S t a t e 
secur i ty or publ ic o rde r or for the p ro tec t ion of publ ic hea l t h and mora l s . 

U n d e r Art ic le 30 § 1, c i t izens have the r ight to pa r t i c ipa t e in the 
a d m i n i s t r a t i o n of public affairs e i t he r di rect ly or by e lec t ing the i r 
r e p r e s e n t a t i v e s . P a r a g r a p h 4 of Art ic le 30 en t i t l e s c i t izens to have access 
to public posts on ecpial t e r m s . 

U n d e r the t e r m s of Art ic le 145 § 1, as in force unt i l 30 J u n e 2001 , judges 
were e lected by the Na t iona l Counci l of t he Slovak Republ ic on the 
g o v e r n m e n t ' s proposa l for a four-year per iod. After the expiry of t h a t 
per iod the N a t i o n a l Counci l e lec ted j u d g e s , on the g o v e r n m e n t ' s p ro ­
posal , for an indef in i te per iod. 

P a r a g r a p h 2 of Art ic le 145, as in force unt i l 30 J u n e 2001 , provided t h a t 
t he P r e s i d e n t and Vice -Pres iden t s of the S u p r e m e C o u r t were to be 
e lec ted by the N a t i o n a l Counci l from the j u d g e s of the S u p r e m e C o u r t 
for a five-year per iod. Such posts could not be held by the s a m e pe r sons 
for m o r e t h a n two consecut ive per iods of five yea r s . 

In acco rdance wi th Art ic le 147 § 1, as in force un t i l 30 J u n e 2001 , the 
a p p o i n t m e n t of a j u d g e could be revoked by the Na t iona l Counci l of the 
Slovak Republ ic e i t he r af ter his or he r final convict ion for an in t en t iona l 
c r imina l offence or w h e r e he or she h a d c o m m i t t e d a d isc ipl inary offence 
which was incompa t ib le with the office of a judge . P a r a g r a p h 3 of 
Art ic le 147, as in force unt i l 30 J u n e 2001 , provided t h a t , pr ior to 
revoking the a p p o i n t m e n t of a j u d g e , t he N a t i o n a l Counci l had to ask the 
c o m p e t e n t d isc ip l inary cour t for a n opinion. 

Following an a m e n d m e n t to t he C o n s t i t u t i o n , t he following re levant 
provisions c a m e in to force on 1 J u l y 2001 . 

Art ic le 141a § 1 provides for the e s t a b l i s h m e n l of the Jud ic ia l Counci l , 
composed of t he P re s iden t of the S u p r e m e C o u r t , e ight j u d g e s e lec ted 
by the j u d g e s who m a y revoke the i r a p p o i n t m e n t , and a n o t h e r nine 
m e m b e r s , t h r e e of w h o m are appo in t ed by P a r l i a m e n t , t h r e e by the 
P res iden t of the Slovak Republ ic and t h r e e by the g o v e r n m e n t . U n d e r 
p a r a g r a p h 4 (c) of Art ic le 141a, the Jud ic i a l Counci l has the right to 
p ropose to the P re s iden t of Slovakia the n a m e s of pe r sons to be ap­
po in ted to the posts of P re s iden t a n d Vice -Pres iden t of t he S u p r e m e 
C o u r t a n d to call for the i r removal from office. 

U n d e r the t e r m s of Art ic le 145 § 3, t he P res iden t a n d Vice-Pres ident of 
t he S u p r e m e C o u r t a r e appo in t ed by the P re s iden t of t he Slovak Republ ic , 
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upon the p roposa l of the Jud ic i a l Counci l , from a m o n g the j u d g e s of the 
S u p r e m e C o u r t for a five-year per iod . Pr ior to the expiry of t h a t per iod the 
P res iden t of t he Slovak Republ ic can revoke the a p p o i n t m e n t s to the posts 
of P re s iden t and Vice -Pres iden t of the S u p r e m e C o u r t lor any of the 
reasons laid clown in Art ic le 147 of t he C o n s t i t u t i o n . 

2. The Stale Administration oj Courts Act (Law no. 80/1992) 

Law no. 80/1992 governs , inter alia, the S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of cour t s , 
which consis ts in s e t t i ng up the necessary condi t ions for the p r o p e r ad­
m i n i s t r a t i o n of j u s t i ce wi thou t in te r fe r ing wi th the i n d e p e n d e n c e of the 
judiciary. 

U n d e r sect ion 8(1) , t he c e n t r a l a u t h o r i t y cha rged wi th S t a t e admin i s ­
t r a t ion of j u s t i ce is the Min i s t ry of J u s t i c e . Subsec t ion (2) of sect ion 8 
provides t h a t the o t h e r au tho r i t i e s in cha rge of S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of 
J u s t i c e a r e the P res iden t and the Vice-Pres iden t of the S u p r e m e C o u r t 
and the p re s iden t s and v ice-pres idents of reg iona l and d is t r ic t cou r t s . 

U n d e r t he t e r m s of sect ion 9(2) , S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of the S u p r e m e 
C o u r t is ca r r i ed out by the Min i s t ry of J u s t i c e t h r o u g h the P r e s i d e n t of the 
S u p r e m e C o u r t . 

Sect ion 12( l ) (d ) provides tha t the Min is t ry of J u s t i c e o rgan i ses , d i rec ts 
and cont ro ls the S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of cour t s by the i r P r e s i d e n t s . 

In acco rdance wi th sec t ion 13(1), t he P r e s i d e n t of the S u p r e m e C o u r t 
ca r r ies out the S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of t h a t cour t in t h a t he or she (a) 
e n s u r e s the funct ioning of t he S u p r e m e C o u r t in t e r m s of pe r sonne l and 
o rgan i sa t ion , be ing respons ib le in p a r t i c u l a r for filling t he expe r t and 
o the r pos ts wi th duly qual if ied staff and for dea l ing wi th pe r sonne l 
m a t t e r s r e l a t i ng to j u d g e s and the o t h e r staff of the cour t , (b) e n s u r e s 
t he func t ion ing of t he S u p r e m e C o u r t from an economic , m a t e r i a l and 
financial point of view, and (c) a t t e n d s to the professional t r a i n i n g of 
judges a n d o t h e r staff m e m b e r s of the S u p r e m e C o u r t . 

U n d e r subsec t ion (2) of sect ion 13, t he P r e s i d e n t of the S u p r e m e C o u r t 
also e n s u r e s t h a t t he d igni ty of jud ic ia l p roceed ings is r e spec t ed , t h a t the 
ru les of jud ic ia l e thics a rc compl ied wi th a n d t h a t p roceed ings before the 
S u p r e m e C o u r t a r e c o n d u c t e d w i thou t u n d u e delays . 

Subsect ion (3) of sec t ion 13 en t i t l e s t he P r e s i d e n t of t he S u p r e m e 
C o u r t to in i t ia te c o m p l a i n t s in the in te res t of the law in the cases 
provided for by law. 

3. The Civil Code 

U n d e r Art ic le 11, any n a t u r a l pe r son has the r ight to p ro tec t ion of his 
or he r persona l i ty , in p a r t i c u l a r of his or h e r life a n d h ea l t h , civil and 
h u m a n digni ty , privacy, n a m e a n d pe r sona l cha rac t e r i s t i c s . 
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In acco rdance wi th Art ic le 13 § 1, any n a t u r a l pe r son has t he r ight to 
r e q u e s t t h a t unjust if ied in f r ingemen t of his or he r pe r sona l r igh t s should 
be s topped and the c o n s e q u e n c e s of such in f r ingemen t e l i m i n a t e d , a n d to 
ob ta in a p p r o p r i a t e sa t isfact ion. 

Art ic le 13 § 2 provides t h a t in cases w h e r e the sa t i s fac t ion ob t a ined 
u n d e r Art ic le 13 § 1 is insufficient, in p a r t i c u l a r because a pe r son ' s 
d igni ty and posi t ion in society has been cons iderably d imin i shed , the 
injured person is ent i t led Lo compensa t i on for non-pecun ia r ) d a m a g e . 
Accord ing to Art ic le 13 § 3, w h e n d e t e r m i n i n g the a m o u n t of such 
c o m p e n s a t i o n t he cour t s have to t ake in to account t he se r iousness of the 
pre judice suffered by the pe r son conce rned a n d also t he c i r c u m s t a n c e s 
u n d e r which the violat ion of t ha t pe r son ' s r igh t s occur red . 

C O M P L A I N T S 

1. U n d e r Art ic le 10 of the Conven t ion , the appl ican t compla ined tha t 
his r ight to f reedom of express ion had been infr inged in tha t he was to be 
p u n i s h e d by revocat ion of his a p p o i n t m e n t as P r e s i d e n t of t h e S u p r e m e 
Cour t for the views he had expressed on the s e p a r a t i o n of powers and the 
g u a r a n t e e s of t h e i n d e p e n d e n c e of the judiciary in Slovakia. 

2. T h e appl ican t a l leged a violation of Art ic le 14 of t he Conven t i on in 
t h a t , unl ike o t h e r j u d g e s , he could be r emoved from office wi thou t a 
finding by a court that he had c o m m i t t e d a c r imina l or discipl inary 
offence. 

T H E L A W 

1. T h e appl ican t compla ined tha t his r ight to f reedom of express ion 
had been infr inged in tha t the g o v e r n m e n t had sought the t e r m i n a t i o n 
of his a p p o i n t m e n t as P r e s i d e n t of the S u p r e m e C o u r t . H e rel ied on 
Art ic le 10 of the Conven t ion , the re levan t p a r t s of which provide as 
follows: 

" I . Everyone lias the right to freedom of expression. This right shall include freedom 
to hold opinions and lo receive and impart information and ideas without interference 
by public authority ... 

2. The exercise of these freedoms, since it carries with it duties and responsibilities, 
may be subject to such formalities, conditions, restrictions or penalties as are prescribed 
by law and are necessary in a democratic society, in the interests of national security, 
territorial integrity or public safety, for the prevention of disorder or crime, for the 
protection of health or morals, for the protection of the reputation or rights of others, 
for preventing the disclosure of information received in confidence, or for maintaining 
the authority and impartiality of the judiciary." 
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T h e G o v e r n m e n t c o n t e n d e d t h a t t he app l ican t h a d not e x h a u s t e d 
d o m e s t i c r e m e d i e s , as in his cons t i tu t iona l pe t i t i on he had explicitly 
rel ied on only the first p a r a g r a p h of Art ic le 26 of the C o n s t i t u t i o n . As a 
resul t , t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t was not r e q u i r e d to e x a m i n e w h e t h e r the 
o the r provisions of Art ic le 26 had b e e n r e spec ted . In add i t ion , the 
a r g u m e n t s the appl ican t had ra ised in the p roceed ings before the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t were not t he s a m e as those on which he la te r rel ied 
in his appl ica t ion to t he C o u r t . T h e app l ican t could also have sought 
redress by m e a n s of an ac t ion for p ro tec t ion of his pe r sona l r ighls 
p u r s u a n t to Art ic le 1 1 et seq. of t he Civil C o d e . 

T h e G o v e r n m e n t fu r the r c o n t e n d e d t h a t the app l ican t could not claim 
to be t he vict im of a violat ion of his r igh t s u n d e r Art ic le 10 of the 
Conven t i on as P a r l i a m e n t had not accep ted t he g o v e r n m e n t ' s proposal 
conce rn ing his removal from office and he had c o n t i n u e d to occupy his 
post unt i l t he expi ry of the t e r m for which he had been appo in t ed . 
D u r i n g t h a t per iod , t he app l ican t had been free to express his views and 
had ac tua l ly avai led h imsel f of t ha t r ight bo th in Slovakia a n d ab road on 
m a n y occasions. 

As to t he m e r i t s , the G o v e r n m e n t a r g u e d tha t t h e r e had been no 
in t e r f e rence wi th t he app l i can t ' s r ight to f reedom of express ion . They 
po in ted out , wi th re fe rence to the reasons pu t forward in t he Min i s t e r ' s 
r epor t , t ha t the backg round to the ini t ia t ive to revoke the app l i can t ' s 
a p p o i n t m e n t had been his fai lure to p roper ly car ry out his functions 
as an official c h a r g e d wi th S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of the S u p r e m e C o u r t 
a n d to m e e t the m o r a l and professional r e q u i r e m e n t s of the post he had 
held. 

T h e appl ican t m a i n t a i n e d t h a t t he only r e m e d y he had had at his dis­
posal was a pe t i t ion to the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t . T h e l a t t e r had looked 
into the mer i t s of his compla in t of an in f r ingemen t of his r ight to free­
dom of express ion . D o m e s t i c r e m e d i e s had the re fo re been e x h a u s t e d . 

As to t h e m e r i t s , t he appl ican t c o n t e n d e d tha t the a r g u m e n t s pu t 
forward by the G o v e r n m e n t were u n s u b s t a n t i a t e d a n d a i m e d at dis­
c red i t i ng h im. H e poin ted out , in pa r t i cu l a r , t h a t he had b e e n the 
successful c a n d i d a t e for the post of P r e s i d e n t of the S u p r e m e C o u r t in the 
elect ion held by the newly es tab l i shed Jud ic i a l Counci l on 20 D e c e m b e r 
2001 . H e d e n i e d the a l l ega t ion t h a t t he S u p r e m e C o u r t staff had forged 
a public d o c u m e n t a n d a r g u e d t h a t S u p r e m e C o u r t judge J .S . had n e i t h e r 
ac ted c o n t r a r y to the law nor c o m m i t t e d any discipl inary offences. As 
P res iden t of t he S u p r e m e C o u r t , the app l i can t cons idered himsel f en­
t i t led to p a r t i c i p a t e in t he select ion of j u d g e s w h o were to be t r ans f e r r ed 
to t h a t cour t . 

T h e appl ican t also a r g u e d , wi th re fe rence to his c o m m e n t s on t he draft 
a m e n d m e n t to the C o n s t i t u t i o n , t h a t t he g o v e r n m e n t h a d i n t e n d e d to 
pun i sh h im for his views conce rn ing the posi t ion of the jud ic ia ry . Those 



358 H ARAB IN v. SLOVAKIA DECISION 

views were compa t ib l e wi th the views of o t h e r j u d g e s and had been uphe ld 
at i n t e r n a t i o n a l m e e t i n g s a n d conferences which the app l ican t a t t e n d e d . 
Finally, the appl icant po in ted out tha t t he g o v e r n m e n t could have 
in i t i a ted disc ipl inary proceedings aga ins t h im if it cons ide red t h a t he did 
not m e e t the professional a n d m o r a l r e q u i r e m e n t s for hold ing the post . 
T h e fact t ha t it had failed to do so showed, in the app l i can t ' s view, t h a t 
t he pu rpose of t he g o v e r n m e n t ' s ini t ia t ive had b e e n to pun i sh h im for his 
views. 

As r ega rds the r e m e d y u n d e r Art ic le 11 et seq . of the Civil C o d e , t he 
C o u r t no tes tha t its purpose would have been to red res s any nega t ive 
consequences t he g o v e r n m e n t ' s p roposa l to remove the app l i can t from 
office migh t have had on his persona l r igh t s . Il was not , however , 
des igned to pro tec t t he applicant's f reedom of express ion as such . T h e 
conclusion t h a t an act ion u n d e r Art ic le 11 et seq . of t he Civil Code was 
not a r e m e d y t he appl ican t was requ i red to m a k e use of is s u p p o r t e d 
also by t he fact t h a t t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t dea l t wi th t he app l i can t ' s 
pe t i t ion and did not reject it for the app l i can t ' s fai lure to exhaus t 
o t h e r avai lable r e m e d i e s or on the g r o u n d tha t the case fell wi th in t he 
ju r i sd ic t ion of the o rd ina ry cour t s . T h e C o u r t fu r the r notes tha t the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t looked into the m e r i t s of t he app l i can t ' s compla in t 
of an in f r ingemen t of his r ight to f reedom of express ion and t h a t , a t the 
re levant t ime , it lacked the power to provide r ed re s s to successful pa r t i e s 
in p roceed ings u n d e r Art ic le 130 § 3 of the C o n s t i t u t i o n (see Nemec and 
Others v. Slovakia ( d e c ) , no. 48672/99, 18 J a n u a r y 2001 , with fu r the r 
re fe rence ; Mardnek v. Slovakia ( d e c ) , no. 32686/96 , 27 Apri l 2000; and 
Feldek v. Slovakia ( d e c ) , no. 29032/95 , 1 5 J u n e 2000) . 

In these c i r c u m s t a n c e s , the G o v e r n m e n t ' s object ion r e l a t i ng to non-
e x h a u s t i o n of d o m e s t i c r e m e d i e s canno t be uphe ld . 

T h e C o u r t does not cons ider it necessa ry to d e t e r m i n e w h e t h e r the 
app l ican t can c la im to be a vic t im, wi th in the m e a n i n g of Ar t ic le 34 of 
the Conven t ion , as this pa r t of the app l ica t ion is in any event inad­
missible for the reasons set out below. 

T u r n i n g to the compla in t ra ised by t he app l ican t , the C o u r t observes 
t h a t t he s t a t u s t he appl icant enjoyed as P res iden t of the S u p r e m e C o u r t 
did not depr ive h im of the pro tec t ion of Art ic le 10 of the Conven t ion . 
Moreover , having r e g a r d in pa r t i cu l a r to the growing i m p o r t a n c e a t t a c h e d 
to the sepa ra t i on of powers (see Kleyn and Others v. the Netherlands [GCJ, 
nos. 39343/98, 39651/98, 43147/98 and 46664/99, § 193, E C H R 2003-VI, 
and Stafford v. the United Kingdom [ G C ] , no. 46295/99, § 78, E C H R 2002-IV) 
and the i m p o r t a n c e of sa feguard ing the i n d e p e n d e n c e of the judic iary , any 
in te r fe rence wi th t he freedom of express ion of a j u d g e in a posi t ion such as 
the app l ican t ' s calls for close scrut iny on the p a r t of the C o u r t . However , in 
o rde r to d e t e r m i n e w h e t h e r this provision was infr inged it mus t first be 
asce r t a ined w h e t h e r the d i spu ted m e a s u r e a m o u n t e d to an in te r fe rence 
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with the exercise of the app l ican t ' s f reedom of express ion - in t he form 
of a "formali ty, condi t ion, res t r ic t ion or pena l ty" - or w h e t h e r it lay 
wi th in the sphe re of the r ight of access to or e m p l o y m e n t in the civil 
service, a right not secured in t he Conven t ion . In o rde r to answer this 
ques t ion , the scope of the m e a s u r e m u s t be d e t e r m i n e d by p u t t i n g it in 
the contex t of t he facts of t he case and of the re levant legislat ion (see 
Wille v. Liechtenstein [ G C ] , no. 28396/95, §§ 42 and 43 , E C H R 1999-VII, 
with fur ther re fe rences) . 

In e x a m i n i n g w h e t h e r t h e r e was an in te r fe rence wi th t he app l i can t ' s 
r ight to f reedom of express ion , t he r e p o r t s u b m i t t e d by the M i n i s t e r of 

J u s t i c e should be at the c e n t r e of t he C o u r t ' s a t t e n t i o n as it expressed 
the reasons for the app l i can t ' s p roposed d ismissa l , a n d it was on the basis 
of this r epo r t t h a t the g o v e r n m e n t a d o p t e d its reso lu t ion to p ropose tha t 
the Na t iona l Counci l revoke the app l i can t ' s a p p o i n t m e n t . 

Accord ing to t h a t r epor t , t he app l i can t ' s ac t ions and behav iou r showed 
tha t he did not m e e t the professional and mora l r e q u i r e m e n t s for holding 
the post of P res iden t of the S u p r e m e C o u r t . In suppor t of this conclusion 
re fe rence was m a d e to: 

(i) the app l i can t ' s fai lure to in i t i a te the d ismissa l of a S u p r e m e C o u r t 
j u d g e who had a t t a c k e d an official of the Min i s t ry of J u s t i c e ; 

(ii) his a l leged a t t e m p t s to ob t a in the exclusive r ight to d e t e r m i n e the 
n u m b e r of j u d g e s of t he S u p r e m e C o u r t and the a s s i g n m e n t or t r ans fe r of 
j u d g e s to tha t cour t , an ini t ia t ive which was cri t icised by an assoc ia t ion of 
j u d g e s ; 

(iii) his a l leged fai lure to apply cor rec t profess ional and e th ica l c r i t e r ia 
w h e n p ropos ing to fill t he posts at the S u p r e m e C o u r t ; 

(ivj his s t a t e m e n t t h a t his views on the draft a m e n d m e n t to the 
C o n s t i t u t i o n were s u p p o r t e d by a lmost all j u d g e s , wh ich was c o n t r a r y to 
the posi t ion of several associa t ions r e p r e s e n t i n g the major i ty of j u d g e s ; 

(v) his a l legedly incorrec t a l l ega t ion t h a t the whole jud ic ia ry , includ­
ing the S u p r e m e C o u r t , would be ruled by a m e m b e r of t he g o v e r n m e n t if 
the Jud ic i a l Counci l we re to be es tab l i shed in accordance wi th t he draft 
a m e n d m e n t to t he C o n s t i t u t i o n and the a r g u m e n t s he pu t forward in 
tha t con tex t which al legedly showed tha t he did not u n d e r s t a n d the 
pu rpose of an a m n e s t y in a d e m o c r a t i c S t a t e ; and 

(vi) his indirect involvement or his fai lure to act in an a p p r o p r i a t e 
m a n n e r in several cases t a k e n up by the m e d i a which al legedly impa i r ed 
t he t r u s t w o r t h i n e s s of the jud ic ia ry . 

In view of the above, t he C o u r t cons iders tha t the d i spu t ed m e a s u r e 
essent ia l ly r e l a t ed to the app l i can t ' s abil i ty p roper ly to exerc ise the 
funct ion of P re s iden t of the S u p r e m e C o u r t , t h a t is, to t he app ra i s a l of 
his professional c o m p e t e n c e and pe r sona l qua l i t i e s in the con tex t of his 
act ivi t ies a n d a t t i t u d e s r e l a t i n g to S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of t he S u p r e m e 
C o u r t . In th is con tex t it should be no t ed t h a t , u n d e r sect ion 8(1) of the 
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S t a t e A d m i n i s t r a t i o n of C o u r t s Act , t he cen t r a l a u t h o r i t y c h a r g e d wi th 
S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of cour t s is the Min i s t ry of J u s t i c e a n d t h a t , 
p u r s u a n t to sect ion 9(2) of t h a t Act , S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of t h e S u p r e m e 
C o u r t is ca r r i ed out by the Min i s t ry of J u s t i c e t h r o u g h the P res iden t of t he 
S u p r e m e C o u r t . 

T h e m e a s u r e compla ined of the re fo re conce rned , as such, t he hold ing 
of a publ ic post l inked to S t a t e a d m i n i s t r a t i o n of jus t ice , a r ight not 
secured by the Conven t ion . T h e C o u r t is the re fore not r e q u i r e d to 
d e t e r m i n e w h e t h e r t he a r g u m e n t s pu t forward in the Min i s t e r ' s r epor t 
we re wel l - founded. 

It is t rue t h a t the Min i s t e r ' s repor t also refer red to the views the 
appl icant had expressed on the draft a m e n d m e n t to the C o n s t i t u t i o n a n d 
which the repor t descr ibed as " n o t e w o r t h y " in t h a t they showed t h a t the 
appl icant had not unde r s tood the purpose of an a m n e s t y in a d e m o c r a t i c 
S t a t e . However , t he d o c u m e n t s before t he C o u r t do not ind ica te t h a t t he 
proposal to remove the appl icant from office was exclusively or p r e p o n d e r ­
ant ly p r o m p t e d by those views. Even a s s u m i n g t h a t t he g o v e r n m e n t ' s 
ini t iat ive had a chill ing effect on the exercise by t he app l ican t of his 
f reedom of express ion , it was l imi ted in du ra t i on , since on 19 D e c e m b e r 
2(100 the Na t iona l Counci l of the Slovak Republ ic re jected the mot ion tha t 
t he app l ican t ' s a p p o i n t m e n t be revoked. 

Cons ide r ing the scope of the m e a s u r e in issue in the con tex t of the facts 
of the case and the r e l evan t law, the C o u r t concludes t h a t t h e r e was no 
in te r fe rence wi th the exerc ise of the app l i can t ' s r ight to f reedom of 
express ion , as secured by Art ic le 10 § 1. 

It follows t h a t this compla in t is manifes t ly il l-founded a n d mus t be 
re jec ted in acco rdance wi th Ar t ic le 35 §§ 3 and 4 of the Conven t i on . 

2. T h e appl ican t compla ined t h a t he had been d i s c r i m i n a t e d aga ins t in 
t h a t , unl ike o t h e r j u d g e s , he could be r e m o v e d from office for t he views he 
had expressed a n d wi thou t a finding by a cour t t h a t he had c o m m i t t e d a 
c r imina l or d isc ipl inary offence. H e al leged a violat ion of Art ic le 14 of t he 
Conven t ion , which provides : 

"The enjoyment of the rights and freedoms set forth in [the] Convention shall 
be secured without discrimination on any ground such as sex, race, colour, language, 
religion, political or other opinion, national or social origin, association with a national 
minority, property, birth or other status." 

T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t t he r ight u n d e r Art ic le 14 not to be dis­
c r i m i n a t e d aga ins t in the en joyment of the r ights g u a r a n t e e d u n d e r t he 
Conven t ion is v iola ted w h e n S t a t e s t r e a t different ly persons in ana logous 
s i tua t ions wi thou t providing an objective and reasonab le jus t i f ica t ion (see 
Thlimmmos v. Greece [ G C ] , no. 34369/97 , § 44, E C H R 2000-IV). 

In t he p r e s e n t case , t he app l ican t r a n t he risk of be ing r emoved from 
office as P res iden t of t h e S u p r e m e C o u r t . However , his possible d ismissa l 
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from t h a t post was not capab le of affecting his posi t ion as a j u d g e to which 
he had been ea r l i e r e lec ted and from which he could only be r emoved , like 
o t h e r judges , in the cases provided for by law. Accordingly, t he app l i can t 
canno t be said to have been t r e a t e d differently from persons in an 
ana logous s i tua t ion . 

It follows tha t this compla in t is manifes t ly i l l-founded and mus t be 
re jec ted in accordance wi th Art ic le 35 §§ 3 and 4 of t he Conven t i on . 

For these r easons , t he C o u r t u n a n i m o u s l y 

Declares t he app l ica t ion inadmiss ib le . 
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* 
* * 

En 1998, le requérant fut élu président de la Cour suprême. En 2000, le gouver­
nement engagea une procédure de révocation de l'intéressé, sur la base d'une 
proposition du ministre de la Justice selon laquelle le requérant, par ses dires, 
s o n comportement et s e s décisions, avait jeté le discrédit sur la Cour suprême. 
Le rapport du ministre mentionnait en outre les vues que le requérant avait 
exprimées sur la modification de plusieurs lo i s concernant le pouvoir judiciaire cl 
sur un projet de modification de la Constitution. Le rapport concluait que les actes 
et le comportement cl ri requérant montraient que celui-ci ne remplissait pas les 
exigences professionnelles et morales liées à son poste. La Cour constitutionnelle 
rejeta le recours du requérant. Toutefois, la proposition de révocation de l'inté­
ressé présentée par le gouvernement fut rejetée. Le requérant occupa les fonc­
tions de président de la Cour suprême jusqu'à l'expiration de son mandat. 

Article 10: étant donné qu'elle touchait essentiellement à la capacité du requérant 
à exercer convenablement la fonction de président de la Cour suprême, la mesure 
litigieuse ressortissait au domaine de l'exercice d'une fonction publique liée 
à l'administration de la justice, ce qui ne constitue pas un droit garanti par la 
Convention. La Cour n'est donc pas tenue de se prononcer sur le bien-fondé des 
arguments avancés contre le requérant. A supposer même que la proposition du 
gouvernement de révoquer le requérant ait eu un effet dissuasif sur l'exercice par 
l'intéressé de sa liberté d'expression, cet effet fut limité dans le temps, puisque la 
proposition a été rejetée. Si le rapport du ministre évoquait également les vues du 
requérant, les documents en la possession de la Cour n'indiquent pas que la propo­
sition de démettre l'intéressé de ses fondions ait été exclusivement ou surtout 
motivée par ces vues: défaut manifeste de fondement. 
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(...) 

E N F A I T 

Le r e q u é r a n t , M. S tefan H a r a b i n , est un ressor t i s san t s lovaque né en 

1957 et rés idant à Bra t i s lava . Il a é t é r e p r é s e n t é d e v a n t la C o u r pa r 

M' E. Lah'kovâ, avocate au b a r r e a u de Bra t i s lava . Le g o u v e r n e m e n t 

d é f e n d e u r a é té r e p r é s e n t é pa r son a g e n t , d ' abord M. P. Vrsansky , puis, à 

pa r t i r du 1" avril 2003 , M. P . K i e s â k . 

A. L e s c i r c o n s t a n c e s d e l ' e s p è c e 

Les faits de la c ause , tels qu ' i l s on t é t é exposés p a r les p a r t i e s , peuven t 

se r é s u m e r c o m m e sui t . 

Le 11 février 1998, le Consei l na t iona l de la Répub l ique s lovaque élut le 

r e q u é r a n t p rés iden t d e la C o u r s u p r ê m e p o u r un m a n d a t de cinq ans . 

Le 16 août 2000, le g o u v e r n e m e n t a d o p t a une réso lu t ion en ver tu 

de laque l le il e n g a g e a une p r o c é d u r e de révocat ion du r e q u é r a n t . C e t t e 

réso lu t ion avait pour or igine une proposi t ion du m i n i s t r e de la J u s t i c e 

d a n s laque l le les motifs su ivan ts é t a i en t invoqués à l ' appui de ce t t e 

m e s u r e . 

D ' a p r è s ce l l e propos i t ion , p a r ses d i res , son c o m p o r t e m e n t et ses 

décis ions , le r e q u é r a n t avai t à p lus ieurs repr i ses j e t é le d i scréd i t sur la 

C o u r s u p r ê m e et le pouvoir j ud i c i a i r e d a n s son e n s e m b l e . 

P r e m i è r e m e n t , il n 'ava i t pas e n g a g é de p r o c é d u r e disc ipl inai re en vue 

de d é m e t t r e J .S . de ses fonctions d é j u g e . Celui-ci , qu i é ta i t v ice-prés ident 

de la C o u r s u p r ê m e , avait p é n é t r é de force d a n s des locaux a p p a r t e n a n t 

a u m i n i s t è r e de la J u s t i c e et avai t eu u n c o m p o r t e m e n t violent envers 

un hau t fonc t ionna i re de ce m i n i s t è r e en j u i n 1999. La propos i t ion du 

min i s t r e laissait e n t e n d r e que le r e q u é r a n t n 'ava i t pas agi de façon 

a p p r o p r i é e d a n s ce t t e affaire. 

D e u x i è m e m e n t , en s e p t e m b r e 1999, l ' in té ressé avait lancé un processus 

de modif icat ion de p lus i eu r s lois c o n c e r n a n t le pouvoir jud ic i a i r e . Les 

propos i t ions soumises a l la ient m a n i f e s t e m e n t au-de là de l ' in té rê t légi­

t i m e qu ' i l y avait à ce q u ' u n t i t r e d is t inc t du b u d g e t de l 'E ta t fût consacré 

à la C o u r s u p r ê m e . Si ces propos i t ions ava ien t é té a p p r o u v é e s , le p rés iden t 

de la C o u r s u p r ê m e a u r a i t eu le dro i t exclusif de fixer le n o m b r e des juges 

de la C o u r s u p r ê m e et de déc ide r de leur n o m i n a t i o n ou m u t a t i o n . Le 

Conse i l du syndicat des m a g i s t r a t s de Slovaquie avait v ivemen t c r i t iqué 

c e t t e ini t ia t ive d a n s une d é c l a r a t i o n a d o p t é e en oc tobre 1999, selon 

laquel le la propos i t ion é ta i t con t r a i r e au pr incipe de la t r a n s p a r e n c e d a n s 
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les ques t ions de pe r sonne l et r i squai t d ' a m o i n d r i r l 'objectivité de la pr ise 

de décis ion c o n c e r n a n t la c a r r i è r e des juges . Le r appor t du min i s t r e 

conclua i t q u e le r e q u é r a n t axait c h e r c h é à acc ro î t re ses pouvoirs et non à 

renforcer l ' au toges t ion des j u g e s . 

T r o i s i è m e m e n t , le r e q u é r a n t avait t enu c o m p t e des vues e x p r i m é e s 

par des o rganes d ' au toges t i on des juges u n i q u e m e n t lorsqu 'e l les 

se rva ien t ses i n t é r ê t s . Ainsi , il avai t refusé la m u t a t i o n d 'un j u g e à la 

C o u r s u p r ê m e , m a l g r é u n e r e c o m m a n d a t i o n du Conse i l de la m a g i s t r a ­

t u r e de la R é p u b l i q u e s lovaque . En r evanche , il avait p roposé d 'affecter 

t e m p o r a i r e m e n t à la jur idic t ion s u p r ê m e un j u g e d ' un t r ibuna l de 

dis t r ic t qui ne rempl issa i t m a n i f e s t e m e n t pas les ex igences profession­

nelles et é t h i q u e s de te l les fonctions. Le r appor t du min i s t r e concluai t 

q u e le r e q u é r a n t n 'avait pas app l iqué des c r i t è res profess ionnels et 

é t h i q u e s cor rec t s lorsqu ' i l avait p roposé de pourvoi r des pos tes à la C o u r 

s u p r ê m e . 

Q u a t r i è m e m e n t , l ' in té ressé n 'avai t pas agi c o n v e n a b l e m e n t en 

p r é s e n t a n t son point de vue sur un projet de modif icat ion de la Cons t i ­

tu t ion . En par t i cu l i e r , d a n s une le t t re ad res sée à un r e p r é s e n t a n t de la 

C o m m i s s i o n e u r o p é e n n e , il avai t déc la ré que p r e s q u e tous les j u g e s des 

jur idic t ions o rd ina i r e s é t a i en t d'avis q u e le projet de modif icat ion de la 

C o n s t i t u t i o n méconna i s sa i t le pr inc ipe de la s é p a r a t i o n des pouvoirs 

et c o m p r o m e t t a i t l ' i ndépendance des juges, a lors q u e le Consei l de la 

m a g i s t r a t u r e de la R é p u b l i q u e s lovaque, le Syndicat des m a g i s t r a t s de 

Slovaquie et l 'Associat ion na t iona l e des f e m m e s m a g i s t r a t s de Slovaquie , 

qui r e p r é s e n t a i e n t la major i t é des m a g i s t r a t s , avaient en l'ail émis un 

point de vue c o n t r a i r e . En o u t r e , le r e q u é r a n t avai t a l légué à tort q u e 

l ' ensemble du pouvoir judic ia i re , y compr i s la C o u r s u p r ê m e , serai t d i r igé 

pa r un m e m b r e du g o u v e r n e m e n t si le Consei l j ud ic i a i r e é t a i t cons t i tué 

c o n f o r m é m e n t au projet de modif icat ion de la C o n s t i t u t i o n , a lors q u ' e n 

ve r tu de la propos i t ion ce conseil devai t ê t r e composé de neuf m a g i s t r a t s 

élus pa r leurs pai rs et de neu f a u t r e s m e m b r e s , don t t rois deva ien t ê t r e 

dés ignés p a r le P a r l e m e n t , t rois p a r le p rés iden t de la R é p u b l i q u e et trois 

pa r le g o u v e r n e m e n t . 

Les observa t ions du r e q u é r a n t sur le projet de modif icat ion m é r i t a i e n t 

d ' ê t r e re levées d a n s la m e s u r e où elles m o n t r a i e n t qu ' i l ne c o m p r e n a i t pas 

le but d ' une a m n i s t i e d a n s un E ta t democra t iep te . Le r appor t précisai t 

é g a l e m e n t qu ' i l r essor ta i t des c o m m e n t a i r e s de l ' in té ressé q u e la vér i ­

table raison du désaccord de celui-ci avec le pro je t de modif icat ion d e la 

C o n s t i t u t i o n rés idai t d a n s le point c o n c e r n a n t la révocat ion du p rés iden t 

de la C o u r s u p r ê m e . 

C i n q u i è m e m e n t , p lus i eu r s affaires r a p p o r t é e s par les méd ia s axaient 

a m o i n d r i la crédibi l i té du pouvoir judic ia i re . A t i t r e d ' e x e m p l e , u n r e p r é ­

s e n t a n t de la C o u r s u p r ê m e é ta i t soupçonné d 'avoir falsifié un docu­

men t officiel c o n c e r n a n t l 'u t i l i sa t ion d ' un b â t i m e n t où s iégeai t la C o u r 
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s u p r ê m e . Le r e q u é r a n t n 'avai t pas é té en m e s u r e de d é m o n t r e r q u e les 

soupçons n ' é t a i e n t pas fondés et avai t à m a i n t e s repr i ses modifié son 

expl ica t ion des faits p e r t i n e n t s . En o u t r e , il n 'avai t pas e n g a g é de procé­

d u r e disc ipl inai re con t r e un juge de la C o u r s u p r ê m e qui axai t é té t r a i t é 

g r a t u i t e m e n t dans un é t a b l i s s e m e n t t h e r m a l . L ' in té ressé avait é g a l e m e n t 

pris une ini t ia t ive m a l e n c o n t r e u s e d a n s le c ad re d ' u n e p r o c é d u r e jud i ­

c ia i re , en ce qu ' i l avai t informé les méd ia s , de son p ropre chef, d 'une 

décision de la C o u r s u p r ê m e et l 'avait c o m m e n t é e avan t qu 'e l l e ne fût 

signifiée aux pa r t i e s . 

Le r appor t du m i n i s t r e concluai t q u e les ac tes cl le c o m p o r t e m e n t du 

r e q u é r a n t m o n t r a i e n t que celui-ci ne rempl i s sa i t pas les ex igences profes­

s ionnel les et mora l e s liées au pos te de p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e . Dans 

l 'exercice de s e s fond i o n s , le r e q u é r a n t privilégiait sa s i tua t ion maté r ie l l e 

et le r en fo r cemen t d e ses pouvoirs , et non les p r o b l è m e s profess ionnels et 

é t h iques du pouvoir judic ia i re . 

L ' i n t é r e s sé saisit la C o u r cons t i tu t ionne l l e en ve r tu de l 'ar t ic le 130 § 3 

de la C o n s t i t u t i o n . Q u a n t à la propos i t ion du g o u v e r n e m e n t , il a l légua 

u n e a t t e i n t e à son droi t à la l iber té d ' express ion g a r a n t i pa r l 'ar t ic le 26 

§ 1 et la viola t ion de l 'ar t icle 30 §§ 1 et 4 de la C o n s t i t u t i o n . 

Le 10 oc tobre 2000, la C o u r cons t i tu t ionne l l e r e j e t a le r ecours pour 

défaut man i fes t e de f o n d e m e n t . Elle précisa , d a n s sa décis ion, que la 

proposi t ion du g o u v e r n e m e n t de re lever le r e q u é r a n t de ses fonctions de 

p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e n ' e m p o r t a i t violat ion d ' a u c u n des droi t s 

cons t i t u t ionne l s de l ' i n té ressé . Elle soul igna en pa r t i cu l i e r q u e la Cons t i ­

tu t ion ne g a r a n t i s s a i t a u c u n droi t à exe rce r les fonctions auxque l l e s le 

r e q u é r a n t avait é té élu. En o u t r e , r ien n ' ind iqua i t q u e la propos i t ion de 

révocat ion eû t violé le droi t de celui-ci à la l iber té d ' express ion ou un 

a u t r e de ses droi t s cons t i t u t ionne l s é t a n t d o n n é qu 'e l l e ne por ta i t pas en 

soi d i r e c t e m e n t a t t e i n t e a u x dro i t s du r e q u é r a n t ou à ses i n t é r ê t s p ro tégés 

par la loi. 

Le 19 d é c e m b r e 2000, le Conse i l na t iona l de la R é p u b l i q u e s lovaque 

re je ta pa r so ixan te -deux voix con t r e so ixan te , avec qu inze abs t en t i ons , la 

proposi t ion de révoca t ion du r e q u é r a n t . 

Aprè s l ' en t r ée en v igueur , le 1" ju i l l e t 2001 , d ' une modif icat ion de la 

C o n s t i t u t i o n , le pos te de p ré s iden t de la C o u r s u p r ê m e devai t ê t r e pour­

vu c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 145 § 3 de la C o n s t i t u t i o n . Le 20 d é c e m b r e 

2001 , le r e q u é r a n t r e m p o r t a les é lec t ions à ce pos te o rgan i sées pa r le 

Conse i l j ud ic i a i r e . P a r la su i t e , la C o u r cons t i tu t ionne l l e invalida l 'élec­

t ion au motif q u e l ' au t re cand ida t avait é té d é s a v a n t a g é pa r r a p p o r t au 

r e q u é r a n t . Les é lec t ions u l t é r i e u r e s n ' ayan t pas abou t i à la nomina t i on 

du p ré s iden t de la C o u r s u p r ê m e c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 145 § 3 de la 

C o n s t i t u t i o n , le r e q u é r a n t occupa les fonctions de p ré s iden t de ce t te 

j u r id i c t ion j u s q u ' à l ' exp i ra t ion de son m a n d a t , en février 2003. Depuis 

lors , il est j u g e à la C o u r s u p r ê m e . 
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B. L e d r o i t i n t e r n e p e r t i n e n t 

/. La Constitution 

Les dispositions su ivan tes de la C o n s t i t u t i o n sont p e r t i n e n t e s en 

l ' espèce . 

L 'a r t ic le 26 consacre en son p a r a g r a p h e 1 la l iber té d ' express ion et le 

droi t à l ' in format ion . En son p a r a g r a p h e 2 il g a r a n t i t à t o u t e p e r s o n n e le 

droi t d ' e x p r i m e r ses opinions o r a l e m e n t , p a r écr i t , p a r voie de p resse et 

pa r l ' image , ou pa r tou t a u t r e moyen, et de r eche rche r , de recevoir et de 

c o m m u n i q u e r l i b r e m e n t des idées et des in fo rmat ions . Le p a r a g r a p h e 3 

in te rd i t la censu re . En ve r tu du p a r a g r a p h e 4, la l iber té d ' express ion et 

le droi t de r e c h e r c h e r et de c o m m u n i q u e r des in fo rmat ions peuven t faire 

l'objet de res t r ic t ions p révues pa r la loi, qu i cons t i t uen t des m e s u r e s 

nécessa i re s , d a n s une société d é m o c r a t i q u e , à la p ro tec t ion des dro i t s 

et l iber tés d ' a u t r u i , à la sécur i t é de l 'E ta t ou à l 'ordre publ ic ou à la 

p ro tec t ion de la s a n t é publ ique ou de la mora l e . 

Selon le p a r a g r a p h e 1 de l 'ar t icle 30, les c i toyens ont le droi t de 

p a r t i c i p e r à la ges t ion des affaires pub l iques , soit d i r e c t e m e n t soit p a r 

l ' i n t e r m é d i a i r e de r e p r é s e n t a n t s é lus . Le p a r a g r a p h e 4 de ce m ê m e 

ar t ic le prévoit l 'accès des c i toyens , d a n s des condi t ions d ' éga l i t é , à des 

fonctions pub l iques . 

Les d isposi t ions su ivan tes de la C o n s t i t u t i o n , qu i furent en v igueur 

j u s q u ' a u 3 0 j u i n 2001 , sont p e r t i n e n t e s en l 'espèce. 

Aux t e r m e s de l 'ar t icle 145 § 1, les j u g e s é t a i en t élus pour un m a n d a t de 

quatre ans par le Conse i l na t iona l de la R é p u b l i q u e s lovaque, sur 

propos i t ion du g o u v e r n e m e n t . A l ' expi ra t ion de ce m a n d a t , le Consei l 

na t iona l élisait les j u g e s pour une d u r é e i n d é t e r m i n é e , sur proposi t ion du 

g o u v e r n e m e n t . 

Le p a r a g r a p h e 2 d e l 'ar t ic le 145 énonça i t q u e le p r é s iden t et les vice-

p r é s i d e n t s d e la C o u r s u p r ê m e é ta ien t élus pa r le Consei l na t iona l p a r m i 

les j u g e s de la C o u r s u p r ê m e p o u r un m a n d a t de cinq ans . U n e m ê m e 

p e r s o n n e ne pouvai t exe rce r ces fonctions pour plus de deux m a n d a t s 

consécut i fs de cinq ans . 

En ve r tu de l 'ar t ic le 147 § 1, un j u g e pouvai t ê t r e relevé de ses fonctions 

pa r le Conse i l na t iona l de la R é p u b l i q u e s lovaque , soit à la su i te de sa 

c o n d a m n a t i o n définit ive pour u n e infract ion c o m m i s e i n t en t ionne l l e ­

m e n t , soit à la su i te d ' une infract ion disc ipl inai re incompa t ib le avec 

l 'exercice de sa fonction. Le p a r a g r a p h e 3 de ce t t e d isposi t ion énonça i t 

q u ' a v a n t de r évoque r un j u g e , le Conse i l na t iona l devait recueil l i r l'avis 

de la j u r i d i c t i on discipl inaire c o m p é t e n t e . 

Les disposi t ions su ivan tes de la C o n s t i t u t i o n , cpti p r i r en t effet le 

1" juillet 2001 ap rè s la modif icat ion du t ex te , sont p e r t i n e n t e s en l 'espèce. 
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L 'a r t ic le 141 a) § 1 prévoit la c r éa t i on du Consei l j ud i c i a i r e , composé du 

p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e , de hui t m a g i s t r a t s élus p a r leurs pai rs et 

pouvan t ê t r e r évoqués p a r eux , et de neuf a u t r e s m e m b r e s , t rois é t a n t 

dés ignés p a r le P a r l e m e n t , t rois p a r le p rés iden t de la Répub l ique 

s lovaque et t rois par le g o u v e r n e m e n t . En ve r tu du p a r a g r a p h e 4 c) de 

l 'ar t ic le 141 a ) , le Consei l jud ic ia i r e est habi l i té à p ropose r au p rés iden t 

de la R é p u b l i q u e s lovaque les n o m s des p e r s o n n e s à n o m m e r aux fonc­

t ions de p r é s i d e n t et v ice-prés ident de la C o u r s u p r ê m e et à d e m a n d e r 

l eur révoca t ion . 

Aux t e r m e s de l 'ar t icle 145 § 3, le p r é s iden t et le v ice-prés ident de la 

C o u r s u p r ê m e sont n o m m é s pour un m a n d a t de cinq a n s pa r le p rés iden t 

de la Répub l ique s lovaque, su r p ropos i t ion du Consei l j ud i c i a i r e , p a r m i les 

j u g e s de la C o u r s u p r ê m e . Le p ré s iden t de la R é p u b l i q u e peu t r é v o q u e r le 

p r é s iden t et le v ice-prés ident de la C o u r s u p r ê m e avan t l ' exp i ra t ion de 

leur m a n d a t pour tout mot i f prévu p a r l 'ar t icle 147 de la C o n s t i t u t i o n . 

2. La loi n" 80/1992 sur l'administration de la justice par l'Etat 

La loi n" ¡30/1992 régit n o t a m m e n t l ' a d m i n i s t r a t i o n de la j u s t i ce pa r 

l 'E ta t , qu i consis te à c r ée r les condi t ions requ i ses pour un bon fonction­

n e m e n t de la j u s t i c e , sans p o r t e r a t t e i n t e à l ' i n d é p e n d a n c e du pouvoir 

j ud i c i a i r e . 

En ve r tu du p a r a g r a p h e 1 de l 'ar t icle 8 , l ' au to r i t é c e n t r a l e c h a r g é e de 

l ' a d m i n i s t r a t i o n de la j u s t i c e est le m i n i s t è r e de la J u s t i c e . Le p a r a g r a p h e 2 

énonce q u e les a u t r e s au to r i t é s cha rgées de l ' admin i s t r a t i on de la justice 

sont le p r é s iden t et le v ice-prés ident de la C o u r s u p r ê m e et les p r é s iden t s 

et v ice -prés iden ts des t r i b u n a u x r é g i o n a u x et de d i s t r ic t . 

D ' a p r è s l 'ar t ic le 9 § 2, le m i n i s t è r e de la J u s t i c e a d m i n i s t r e la C o u r 

s u p r ê m e p a r l ' i n t e r m é d i a i r e du p rés iden t de celle-ci. 

L 'a r t i c le 12 § 1 d) d ispose q u e le m i n i s t è r e de la J u s t i c e o rgan i se , di r ige 

et con t rô le l ' a d m i n i s t r a t i o n des cours et t r i b u n a u x confiée à leurs prés i ­

d e n t s respect i fs . 

En ve r tu de l 'ar t ic le 13 § 1, le p r é s iden t de la C o u r s u p r ê m e admi ­

n i s t re ce t t e j u r id i c t ion : a) r e sponsab le du pe r sonne l et de l 'o rganisa t ion , 

il est appe l é n o t a m m e n t à pourvoir les postes spécial isés et a u t r e s en y 

affectant des p e r s o n n e s d û m e n t qual i f iées et à t r a i t e r les ques t i ons de 

p e r s o n n e l c o n c e r n a n t les j u g e s et a u t r e s a g e n t s de la ju r id i c t ion , b) il est 

c h a r g é des ques t ions économiques , ma té r i e l l e s et financières, et c) il 

o rgan i se la fo rma t ion profess ionnel le des j u g e s et a u t r e s m e m b r e s du 

pe r sonne l de la j u r i d i c t i on s u p r ê m e . 

Aux t e r m e s du p a r a g r a p h e 2 de l 'ar t ic le 13, le p rés iden t de la C o u r 

s u p r ê m e veille é g a l e m e n t à la d igni té de la p r o c é d u r e jud ic i a i r e , au 

respec t des règles de l ' é th ique j ud i c i a i r e et à la condu i t e de la p rocédure 

devan t la C o u r s u p r ê m e sans r e t a r d s excessifs. 
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Le p a r a g r a p h e 3 de ce m ê m e ar t ic le au to r i s e le p rés iden t de la C o u r 

s u p r ê m e à fo rmer des pourvois d a n s l ' in té rê t de la loi d a n s les cas prévus 

p a r la loi. 

3. Le code civil 

E n ve r tu de l 'ar t ic le 11, tou te p e r s o n n e phys ique a droi t à la p ro tec t ion 

de sa p e r s o n n a l i t é , en pa r t i cu l i e r de sa vie et de sa s a n t é , de sa d ign i té 

civile et h u m a i n e , de sa vie privée, de son n o m et de ses c a r a c t é r i s t i q u e s 

pe r sonne l l e s . 

Selon l 'ar t icle 13 § 1, t ou t e p e r s o n n e phys ique est en dro i t de d e m a n d e r 

cpi'il soit mis u n t e r m e à une ingé rence injustifiée d a n s ses dro i t s indi­

viduels et que les conséquences de ce t t e i ngé rence soient effacées, et 

d ' ob t en i r u n e j u s t e r é p a r a t i o n . 

L 'a r t ic le 13 § 2 dispose que , lo rsque la sa t is fact ion o b t e n u e au l i t re 

de l 'ar t ic le 13 § 1 est insuff isante , n o t a m m e n t pa r ce q u e la d ign i té et la 

posi t ion sociale d ' u n e p e r s o n n e ont subi u n e a t t e i n t e cons idé rab le , la 

p e r s o n n e lésée a dro i t à des d o m m a g e s - i n t é r ê t s p o u r pré judice m o r a l . 

Scion l 'ar t icle 13 § 3, lorsqu 'e l les fixent le m o n t a n t d ' u n e telle r é p a ­

ra t ion , les j u r id i c t ions doivent t en i r c o m p t e de la g rav i té du pré jud ice 

souffert pa r la p e r s o n n e conce rnée ainsi que des c i rcons tances d a n s 

lesquel les la violat ion des droi t s en cause a eu l ieu. 

G R I E F S 

1. Invoquan t l 'ar t icle 10 de la Conven t ion , le r e q u é r a n t dénonce u n e 

violat ion de son droit à la l iber té d 'express ion , car il étai t envisagé de le 

re lever de ses fonctions de p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e , à l i t re de 

sanc t ion pour les vues qu ' i l avait exp r imées sur la s épa ra t i on des pouvoirs 

et su r les g a r a n t i e s de l ' i ndépendance du pouvoir jud ic ia i re en Slovaquie. 

2. Il a l lègue la violat ion de l 'ar t icle 14 de la Conven t i on en ce que , 

c o n t r a i r e m e n t aux a u t r e s j u g e s , il pouvait ê t r e r évoqué sans q u ' u n t r ibu­

nal l 'eût r econnu coupab le d 'une infract ion péna l e ou d isc ip l ina i re . 

E X D R O I T 

1. Le r e q u é r a n t dénonce une violat ion de son droi t à la l iber té 

d ' express ion , le g o u v e r n e m e n t ayant c h e r c h é à le re lever de ses fonctions 

de p r é s i d e n t de la C o u r s u p r ê m e . Il invoque l 'ar t icle 10 de la Conven t ion , 

dont le passage p e r t i n e n t est ainsi libellé : 

« 1. Toute personne a droit à la liberté d'expression. Ce droit comprend la liberté 

d'opinion et la liberté de recevoir ou de communiquer des informations ou des idées 

sans qu'il puisse y avoir ingérence d'autorités publiques (...) 
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2. L'exercice de ces libertés comportant des devoirs et des responsabilités peut être 

soumis à certaines formalités, conditions, rest r idions ou sanctions prévues par la loi, qui 

constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité 

nationale, à l'intégrité territoriale ou à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à 

la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, à la protection de la 

réputation ou des droits d'autrui, pour empêcher la divulgation d'informations 

confidentielles ou pour garantir l 'autorité et l 'impartialité du pouvoir judiciaire. » 

Le G o u v e r n e m e n t sou t i en t q u e le r e q u é r a n t n ' a pas épuisé les voies de 

recours i n t e r n e s puisqu ' i l n ' a e x p r e s s é m e n t invoqué d a n s son recours 

cons t i t u t ionne l q u e le p r e m i e r p a r a g r a p h e de l 'ar t icle 26 de la Cons t i ­

tu t ion . La C o u r cons t i tu t ionne l l e n ' é ta i t donc pas t e n u e d ' e x a m i n e r si 

les a u t r e s d ispos i t ions d e cet a r t ic le ava ien t é t é r e spec t ée s . En o u t r e , le 

r e q u é r a n t avai t soulevé d a n s la p r o c é d u r e devan t ce t t e j u r id i c t ion des 

a r g u m e n t s différents de ceux cpt'il a par la sui te invoqués dans sa 

r e q u ê t e à la C o u r . L ' i n t é re s sé a u r a i t é g a l e m e n t pu d e m a n d e r r é p a r a t i o n 

d a n s le c ad re d ' une ac t ion pour la p ro tec t ion de ses d ro i t s individuels 

p révue pa r les ar t ic les 11 et su ivan ts du code civil. 

P a r a i l leurs , d ' a p r è s le G o u v e r n e m e n t , le r e q u é r a n t ne s a u r a i t se 

p r é t e n d r e v ic t ime d ' u n e violat ion de ses dro i t s g a r a n t i s pa r l 'ar t icle 10 de 

la Conven t ion , le P a r l e m e n t n ' ayan t pas accepté la propos i t ion du gouver­

n e m e n t de r évoque r l ' in té ressé , qu i a c o n t i n u é à e x e r c e r ses fonctions 

j u s q u ' à l ' exp i ra t ion du m a n d a t pour lequel il avai t é té n o m m é . D u r a n t 

ce t t e pér iode , le r e q u é r a n t a eu la l iber té d ' e x p r i m e r ses vues et s 'est en 

fait p réva lu de ce dro i t à m a i n t e s occasions , auss i b ien en Slovaquie q u ' à 

l ' é t r ange r . 

Q u a n t au fond, le G o u v e r n e m e n t cons idère qu ' i l n 'y a pas eu d ' ingé­

rence d a n s l 'exercice p a r le r e q u é r a n t de son dro i t à la l i be r t é d ' exp re s ­

sion. Invoquan t les motifs avancés d a n s le r appor t du min i s t r e , il soul igne 

que l ' ini t iat ive de r évoque r l ' in té ressé t ena i t au fait que celui-ci ne s 'é ta i t 

pas a c q u i t t é c o r r e c t e m e n t d e ses fonctions cons i s tan t à a d m i n i s t r e r la 

C o u r s u p r ê m e et ne rempl i s sa i t pas les ex igences é t h i q u e s et profession­

nel les du poste qu ' i l occupai t . 

Le r e q u é r a n t sou t ien t qu ' i l avait pour seul r ecours de saisir la C o u r 

cons t i t u t ionne l l e . C e t t e ju r id ic t ion s'est p e n c h é e su r le fond de son grief 

t i ré de l ' a t t e in t e à son dro i t à la l iber té d ' express ion . Les voies de recours 

i n t e r n e s ont donc é té épu i sées . 

Sur le fond, le r e q u é r a n t fait valoir q u e les a r g u m e n t s avancés par le 

G o u v e r n e m e n t ne sont pas é tayés e t visent à j e t e r le d iscrédi t sur sa 

p e r s o n n e . Il soul igne en par t i cu l ie r qu ' i l a é té élu le 20 d é c e m b r e 2001 aux 

fonctions de p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e d a n s le cad re des élect ions 

organ isées pa r le Consei l jud ic ia i re nouve l l emen t cons t i t ué . Il con tes te 

l 'a l légat ion selon laquel le le personne l de la C o u r s u p r ê m e avait falsifié u n 

d o c u m e n t officiel et sou t ien t que le j u g e J .S . de c e t t e ju r id ic t ion n 'avait pas 

con t r evenu à la loi ni c o m m i s d ' infract ions discipl inaires . En sa qua l i t é d e 
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p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e , le r e q u é r a n t s ' es t imai t au to r i sé à pa r t i c ipe r 

au choix des j u g e s devan t ê t re m u t é s à ce t t e ju r id ic t ion . 

S 'agissant de ses obse rva t ions sur le projet de modif icat ion de la 

C o n s t i t u t i o n , le r e q u é r a n t fait valoir en ou t r e q u e le g o u v e r n e m e n t 

e n t e n d a i t le p u n i r p o u r avoir e x p r i m é son opinion au sujet de la posi t ion 

du pouvoir jud ic i a i r e . Ces vues c a d r a i e n t avec celles d ' a u t r e s j u g e s et 

ava ien t é té app rouvées lors de r éun ions et conférences i n t e r n a t i o n a l e s 

a u x q u e l l e s il avai t pa r t i c ipé . Enfin, le g o u v e r n e m e n t a u r a i t pu e n g a g e r 

une p r o c é d u r e d isc ip l ina i re con t r e l ' in té ressé s'il avai t e s t imé q u e celui-ci 

ne r éponda i t pas aux exigences profess ionnel les et éthicpies de ses fonc­

t ions . Le g o u v e r n e m e n t ne l'a pas fait, ce qu i m o n t r e selon le r e q u é r a n t 

q u e le bu t de la propos i t ion é ta i t de le s a n c t i o n n e r pour ses opin ions . 

En ce qui conce rne le recours prévu pa r les a r t ic les 11 et su ivan ts du 

code civil, la C o u r c o n s t a t e qu ' i l a u r a i t eu pour effet de r e d r e s s e r t ou t e 

c o n s é q u e n c e néfas te que la proposi t ion du g o u v e r n e m e n t de m e t t r e fin 

aux fonctions du r e q u é r a n t au ra i t pu avoir sur les d ro i t s individuels de 

celui-ci. Le r ecour s n 'avai t toutefois pas pour but de p r o t é g e r la l iberté 

d ' express ion du r e q u é r a n t en t a n t q u e te l le . La conclusion selon laquel le 

l 'act ion p révue p a r les a r t ic les 11 et su ivan ts du code civil n 'es t pas un 

recours q u e l ' in té ressé soit t e n u d ' e x e r c e r se t rouve é g a l e m e n t é tayée 

p a r le fait q u e la C o u r cons t i t u t i onne l l e a connu de la d e m a n d e du 

r e q u é r a n t et ne l'a pas re je tée p o u r n o n - é p u i s e m e n t des a u t r e s voies de 

recours ou au mot i f q u e l 'affaire relevai t de la c o m p é t e n c e des ju r id ic t ions 

o r d i n a i r e s . La C o u r c o n s t a t e en o u t r e q u e la C o u r cons t i t u t i onne l l e a 

e x a m i n é le fond du gr ief du r e q u é r a n t c o n c e r n a n t l ' a t t e in te à son droi t à 

la l iber té d ' express ion et que la j u r i d i c t i on cons t i tu t ionne l l e n 'avai t pas , à 

l ' époque des faits, le pouvoir d ' a cco rde r une r é p a r a t i o n à une p a r t i e ayan t 

o b t e n u ga in de cause d a n s une p r o c é d u r e condu i t e en appl ica t ion de 

l 'ar t icle 130 § 3 de la C o n s t i t u t i o n (Nemec et autres c. Slovaquie ( d é c ) , 

n" 48672/99, 18 j a n v i e r 2001 , avec d ' a u t r e s ré fé rences , Marônek c. Slovaquie 

( d é c ) , n" 32686/96, 27 avril 2000, et Feldek c. Slovaquie ( d é c ) , n" 29032/95 , 

15 juin 2000) . 

Dès lors, l ' except ion du G o u v e r n e m e n t re la t ive au n o n - é p u i s e m e n t des 

voies de recours i n t e r n e s ne s au ra i t ê t r e r e t e n u e . 

La C o u r e s t ime qu ' i l n 'y a pas lieu de r e c h e r c h e r si le r e q u é r a n t peut se 

p r é t e n d r e v ic t ime, au sens de l 'ar t icle 34 de la Conven t ion , pu i sque ce t t e 

p a r t i e de la r e q u ê t e est d e t o u t e m a n i è r e i r recevable p o u r les ra isons 

su ivan tes . 

En ce qu i conce rne le gr ief fo rmulé pa r le r e q u é r a n t , la C o u r observe 

q u e la q u a l i t é de p ré s iden t de la C o u r s u p r ê m e ne pr ive pas l ' in té ressé d e 

la p ro tec t ion de l 'ar t icle 10. En o u t r e , eu é g a r d en pa r t i cu l i e r à l ' impor­

t ance c ro i s san te accordée à la s é p a r a t i o n des pouvoirs (Kleyn et autres 

c. Pays-Bas [GCJ , n"s 39343/98 , 39651/98, 43147/98 et 46664/99, § 193, 

C E D H 2003-VI; Stqfford c. Royaume-Uni [ G C ] , n" 46295/99, § 78, C E D H 
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2002-IV) et à celle accordée à la s auvega rde de l ' i ndépendance du pouvoir 

j ud ic i a i r e , t ou t e a t t e i n t e à la l iber té d ' express ion d 'un m a g i s t r a t d a n s la 

s i tua t ion du r e q u é r a n t appel le u n e x a m e n a t t e n t i f de la p a r t de la Cour . 

Toutefo is , p o u r savoir si ce t t e d isposi t ion a é té m é c o n n u e , il faut d ' abord 

r e c h e r c h e r si la m e s u r e l i t igieuse cons t i tua i t une ingé rence dans 

l 'exercice de la l iber té d ' express ion - telle q u ' u n e « fo rma l i t é , condi t ion, 

res t r ic t ion ou s anc t i on» - ou si elle se s i tuai t d a n s le c h a m p du droit 

d 'accès à la fonction pub l ique , non g a r a n t i , lui, pa r la Conven t ion . Pour 

r é p o n d r e , il y a lieu de préc iser la po r t ée de la m e s u r e en r e p l a ç a n t ce t t e 

d e r n i è r e d a n s le con t ex t e des faits de la cause et de la légis lat ion 

p e r t i n e n t e (Wille c. Liechtenstein [ G C ] , n" 28396/95, C E D H 1999-VTI -

§§ 42 et 43 , avec d ' a u t r e s r é fé rences ) . 

S 'agissant de r e c h e r c h e r s'il y a eu u n e ingé rence d a n s l 'exercice p a r le 

r e q u é r a n t de son droi t à la l iber té d ' express ion , la C o u r e s t ime qu ' i l lui 

faut axe r son e x a m e n sur le r a p p o r t soumis p a r le m i n i s t r e de la J u s t i c e , 

é t a n t d o n n é que ce d o c u m e n t exposai t les motifs de la p ropos i t ion de 

révocat ion et q u e c 'est sur ce t t e base q u e le g o u v e r n e m e n t a adop té sa 

réso lu t ion p roposan t au Conse i l na t iona l de d é m e t t r e l ' in té ressé de ses 

fonct ions. 

D ' a p r è s ce r a p p o r t , les ac tes et le c o m p o r t e m e n t du r e q u é r a n t 

m o n t r a i e n t qu ' i l ne r éponda i t pas aux exigences profess ionnel les et 

é t h iques des fonctions de p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e . Les a r g u m e n t s 

su ivants é t a i en t invoqués à l ' appui de ce t t e conclusion. 

i. Le r e q u é r a n t n ' a u r a i t pr is a u c u n e m e s u r e pour faire renvoyer un 

juge de la C o u r s u p r ê m e qui avait a t t a q u é un fonc t ionnai re du min i s t è re 

de la J u s t i c e . 

ii. Il a u r a i t t e n t é d ' ob ten i r le droi t exclusif de fixer le n o m b r e d é j u g e s 

de la C o u r s u p r ê m e et de déc ider des affectat ions ou m u t a t i o n s d é j u g e s à 

ce l l e jur idic t ion, ini t ia t ive qui avait é té c r i t iquée p a r un syndicat de 

m a g i s t r a t s . 

iii. Il n ' a u r a i t pas app l iqué des c r i t è r e s profess ionnels et é t h iques 

cor rec t s d a n s ses propos i t ions de n o m i n a t i o n à des pos tes à la Cour 

s u p r ê m e . 

iv. Il a u r a i t déc la ré que p r e s q u e tous les juges app rouva i en t son avis 

sur le proje t de modif icat ion de la C o n s t i t u t i o n , a lors que p lus ieurs 

syndicats r e p r é s e n t a n t la major i t é des m a g i s t r a t s ava ien t émis un point 

de vue c o n t r a i r e . 

v. Il avai t a l l égué , p r é t e n d u m e n t à to r t , q u e l ' ensemble du pouvoir 

judic ia i re , y compr i s la C o u r s u p r ê m e , sera i t régi pa r un m e m b r e du 

g o u v e r n e m e n t si le Conse i l j ud ic i a i r e é ta i t cons t i tué selon les moda l i t é s 

p révues d a n s le projet de modif icat ion de la C o n s t i t u t i o n et les a rgu­

m e n t s qu ' i l avait invoqués à ce propos d é m o n t r a i e n t , d ' a p r è s les conclu­

sions du r appo r t , qu ' i l ne c o m p r e n a i t pas le bu t d ' une amn i s t i e d a n s un 

E t a t d é m o c r a t i q u e . 
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vi. Il avait é té i n d i r e c t e m e n t impl iqué d a n s p lus ieurs affaires méd ia ­

t i sées , qui ava ien t p r é t e n d u m e n t j e t é le d iscrédi t sur le pouvoir j ud i c i a i r e , 

ou n 'avai t pas agi de façon a p p r o p r i é e à ces occasions . 

C o m p t e t enu de ce qu i p récède , la C o u r e s t i m e q u e la m e s u r e l i t igieuse 

toucha i t e s s en t i e l l emen t à la capac i té du r e q u é r a n t à exe rce r convenab le ­

m e n t la fonction de p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e , c 'es t -à-dire à l ' appré ­

c ia t ion de ses c o m p é t e n c e s profess ionnel les et de ses qua l i t é s pe r sonne l l e s 

d a n s le c ad re de ses act ivi tés et c o m p o r t e m e n t s c o n c e r n a n t l ' admin i s t r a ­

t ion de la C o u r s u p r ê m e . A cet égard , il y a lieu de n o t e r q u e l 'ar t ic le 8 § 1 

de la loi sur l ' a d m i n i s t r a t i o n de la jus t i ce pa r l 'E ta t énonce q u e l ' au to r i t é 

c e n t r a l e c h a r g é e de l ' admin i s t r a t i on de la j u s t i ce est le min i s t è r e de la 

J u s t i c e et q u e l 'ar t icle 9 § 2 dispose q u e le m i n i s t è r e de la Jus t ice a d m i ­

n i s t re la C o u r s u p r ê m e p a r l ' i n t e r m é d i a i r e du p ré s iden t de celle-ci. 

La m e s u r e l i t igieuse ressor t i ssa i t donc , en t a n t que te l le , au d o m a i n e de 

l 'exercice d ' u n e fonction pub l ique liée à l ' admin i s t r a t i on de la j u s t i ce , ce 

qu i ne cons t i tue pas un droi t g a r a n t i par la Conven t ion . La C o u r n 'es t 

donc pas t e n u e de se p r o n o n c e r sur le b ien-fondé des a r g u m e n t s avancés 

d a n s le r appor t du min i s t r e . 

Il est vrai q u e ce r appor t évoquai t é g a l e m e n t les vues q u e le r e q u é r a n t 

avait e x p r i m é e s sur le projet de modificat ion de la C o n s t i t u t i o n et précisa i t 

qu 'e l les « m é r i t a i e n t d ' ê t r e re levées» en ce qu 'e l les m o n t r a i e n t q u e l ' inté­

ressé n 'avai t pas compr i s le bu t d 'une amn i s t i e d a n s un E t a t d é m o c r a t i q u e . 

Toutefois , les d o c u m e n t s en la possession de la C o u r n ' i nd iquen t pas q u e la 

proposi t ion de d é m e t t r e le r e q u é r a n t de ses fonctions ait é té exc lus ivement 

ou s u r t o u t mot ivée p a r ces vues. A suppose r m ê m e que la proposi t ion du 

g o u v e r n e m e n t ai t eu un effet dissuasif sur l 'exercice p a r le r e q u é r a n t de sa 

l iber té d ' express ion , cet effet fut l imité dans le t e m p s , pu i sque , le 

19 d é c e m b r e 2000, le Consei l na t iona l de la Répub l ique s lovaque a re je té 

la proposi t ion t e n d a n t à la révocat ion de l ' in téressé . 

C o m p t e t enu d e la po r t ée de la m e s u r e l i t igieuse au r e g a r d des faits de 

l 'espèce et du droi t p e r t i n e n t , la C o u r conclut qu ' i l n'y a pas eu d ' ingé­

rence dans l 'exercice p a r le r e q u é r a n t de son droi t à la l iber té d ' exp re s ­

sion tel q u e le g a r a n t i t l 'ar t icle 10 § 1. 

Il s ' ensui t que ce gr ief est m a n i f e s t e m e n t ma l fondé et doit ê t r e re je té , 

en appl ica t ion de l 'ar t ic le 35 §§ 3 et 4 de la Conven t ion . 

2. Le r e q u é r a n t se dit v ic t ime d ' u n e d i s c r imina t i on en ce q u e , 

c o n t r a i r e m e n t aux a u t r e s j u g e s , il pouvai t ê t r e révoqué en ra ison des 

vues qu ' i l avait e x p r i m é e s et sans q u ' u n t r ibuna l ne l 'eût r econnu 

coupab le d ' une infract ion péna le ou d isc ip l ina i re . Il a l lègue la violat ion 

de l 'ar t icle 14 de la Conven t ion , lequel énonce : 

« La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être 

assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la 

langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale 
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ou sociale, l 'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toule 

autre situation.» 

La C o u r rappe l le qu' i l y a violat ion du droi t g a r a n t i p a r l 'ar t icle 14 

à ne pas faire l 'objet d ' u n e d i sc r imina t ion d a n s la jouissance des droi t s 

r econnus pa r la Conven t i on lorsque les E t a t s font subir sans just i f ica­

t ion objective et r a i sonnab le un t r a i t e m e n t différent à des pe r sonnes 

se t rouvan t d a n s des s i t ua t ions ana logues (Thlimmenos c. Grèce [GCJ, 

n" 34369/97, § 44, C E D H 2000-IV). 

En l 'espèce, le r e q u é r a n t riscpiait d ' ê t r e relevé de ses fonct ions de 

p rés iden t de la C o u r s u p r ê m e . Toutefo is , son renvoi éven tue l n ' é t a i t pas 

de n a t u r e à affecter sa s i tua t ion en t a n t q u e j u g e , office a u q u e l il avai t é té 

élu p r é c é d e m m e n t et d u q u e l il pouvai t ê t r e d é m i s , c o m m e d ' a u t r e s j u g e s , 

d a n s les cas prévus p a r la loi. Dès lors, on ne sau ra i t cons idé re r que 

l ' in té ressé a é té t r a i t é d i f f é r e m m e n t de p e r s o n n e s se t rouvan t d a n s une 

s i tua t ion a n a l o g u e . 

Il s 'ensui t q u e ce gr ief est m a n i f e s t e m e n t ma l fondé et doit ê t r e re je té , 

en app l ica t ion de l 'ar t icle 35 §§ 3 et 4 de la Conven t ion . 

P a r ces motifs , la C o u r , à l ' u n a n i m i t é , 

Déclare la r e q u ê t e i r recevable . 
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SUMMARY1 

Refusal of application to stand as candidate in presidential election 

Article 3 of Protocol No. 1 

Right to stand for election - Choice of the legislature - Legislature - Refusal of application 
to stand as candidate in presidential election — Examination of powers attached to office oj 
President 

* 
* * 

The applicant applied to be listed as an independent candidate in the presidential 
election of 2004. The Stale Electoral Commission ("the SEC") rejected his appli­
cation on the ground that he had not continuously resided in the country for at 
least ten of the fifteen years preceding the election, as required by the Consti­
tution. The SEC. found that the period between 1991 and 1999, during which the 
applicant had fixed his residence in Croatia, were to be counted as "foreign" 
residence. Thus, the applicant had only resided in "the former Yugoslav Republic 
of Macedonia" for seven years and just over nine months out of the fifteen required. 
The applicant challenged the rejection of his candidacy before the Supreme Court, 
which dismissed bis claim, finding that the SEC had correctly assessed the overall 
length of domestic residence. The Constitutional Court rejected the applicants 
petition, as the right to stand for election was not among the rights which could 
be brought before it. 

Held 
Article 3 of Protocol No. 1: The application of ibis provision, which guarantees the 
"choice of the legislature", to presidential elections is not excluded. However, 
in "the former Yugoslav Republic of Macedonia" the President does not have the 
power to initiate or adopt legislation and is not vested with wide powers of censure 
over the principal institutions responsible for doing so, but enjoys only a limited 
discretion to suspend provisionally the promulgation of statutes. Furthermore, 
the President does not have an unlimited discretion to dissolve Parliament or to 
appoint or dismiss the government. Consequently, the powers of the head of State 
are not such thai the office forms part of the "legislature" within the meaning of 
Article 3 of Protocol No. 1: incompatible ralione maleriae. 

Case-law cited by the Court 

Mathieu-Mohin and Clefayt v. Belgium, judgment of 2 March 1987, Series A no. 113 
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T H E F A C T S 

T h e app l i can t , M r Ljube Boskoski, was born in 1960 in T e t o v o in 
" the fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " . H e has dua l na t iona l i ty : 
M a c e d o n i a n a n d C r o a t i a n . His c u r r e n t place of r e s idence is unknown . 
H e is r e p r e s e n t e d before t he C o u r t by Mr,J . Arsov, a lawyer p rac t i s ing in 
Skopje. 

A. T h e c i r c u m s t a n c e s o f the c a s e 

T h e facts of t he case, as s u b m i t t e d by the app l i can t , may be 
s u m m a r i s e d as follows. 

O n 24 M a r c h 2004 the appl ican t appl ied to the S t a l e Elec tora l 
C o m m i s s i o n (Jlpytccwiia Hs6opHa KoMucuja - " the SEC") to be l is ted as 
an i n d e p e n d e n t c a n d i d a t e in the p res iden t i a l e lect ion to be held in " t he 
fo rmer Yugos lav Repub l i c of M a c e d o n i a " . For tha t pu rpose he had en­
closed 10,000 s i g n a t u r e s of c i t izens s u p p o r t i n g his candidacy . 

O n 25 M a r c h 2004 the SEC re jected his appl ica t ion on the g r o u n d tha t 
he did not satisfy t h e r e q u i r e m e n t laid down in Ar t ic le 80 § 5 of the 
C o n s t i t u t i o n for t he g r a n t i n g of candidacy in p re s iden t i a l e lec t ions . In 
pa r t i cu l a r , the app l ican t had not con t inuous ly res ided in " the fo rmer 
Yugoslav' Repub l i c of M a c e d o n i a " for at least t en of t he previous fifteen 
yea r s , ca lcu la ted b a c k w a r d s from the day of the e lect ion. T h e SEC found 
tha t the app l ican t h a d cancel led his res idence in Skopje and reg is te red a 
new one in Rovinj in C r o a t i a on 14 S e p t e m b e r 1987, and t h a t he had 
con t inued res id ing in C r o a t i a unt i l 25 J a n u a r y 1999 (on which d a t e h e r e ­
reg i s t e red his r e s idence in Skopje) . W h e r e a s t he per iod of res idence of the 
appl ican t in C r o a t i a b e t w e e n 14 April 1989 a n d 17 N o v e m b e r 1991 was 
t a k e n as d o m e s t i c by t he S E C p u r s u a n t to Art ic le 132 of t h e C o n s t i t u t i o n 
(on the l a t t e r d a t e " t h e fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " enac t ed 
its C o n s t i t u t i o n ) , his res idence in C r o a t i a b e t w e e n 17 N o v e m b e r 1991 and 
2 5 J a n u a r y 1999 was d e e m e d foreign and was not t a k e n into accoun t . T h e 
SEC c o u n t e d t h a t in the previous fifteen years the appl ican t had resided in 
" the fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " for only seven yea r s , n ine 
m o n t h s and twenty- two days. 

O n 26 M a r c h 2004 t h e appl ican t cha l l enged the re jec t ion of his 
candidacy before t he S u p r e m e C o u r t (Bpxoueii Cyd HA PM), a l leging 
tha t t he SEC had misca lcu la ted the overal l l eng th of his r e s idence in " the 
fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " by incorrect ly (restr ict ively) 
apply ing Art ic le 132 of t he C o n s t i t u t i o n . Accord ing to h i m , t he per iod 
of res idence in C r o a t i a following 17 N o v e m b e r 1991 should have been 
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d e e m e d domes t i c . In the first p lace, n e i t h e r the C o n s t i t u t i o n nor t he 
Law on the i m p l e m e n t a t i o n of the C o n s t i t u t i o n (Уставен закон за 
импле ментащпа на Уставом на РМ), nor any o t h e r s t a t u t e provided 
for a t ime- l imi t on the appl ica t ion of Art ic le 132 of the C o n s t i t u t i o n 
(which was a t r ans i t iona l provis ion) . Secondly, n e i t h e r Art ic le 132 of the 
C o n s t i t u t i o n nor any o t h e r provision of the C o n s t i t u t i o n or t he re levan t 
s t a t u t e s specified tha t the qual ifying per iod of res idence in the o t h e r 
republ ics of the fo rmer socialistic Yugoslavia would be r e s t r i c t ed to the 
d a t e before t h e C o n s t i t u t i o n was e n a c t e d or to any o t h e r d a l e . Since 
n e i t h e r t he C o n s t i t u t i o n nor t he s t a t u t e s r e g u l a t e d t he m a n n e r a n d d u r a ­
t ion of the appl ica t ion of Art ic le 132 of t he C o n s t i t u t i o n , t he appl ican t 
a r g u e d tha t t he said provision should have been appl ied by the SEC in 
acco rdance wi th t he h u m a n r igh ts conven t ions and the 1978 and 1982 
V i e n n a conven t ions on the succession oi S t a t e s , t ha t is, lenient ly , not 
res t r ic t ivcly. H e m a i n t a i n e d tha t he could not be b l amed for having left 
" t he fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " in 1987 and for s tay ing in 
C r o a t i a for a c e r t a i n per iod of l i m e following the d i s i n t e g r a t i o n of 
Yugoslavia , which he had done for economic r easons . Finally, the appl i ­
cant a l leged that he had been d i s c r imina t ed aga ins t in compa r i son to 
o t h e r c a n d i d a t e s of the 1994 and 1999 p res iden t i a l e lec t ions , namely , 
M r K. Gligorov in 1994 a n d M r V. Tupurkovsk i in 1999, whose 
candidac ies had been uphe ld by pr ior compos i t ions of t he SEC. H e 
cons idered t h a t the SEC had not appl ied Art ic le 132 of t he C o n s t i t u t i o n 
in those cases in the s a m e m a n n e r as in his . T h e appl ican t r e q u e s t e d t he 
S u p r e m e C o u r t to o r d e r the SEC to p roduce and disclose its decis ions on 
the candidac ies of M r K. Gligorov and M r V. Tupurkovsk i . 

O n 27 M a r c h 2004 the S u p r e m e C o u r t d ismissed the app l i can t ' s 
cha l l enge , f inding tha t t he overal l l eng th of his d o m e s t i c res idence h a d 
been cor rec t ly assessed by the S E C . It held t h a t " t he fo rmer Yugoslav 
Republ ic of M a c e d o n i a " had dec la red its i n d e p e n d e n c e with the adopt ion 
of t he C o n s t i t u t i o n on 17 N o v e m b e r 1991, so t h a t Art ic le 132 could only be 
appl ied for t he period pr ior to tha t d a t e . It did not reply di rect ly to t he 
a l l ega t ions or a r g u m e n t s of t he app l i can t . 

O n 29 M a r c h 2004 the appl icant pe t i t i oned the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t 
(Уставен Суд HA PM) to a n n u l the decis ions of the S u p r e m e C o u r t a n d 
the SEC on the basis of Art ic le 50 § 1 and Art ic le 11(1 § 3 of the 
C o n s t i t u t i o n , desc r ib ing the pet i t ion as a r e q u e s t for t he p ro tec t ion of an 
e lec tora l r ight (oapatbe за заштита на изоирачко право). Before the 
C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , t he appl icant r e p e a l e d the s a m e a l l ega t ions and 
a r g u m e n t s as before the S u p r e m e C o u r t , c l a iming that his r ight to s t and 
for e lect ion g u a r a n t e e d by Art ic le 23 of the C o n s t i t u t i o n and Art ic le 3 of 
Protocol No. 1 to t h e Conven t i on had been viola ted. H e also c o m p l a i n e d 
t h a t he had not received a r ea soned answer to his a r g u m e n t s from the 
S u p r e m e C o u r t . 
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O n the s a m e d a t e t he app l i can t b r o u g h t an a lmos t ident ica l appl ica t ion 
before the S u p r e m e C o u r t , r e q u e s t i n g it to adopt a c o m m o n posi t ion on its 
decision of 27 M a r c h 2004 (and to a n n u l it) in a jo in t session of its t h r e e 
C h a m b e r s . 

O n 31 M a r c h 2004 the. C o n s t i t u t i o n a l C o u r t re jec ted t he app l i can t ' s 
pe t i t ion as be ing incompa t ib le ratione materiae wi th t he C o n s t i t u t i o n . It 
held tha t the r ight to s t a n d for e lect ion was not a m o n g the individual 
r igh t s and f reedoms envisaged by Art ic le 110 § 3 of the C o n s t i t u t i o n , the 
violat ion of which could be cha l l enged before t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t by 
way of an individual pe t i t ion . Accord ing to the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t , the 
SEC a n d the S u p r e m e C o u r t h a d exclusive c o m p e t e n c e to p ro tec t the 
r ight in issue p u r s u a n t to Art ic le 10-e of t he Law on the e lect ion of t he 
P r e s i d e n t of t he Repub l i c . In add i t ion , the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t held tha t 
it h a d no c o m p e t e n c e to review the compla in t u n d e r Art ic le 3 of Protocol 
No. 1 to the E u r o p e a n Conven t i on on H u m a n Righ t s . It r e a c h e d its 
decis ion wi thou t a hea r ing . 

It is not c lear w h e t h e r t he S u p r e m e C o u r t ac ted on the app l i can t ' s 
r e q u e s t for adop t ion of a c o m m o n posi t ion a n d for a n n u l m e n t of its 
decision of 27 M a r c h 2004. Be t h a t as it ma) ' , t he appl ican t was u n a b l e to 
s t and as a c a n d i d a t e in the e lect ion, which took place on 14 and 28 April 
2004. 

B. R e l e v a n t d o m e s t i c law 

/. Relevant provisions of the Constitution defining the powers of the President 
of the Republic. 

Art ic le 79 of the C o n s t i t u t i o n (YcMcm HCI PenyÓAUKa MaKedouuja) 
s t ipu la te s tha t the P re s iden t of the Republ ic is C o m m a n d e r - i n - C h i e f of 
the a r m e d forces of " t he fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " . 

Art ic le 84 lists the d i sc re t iona ry powers of the head of S t a t e . T h e 
P re s iden t of the Republ ic has d iscre t ion to: (1) n o m i n a t e an a p p r o p r i a t e 
pe r son to form the g o v e r n m e n t ; (2) appo in t a n d dismiss by dec ree a m b a s ­
sadors and o t h e r d ip loma t i c r e p r e s e n t a t i v e s of " t h e fo rmer Yugoslav 
Republ ic of M a c e d o n i a " ab road ; (3) accept the c r eden t i a l s a n d l e t t e r s of 
recal l of foreign d ip loma t i c r e p r e s e n t a t i v e s ; (4) p ropose two j u d g e s to sit 
on the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t ; (5) p ropose two m e m b e r s of t he Republ ic ' s 
Jud ic i a l Counci l ; (6) appoin t t h r ee m e m b e r s to the Secur i ty Counc i l of 
" t he fo rmer Yugoslav Repub l i c of Macedon ia" ; (7) propose the m e m b e r s 
of the Counci l for I n t e r - E t h n i c Re la t ions ; (8) appo in t a n d dismiss o the r 
ho lders of publ ic office d e t e r m i n e d by the C o n s t i t u t i o n and the law; (9) 
a w a r d deco ra t ions and honour s ; (10) g r a n t p a r d o n s ; and (11) pe r fo rm 
o t h e r du t i e s d e t e r m i n e d by the C o n s t i t u t i o n . 
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Art ic le 90 § 1 provides t h a t t he P re s iden t of t he Repub l i c shal l , wi th in 
t en days of t he fo rma t ion of the Assembly , e n t r u s t the fo rming of the 
g o v e r n m e n t to a c a n d i d a t e from the p a r t y or pa r t i e s hav ing a major i ty of 
sea t s in t he Assembly . 

Art ic le 75 §§ 1 and 2 s t i pu la t e t h a t s t a t u t e s a re dec l a r ed by dec rees 
( p r o m u l g a t i o n s ) , s igned by bo th the P r e s i d e n t of t he Assembly and the 
P re s iden t of the Republ ic . 

Art ic le 75 § 3 provides t h a t the P r e s i d e n t of the Repub l i c m a y refuse 
to sign the dec r ee d e c l a r i n g a s t a t u t e in force. His r igh t to ve to such 
dec l a r a t i ons is only provis ional , as t he s a m e provision s t ipu la t e s t h a t , 
should the Assembly r eadop t t he s t a t u t e by a major i ty vote of the to ta l 
n u m b e r of its r e p r e s e n t a t i v e s , t h e P r e s i d e n t of the Repub l i c is b o u n d to 
sign the dec ree . 

Art ic le 75 § 4 provides t h a t t he P r e s i d e n t m a y not refuse t he p r o m u l ­
ga t ion of s t a t u t e s for t he adop t ion of which the C o n s t i t u t i o n r e q u i r e s a 
two- th i rds major i ty vote of the to ta l n u m b e r of t he r e p r e s e n t a t i v e s of t he 
Assembly . 

2. Exercise of other constitutional powers 

Art ic le 63 §§ 1,3 and 4 of the C o n s t i t u t i o n provide , inter alia, t h a t the 
r e p r e s e n t a t i v e s of the Assembly a r e e lec ted for a t e r m of four years and 
t h a t a new elect ion is to be held wi th in t he last n ine ty clays of the t e r m of 
the c u r r e n t Assembly . T h e t e r m of office of t he r e p r e s e n t a t i v e s m a y be 
e x t e n d e d only d u r i n g a s t a t e of w a r or a n emergency . 

Art ic le 63 § 7 s t i pu la t e s t h a t the Assembly shall be dissolved if more 
t h a n half of t he to ta l n u m b e r of its r ep re sen t a t i ve s vote for such 
dissolut ion. 

Art ic le 71 § 1 provides t h a t t he r igh t to propose, the adop t ion of a 
s t a t u t e is ves ted in every r e p r e s e n t a t i v e of the Assembly , the g o v e r n m e n t 
and any g r o u p of a t least 10,000 vo te rs . 

Ar t ic le 71 § 2 specifies tha t ini t ia t ive for a d o p t i n g a law m a y be 
s u b m i t t e d to the a u t h o r i s e d in s t ances by any ci t izen, g r o u p of c i t izens, 
i n s t i t u t ion or associa t ion. 

Art ic le 90 § 3 s t ipu la t e s t h a t the g o v e r n m e n t is e lec ted by the Assembly 
on the proposa l of t he p e r s o n n o m i n a t e d by the P re s iden t of the Republ ic , 
a n d on t h e basis of the p r o g r a m m e , by a major i ty vote of the to ta l n u m b e r 
of r e p r e s e n t a t i v e s of t he Assembly . 

Art ic le 92 provides , inter alia, t ha t the g o v e r n m e n t and each of its 
m e m b e r s a r e accoun tab le to the Assembly , which m a y t ake a vote of no 
confidence in the g o v e r n m e n t . 

Ar t ic le 93 provides , inter alia, t h a t t he g o v e r n m e n t has the r ight to 
t e n d e r its own res igna t ion . 
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C O M P L A I N T S 

1. T h e app l ican t compla ined u n d e r Art ic le 3 of Protocol No. 1 tha t his 
r ight to s t and as a c a n d i d a t e in the p res iden t i a l e lect ion h a d been viola ted. 
In pa r t i cu la r , he a l leged tha t the SEC a n d the S u p r e m e C o u r t had c o m e to 
t he incorrec t and unfai r conclusion t h a t he did not satisfy the t en-year 
d o m e s t i c res idence r e q u i r e m e n t . T h e s e a u t h o r i t i e s , he a l leged, had un-
fairly and a rb i t r a r i ly appl ied Art ic le 132 of t he C o n s t i t u t i o n to his case . 
I le asser ted thai the i r decisions w e r e politically inspired. 

2. In add i t ion , w i thou t however re lying on any provision of t he Con-
vcnt ion , the appl icant compla ined thai he had not ob ta ined a reasoned 
decision from the S u p r e m e C o u r t a n s w e r i n g his a r g u m e n t s and al lega­
t ions; t ha t t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t had viola ted his r igh t of access to a 
cour t by re jec t ing his r eques t for p ro t ec t i on of his e lec tora l r igh t s ; a n d 
tha t t he C o n s t i t u t i o n a l C o u r t had not held a h e a r i n g before r e a c h i n g its 
decision. 

T H E L A W 

1. U n d e r Ar t ic le 3 of Protocol No . 1, the app l i can t compla ined t h a t he 
had been p r e v e n t e d from s t a n d i n g as a c a n d i d a t e in t he 2004 elect ion of 
the P res iden t of " t he fo rmer Yugoslav Republ ic of M a c e d o n i a " . 

Art ic le 3 of Protocol No. 1 provides: 

"The High Contracting Parties undertake to hold free elections at reasonable 
intervals by secret ballot, under conditions which will ensure the free expression of the 
opinion of the people in the choice of the legislature." 

T h e C o u r t r e i t e r a t e s t h a t Art ic le 3 of Protocol No. 1 g u a r a n t e e s the 
"choice of the l eg i s l a tu re " and tha t the word " l e g i s l a t u r e " does not 
necessar i ly m e a n t h e na t iona l p a r l i a m e n t . T h a t word has to be in te r ­
p r e t e d in the light of t he cons t i t u t iona l s t r u c t u r e of t he S t a t e in ques t ion 
(see, mutatis mutandis, Mathieu-Mohin and Clerfayt v. Belgium, j u d g m e n t of 
2 M a r c h 1987, Ser ies A no. 113, p. 23 , § 53 , and Matthews v. the United 
Kingdom [ G C ] , no. 24833/94, § 40, E C H R 1999-1). 

In two previous cases the C o m m i s s i o n has held t h a t the powers of 
t he head of S t a t e could not as such be cons t rued as a " l e g i s l a t u r e " wi th in 
t he m e a n i n g of Ar t ic le 3 of Protocol No. 1 (see Baskauskaile v. Lithuania, 
no. 41090/98, C o m m i s s i o n decis ion of 21 O c t o b e r 1998, u n r e p o r t e d , and 
Habsburg-Lothringen v. Austria, no. 15344/89, C o m m i s s i o n decis ion of 
14 D e c e m b e r 1989, Decis ions and R e p o r t s 64, p . 211) . 

T h e C o u r t does not exc lude , however , the possibil i ty of apply ing 
Art ic le 3 of Protocol No . 1 to p re s iden t i a l e lec t ions . It r e i t e r a t e s t h a t this 
provision e n s h r i n e s a c h a r a c t e r i s t i c of a n "effective poli t ical democracy" , 
for t he e n s u r i n g of which r ega rd m u s t not solely be had to t he str ict ly 
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legislat ive powers which a body has , bu t also to t h a t body's role in t he 
overal l legislat ive process (see Matthews, c i ted above, §§ 42 a n d 49) . 
Should it be es tab l i shed tha t the office of head of S t a t e had b e e n ves ted 
with t he power to in i t ia te a n d adopt legis lat ion, or t ha t it enjoyed wide 
powers over the passage of legis lat ion or t he power of c en s u re over the 
pr incipal l eg is la t ion-se t t ing bodies , t h e n it could a rguab ly be cons t rued 
as t he " l e g i s l a t u r e " wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 3 of Protocol N o 1. 

In the p re sen t case the C o u r t finds no indica t ion t h a t t he powers of t he 
H e a d of S t a t e do form par t of the " l e g i s l a t u r e " of t he r e s p o n d e n t S t a t e . 

Firstly, it observes t h a t the P re s iden t of the Republ ic does not have t he 
power to in i t ia te legis lat ion or t he power to adopt it (see Ar t ic le 71 §§ 1 
and 2 and Art ic le 84 of the C o n s t i t u t i o n ) . 

Secondly, the P res iden t of the Republ ic has not been ves ted wi th wide 
powers over the passage of legis lat ion or the power of c e n s u r e over the 
pr inc ipa l ins t i tu t ions responsible for in i t i a t ing and a d o p t i n g legis la t ion. 

T h u s , the Pres iden t of the Republ ic has not been ves ted by law or in 
p rac t i ce wi th a right of abso lu te veto over the legislat ion adop ted by the 
na t iona l Assembly . U n d e r t he C o n s t i t u t i o n , the P re s iden t enjoys only a 
l imi ted d iscre t ion provisionally to suspend the p r o m u l g a t i o n of s t a t u t e s 
passed by the Assembly (see Art ic le 75 § 3 of t he C o n s t i t u t i o n ) . F u r t h e r ­
m o r e , the P res iden t has not been ves ted by law or in prac t ice with an 
un l imi t ed d iscre t ion to dissolve the na t iona l Assembly . T h e Assembly 
dissolves upon its own ini t ia t ive (Art icle 63 § 7 of the C o n s t i t u t i o n ) or 
upon the end of t he t e r m of office (Art icle 63 §§ 1, 3 and 4 of the 
C o n s t i t u t i o n read t o g e t h e r ) . Finally, the P re s iden t has not been ves ted 
by law or in pract ice with an un l imi t ed d iscre t ion to appo in t or d ismiss 
the g o v e r n m e n t or its m e m b e r s , wi thou t the Assembly having the final 
say on the m a t t e r . T h e C o u r t no tes t h a t , a p a r t from hav ing been vested 
with the d iscre t ion to n o m i n a t e the a p p r o p r i a t e pe r son to form the 
g o v e r n m e n t (Article 90 § 3 of the C o n s t i t u t i o n ) , t h e P re s iden t has no 
o t h e r powers over t h a t pr inc ipa l in i t i a to r of legis lat ion. It observes t h a t 
the Assembly is the bod)' which appo in t s or d ismisses the g o v e r n m e n t or 
its m e m b e r s (Art icles 90 § 3, 92 and 93 of the C o n s t i t u t i o n ) . 

It follows t h a t this pa r t of the appl ica t ion is i ncompa t ib l e ralione materiae 
with the provisions of the Conven t i on wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 35 § 3. 

2. In s u b s t a n c e , t he app l ican t also compla ined u n d e r Art ic le 6 of the 
C o n v e n t i o n tha t the S u p r e m e C o u r t did not r each a r e a s o n e d decision and 
did not reply to his a r g u m e n t s , and t h a t the C o n s t i t u t i o n a l C o u r t den ied 
his right of access to a cour t a n d did not hold a h e a r i n g . 

T h e re levan t pa r t of Art ic le 6 provides : 

" 1 . In the determination of his civil rights and obligations or of any criminal charge 
against him, everyone is entitled to a fair and public hearing within a reasonable time by 
an independent and impartial tribunal established by law. ..." 
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T h e C o u r t observes t h a t the object of the p roceed ings in issue was the 
d e t e r m i n a t i o n of the app l i can t ' s polit ical r i gh t s , in pa r t i cu l a r , his r ight to 
s t and in the p res iden t i a l e lect ion. It no tes t h a t p roceed ings conce rn ing 
e lec tora l d i spu t e s fall ou ts ide the scope of Art ic le 6 of the C o n v e n t i o n , in 
so far as they conce rn the exercise of polit ical r ights and do not , t he re fo re , 
have any b e a r i n g on "civil r igh t s a n d ob l iga t ions" wi th in t he m e a n i n g of 
Art icle 6 § 1 (see, mutatis mutandis, Pierre-Bloch v. France, j u d g m e n t of 
21 O c t o b e r 1997, Reports of Judgments and Decisions 1997-VT, p. 2223 , § 50, 
and Cheminade v. France (dec.) , no. 31599/96, E C H R 1999-11). 

It follows tha t this pa r t of the app l i ca t ion is i ncompa t ib l e ralione materiae 
with the provisions of t he Conven t i on wi th in t he m e a n i n g of Art ic le 35 § 3 . 

For t he se r easons , t h e C o u r t u n a n i m o u s l y 

Declares the appl ica t ion inadmiss ib le . 





B O S K O S K I c. « E X - R É P U B L I Q U E Y O U G O S L A V E D E M A C E D O I N E » 

(Requête ri 11676/04) 

TROISIEME SECTION 

DÉCISION DU 2 SEPTEMBRE 20042 

1. Siégeant en une chambre composée de M. G. Ress, président, M. I. Cabrai Barreto 
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2. Traduct ion; original anglais. 
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SOMMAIRE 

Refus d'une candidature à une élect ion présidentiel le 

Article 3 du Protocole n° 1 

Droit de se présenter à une élection - Choix du corps législatif - Corps législatif - Refus d'une 
candidature à une élection présidentielle - Examen des pouvoirs liés à la Jonction présidentielle 

Le requérant voulut se faire inscrire comme candidat indépendant à l'élection 
présidentielle de 2004. La commission électorale nationale le débouta de sa 
demande au motif que, contrairement à ce qu'exigeait la Constitution, il n'avait 
pas résidé continûment dans le pays pendant dix au moins des quinze dernières 
armées. Elle estima que la période de 1991 à 1999 passée par l'intéressé en 
Croatie devait être considérée comme une période de résidence à l 'étranger. Elle 
ne la prit donc pas en compte et calcula qu'au cours des quinze dernières années le 
requérant avait résidé dans «l'ex-République yougoslave de Macédoine» pendant 
seulement sept ans et un peu plus de neuf mois. Le requérant at taqua la décision 
devant la Cour suprême, qui, considérant que la commission électorale nationale 
avait correctement calculé la durée totale de sa résidence sur le territoire national, 
le débouta de son recours. L'intéressé s'adressa ensuite à la Cour constitution­
nelle, qui rejeta sa requête au motif que le droit de se présenter à des élections 
ne faisait pas partie de ceux dont la violation pouvait être dénoncée devant elle. 

Article 3 du Protocole n" 1 : la Cour n'exclut pas la possibilité d'appliquer cet article, 
qui garantit le «choix du corps législatif », à des élections présidentielles. Toutefois, 
dans « l'ex-République yougoslave de Macédoine » le président de la République n'a 
pas l'initiative législative ni le pouvoir d'adopter des lois, et il ne dispose pas de 
pouvoirs importants en matière de censure des principaux organes auxquels 
appartiennent ces deux prérogatives. La Constitution ne lui reconnaît que le 
pouvoir restreint de suspendre provisoirement la promulgation des lois. En outre, 
le président n'a pas un pouvoir illimité de dissoudre l'Assemblée nationale, de 
nommer le gouvernement ou de mettre fin aux fonctions de celui-ci. Des lors, ses 
pouvoirs ne sont pas tels qu'il doive être réputé faire partie du «corps législatif» de 
l'Etat, au sens de l'article 3 du Protocole n" 1 : incompatibilité rationc materiac. 

Jurisprudence citée par la Cour 

Malhieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique, arrêt du 2 mars 1987, série A n" 1 13 
Habshurg-Lothringen c. Autriche, n" 15344/89, décision de la Commission du 
14 décembre 1989, Décisions et rapports 64 

1. Rédigé par le greffe, il ne lie pas la Cour. 
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Baskauskaitec. Lituanie, n"41090/98, décision de la Commission du 21 octobre 1998, 
non publiée 
Matthews c. Royaume-Uni [GC], n° 24833/94, CEDH 1999-1 
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(...) 

E N FAIT 

Le r e q u é r a n t , M. Ljube Boskoski , est né en 1960 à Te tovo , d a n s « l ' ex-

R é p u b l i q u e yougoslave de Macédo ine ». Il a les na t iona l i t é s m a c é d o n i e n n e 

et c roa te . O n ignore où il rés ide a c t u e l l e m e n t . Il est r e p r é s e n t é devan t la 

C o u r pa r M 1 J . Arsov, avocat à Skopje. 

A. Les circonstances de l'espèce 

Les faits de la cause , tels qu ' i l s ont é té exposés pa r le r e q u é r a n t , 

p e u v e n t se r é s u m e r c o m m e sui t . 

Le 24 m a r s 2004, le r e q u é r a n t invita la commiss ion é lec tora le na t iona le 

(Државна Изборна KoMUCUJà) à l ' inscrire c o m m e cand ida t i n d é p e n d a n t 

à l 'é lection p rés iden t i e l l e qu i devai t avoir lieu dans « l ' ex-Républ iqne 

yougoslave de M a c é d o i n e » . Il avait r a s s e m b l é 10 000 s i g n a t u r e s de 

ci toyens à l ' appui de sa c a n d i d a t u r e . 

Le 25 m a r s 2004, la commiss ion le d é b o u t a de sa d e m a n d e au mot i f 

qu ' i l ne r éponda i t pas à la condi t ion d 'él igibi l i té à la fonct ion de prési­

d e n t de la R é p u b l i q u e énoncée à l 'ar t ic le 80 § 5 de la C o n s t i t u t i o n , dans 

la m e s u r e où, au j o u r des é lec t ions , il n ' au r a i t pas rés idé c o n t i n û m e n t sur 

le t e r r i to i r e de «Гех -Répub l ique yougoslave de M a c é d o i n e » p e n d a n t dix 

au moins des qu inze d e r n i è r e s a n n é e s . Elle c o n s t a t a q u e le 14 s e p t e m b r e 

1987 le r e q u é r a n t avai t in fo rmé les a u t o r i t é s qu ' i l ne rés ida i t plus à 

Skopje et s 'é ta i t inscri t c o m m e rés iden t à Rovinj , en C r o a t i e . Il é ta i t 

a lors d e m e u r é d a n s ce pays j u s q u ' a u 25 j a n v i e r 1999, d a t e à laque l le il 

s 'é ta i t ré inscr i t c o m m e ré s iden t à Skopje . La commiss ion , faisant appl i­

ca t ion de l 'ar t icle 132 de la C o n s t i t u t i o n , a d m i t que la pé r iode du 14 avril 

1989 au 17 n o v e m b r e 1991 (da t e de la p r o m u l g a t i o n de la C o n s t i t u t i o n de 

« l ' ex -Rcpub l ique yougoslave de M a c é d o i n e » ) p e n d a n t laquel le le r e q u é ­

ran t avait rés idé en C r o a t i e avait va leu r de pé r iode de ré s idence sur le 

t e r r i to i r e na t iona l . Pa r con t r e , elle e s t i m a q u e la pér iode du 17 novembre 

1991 au 25 j a n v i e r 1999 passée pa r l ' in té ressé en C r o a t i e devai t ê t re 

cons idérée c o m m e une pér iode de rés idence à l ' é t r ange r . Elle ne la prit 

donc pas en c o m p t e et ca lcula q u ' a u cours des qu inze d e r n i è r e s a n n é e s le 

r e q u é r a n t avait rés idé d a n s « l ' e x - R é p u b l i q u c yougoslave de M a c é d o i n e » 

p e n d a n t s e u l e m e n t sept a n s , neuf mois et v ing t -deux j o u r s . 

Le 26 m a r s 2004, le r e q u é r a n t a t t a q u a la décision d e v a n t la Cour 

s u p r ê m e (Врховен Суд HA PM). Il s o u t e n a i t q u e , d u fait d ' une inter­
p r é t a t i o n e r r o n é e ( res t r ic t ive) de l 'ar t icle 132 de la C o n s t i t u t i o n , la 
commiss ion é lec tora le na t i ona l e avait m a l calculé la d u r é e to ta le de sa 
rés idence d a n s « l ' ex -Rcpubl ique yougoslave de M a c é d o i n e » . Selon lui, la 
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pér iode p e n d a n t laque l le il avai t rés idé en C r o a t i e a p r è s le 17 n o v e m b r e 

1991 a u r a i t dû ê t r e cons idérée c o m m e une pér iode de rés idence sur le 

t e r r i t o i r e na t iona l . T o u t d ' abord , ni la C o n s t i t u t i o n , ni la loi pr ise p o u r 

son app l ica t ion (Уставен закон за имплементаци/а на Уставот на 
РМ), ni u n e q u e l c o n q u e a u t r e loi ne p révoyaien t de déla i au -de là duquel 

l 'ar t ic le 132 de la C o n s t i t u t i o n , qui é ta i t u n e disposi t ion t r ans i t o i r e , devai t 

cesser de s ' app l iquer . Ensu i t e , ni l 'ar t icle 132, ni les a u t r e s d ispos i t ions de 

la C o n s t i t u t i o n , ni les lois p e r t i n e n t e s ne préc i sa ien t que la pé r iode de 

rés idence d a n s les a u t r e s r épub l iques de la R é p u b l i q u e social iste 

federative de Yougoslavie à p r e n d r e en c o m p t e devai t ê t r e l imi tée à la 

pér iode a n t é r i e u r e à la p r o m u l g a t i o n de la C o n s t i t u t i o n ou à q u e l q u e 

a u t r e pér iode q u e ce fût. D a n s la m e s u r e où ni la C o n s t i t u t i o n ni les lois 

ne r é g l e m e n t a i e n t les moda l i t é s ou la d u r é e d ' app l ica t ion de l 'ar t icle 132, 

le r e q u é r a n t e s t ima i t q u e , c o n f o r m é m e n t aux conven t ions re la t ives aux 

dro i t s de l ' h o m m e et aux conven t ions de V ienne de 1978 et de 1983 su r la 

succession d ' E t a t s , la commiss ion é lec tora le na t iona le a u r a i t dû d o n n e r 

de la disposi t ion en cause une i n t e r p r é t a t i o n large et non pas res t r ic ­

tive. Il sou tena i t q u e l'on ne pouvai t pas lui r e p r o c h e r d 'avoir q u i t t é 

« l ' ex -Répub l ique yougoslave de M a c é d o i n e » pour la C r o a t i e en 1987 et 

d ' ê t r e r e s t é d a n s ce pays un ce r t a in t e m p s ap rè s l ' é c l a t emen t de la 

Yougoslavie , d ' a u t a n t qu ' i l é ta i t pa r t i pour des ra isons é c o n o m i q u e s . 

Enfin, il a l léguai t avoir é té v ic t ime d ' une d i sc r imina t ion pa r r a p p o r t à 

c e r t a i n s des c a n d i d a t s a u x é lec t ions p rés iden t i e l l e s de 1994 et de 1999, à 

savoir M. K. Gl igorov et M. V. Tupurkovsk i r e s p e c t i v e m e n t , dont les 

c a n d i d a t u r e s ava ien t é té accep tées pa r la commiss ion é lec tora le na t io ­

na le telle qu 'e l le é ta i t composée à l ' époque . Il e s t ima i t q u e la c o m m i s ­

sion n 'avai t pas app l iqué l 'ar t icle 132 de la C o n s t i t u t i o n de la m ê m e 

m a n i è r e d a n s leurs cas que d a n s le sien. Il d e m a n d a i t à la C o u r s u p r ê m e 

d ' o r d o n n e r à la commiss ion de lui c o m m u n i q u e r et de r e n d r e public le 

t e x t e de ses décis ions c o n c e r n a n t les c a n d i d a t u r e s de M M . Gl igorov et 

Tupurkovsk i . 

Le 27 m a r s 2004, la C o u r s u p r ê m e le d é b o u t a de sa d e m a n d e , consi­

d é r a n t q u e la commiss ion é lec tora le na t iona le avai t c o r r e c t e m e n t calculé 

la d u r é e to ta le de sa rés idence sur le t e r r i t o i r e na t iona l . Elle exp l iqua 

q u ' e n se d o t a n t d ' u n e C o n s t i t u t i o n le 17 novembre 1991 « l ' ex -Répub l ique 

yougoslave de M a c é d o i n e » avait déc la ré son i n d é p e n d a n c e , de sor te q u e 

l 'ar t ic le 132 ne pouvai t ê t re app l iqué q u e pour la pér iode a n t é r i e u r e à 

ce t t e d a t e . Elle ne répondi t pas d i r e c t e m e n t aux a l l éga t ions et a r g u ­

m e n t s du r e q u é r a n t . 

Le 29 m a r s 2004, le r e q u é r a n t saisi t la C o u r cons t i tu t ionne l l e (Уставен 
Суд HA PM) d 'un recours d a n s lequel il d e m a n d a i t l ' annu la t i on des 
décis ions de la C o u r s u p r ê m e et de la commiss ion é lec tora le na t i ona l e 

sur la base de l 'ar t icle 50 § 1 et d e l 'ar t ic le 110 § 3 de la C o n s t i t u t i o n . 

Qua l i f i an t son r ecour s de d e m a n d e de p ro tec t ion d ' un droi t é lec tora l 
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B. Le droit interne pertinent 

/. Dispositions de la Constitution définissant les pouvoirs du président de. la 

République 

L'ar t ic le 79 de la C o n s t i t u t i o n (YcMae na Penyo.uiKa McmedoHuja) 

dispose q u e le p r é s iden t de la R é p u b l i q u e est le c o m m a n d a n t en chef des 

forces a r m é e s de « l ' ex -Rcpubl ique yougoslave de M a c é d o i n e » . 

L 'ar t ic le 84 é n u m è r e les pouvoirs d i sc ré t ionna i res du chef de l 'Eta t . 

II énonce q u e le p rés iden t de la R é p u b l i q u e : 1) dés igne la pe r sonne 

cha rgée de former le g o u v e r n e m e n t ; 2) n o m m e et révoque pa r déc re t les 

a m b a s s a d e u r s et a u t r e s r e p r é s e n t a n t s d ip loma t iques de « l ' ex -Républ iquc 

yougoslave de M a c é d o i n e » à l ' é t r a n g e r ; 3) accepte les l e t t r es de c réance 

et de rappe l des r e p r é s e n t a n t s d ip loma t iques é t r a n g e r s ; 4) propose deux 

cand ida t s pour s iéger en qua l i t é de j u g e s à la C o u r cons t i t u t ionne l l e ; 

5) propose deux cand ida t s pour s iéger au Consei l de la m a g i s t r a t u r e de 

(барате за заштита на избирачко право), il r é i t é r a i t les a l l éga t ions et 

a r g u m e n t s qu ' i l avai t fo rmulés d e v a n t la C o u r s u p r ê m e et p la ida i t la 

violat ion de son dro i t de se p r é s e n t e r à l 'é lect ion, g a r a n t i pa r l 'ar t ic le 23 

de la C o n s t i t u t i o n et l 'ar t icle 3 du Pro tocole n" 1 à la Conven t i on . Il se 

p la ignai t é g a l e m e n t de ne pas avoir o b t e n u de la C o u r s u p r ê m e une 

r éponse mot ivée à ses a r g u m e n t s . 

Le m ê m e j o u r , le r e q u é r a n t a d r e s s a une reepiête q u a s i m e n t iden t ique à 

la C o u r s u p r ê m e : il lui d e m a n d a i t d ' a d o p t e r lors d ' u n e session conjointe 

de ses t rois c h a m b r e s une posi t ion c o m m u n e sur sa décis ion du 27 m a r s 

2004 et d ' a n n u l e r celle-ci. 

Le 31 m a r s 2004, la C o u r cons t i tu t ionne l l e re je ta la r e q u ê t e pour 

incompat ib i l i t é ratione materiae avec la C o n s t i t u t i o n . Elle exp l iqua q u e le 

droi t de se p r é s e n t e r à des é lect ions ne faisait pas p a r t i e des d ro i t s et 

l iber tés individuels énoncés à l 'ar t icle 110 § 3 de la C o n s t i t u t i o n , don t la 

violat ion pouvai t ê t r e con te s t ée devan t elle pa r la voie d 'un recours 

individuel . Elle préc isa q u e la commiss ion é lec tora le na t i ona l e et la C o u r 

s u p r ê m e é t a i en t seules c o m p é t e n t e s , e n v e r t u de l 'ar t icle 10-e de la loi sur 

l 'é lection du p ré s iden t de la R é p u b l i q u e , p o u r p r o t é g e r le dro i t en cause , 

a jou tan t q u ' e l l e - m ê m e n ' é t a i t pas c o m p é t e n t e pour e x a m i n e r le gr ief t i ré 

de l 'ar t ic le 3 du Protocole n" 1 à la Conven t i on e u r o p é e n n e des Dro i t s de 

l ' H o m m e . Elle r end i t sa décis ion sans t en i r d ' a u d i e n c e . 

O n ne sait pas au j u s t e si la C o u r s u p r ê m e a d o n n é sui te à la d e m a n d e 

d ' adop t ion d ' u n e posi t ion c o m m u n e et d ' a n n u l a t i o n de la décision du 

27 m a r s 2004 don t le r e q u é r a n t l 'avait saisie . Tou jours est-il que l ' in té­

ressé n ' a pas pu se p r é s e n t e r a u x é lec t ions , qui ont eu lieu les 14 et 

28 avril 2004. 
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la R é p u b l i q u e ; 6) n o m m e trois m e m b r e s du Consei l de sécur i té de 

« l ' ex-Républ ique yougoslave de M a c é d o i n e » ; 7) propose des cand ida t s 

pour s iéger au Consei l cha rgé des re la t ions i n t e r e t h n i q u e s ; 8) n o m m e 

et révoque d ' a u t r e s t i tu la i res de fonctions publ iques définies par la 

Cons t i t u t i on et la loi; 9) déce rne les décora t ions et d i s t inc t ions ; 10) s t a t u e 

sur les d e m a n d e s de g r â c e ; et 11) s ' acqui t te d ' a u t r e s fonctions définies pai­

la Cons t i tu t ion . 

L 'a r t i c le 90 § 1 prévoi t q u e le p r é s iden t de la R é p u b l i q u e doi t , d a n s les 

dix j o u r s à c o m p t e r de la fo rma t ion de l 'Assemblée , confier la fo rma t ion 

du g o u v e r n e m e n t à un cand ida t a p p a r t e n a n t au (x ) par t i ( s ) ma jo r i t a i r e ( s ) 

en s ièges au sein de l 'Assemblée . 

Aux t e r m e s de l 'ar t icle 75 §§ 1 et 2, les lois sont p r o m u l g u é e s pa r décre t 

s igné pa r le p r é s iden t de l 'Assemblée et pa r le p rés iden t de la R é p u b l i q u e . 

En ve r tu de l 'ar t icle 75 § 3, le p rés iden t de la R é p u b l i q u e peut refuser 

de s igner un déc re t de p r o m u l g a t i o n d ' une loi. Son droi t de ve to en la 

m a t i è r e n 'es t q u e provisoi re , ca r la m ê m e disposi t ion prévoit q u e d a n s le 

cas où l 'Assemblée a d o p t e à nouveau la loi pa r un vote à la major i t é de 

l ' ensemble de ses r e p r é s e n t a n t s le p rés iden t de la Répub l ique est t e n u de 

s igner le déc re t . 

L 'a r t ic le 75 § 4 énonce q u e le p rés iden t de la R é p u b l i q u e n 'a pas le dro i t 

de refuser de p r o m u l g u e r les lois qui , en ve r tu de la C o n s t i t u t i o n , ne 

peuven t ê t r e a d o p t é e s q u ' à la ma jo r i t é des d e u x t iers de l ' ensemble des 

r e p r é s e n t a n t s de l 'Assemblée . 

2. Dispositions de la Constitution relatives à l'exercice d'autres pouvoirs 

constitutionnels 

En ve r tu de l 'ar t icle 63 §§ 1, 3 et 4 de la C o n s t i t u t i o n , les r e p r é s e n t a n t s 

de l 'Assemblée sont élus pour un m a n d a t de q u a t r e ans et de nouvel les 

é lec t ions doivent ê t r e o rgan i s ée s d a n s les qua t re -v ing t -d ix d e r n i e r s jours 

du m a n d a t de l 'Assemblée en place. Le m a n d a t des r e p r é s e n t a n t s ne peu t 

ê t r e p rorogé q u ' e n cas de g u e r r e ou d ' u r g e n c e . 

L 'a r t ic le 63 § 7 prévoit q u e l 'Assemblée doit ê t r e d i s sou te lo rsque plus 

de la moi t ié d e l ' ensemble de ses r e p r é s e n t a n t s se p r o n o n c e n t p o u r la 

dissolut ion. 

L 'a r t ic le 71 § 1 dispose q u e le droi t de p ropose r un projet de loi est 

r econnu à tout r e p r é s e n t a n t de l 'Assemblée , au g o u v e r n e m e n t et à tou t 

g roupe d ' au moins 10 000 é l ec t eu r s . 

L 'ar t ic le 71 § 2 précise q u e tout ci toyen, tou t g roupe de c i toyens et 

t ou t e ins t i tu t ion ou associa t ion peuven t invi ter les o rganes c o m p é t e n t s à 

p r e n d r e l ' ini t ia t ive de p ropose r l ' adopt ion d ' une loi. 

L 'a r t i c le 90 § 3 énonce q u e le g o u v e r n e m e n t est élu pa r l 'Assemblée sur 

la proposi t ion de la p e r s o n n e dés ignée pa r le p r é s iden t de la R é p u b l i q u e et 
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sur la base de son p r o g r a m m e , p a r u n vote à la major i té de l ' ensemble des 

r e p r é s e n t a n t s de l 'Assemblée . 

L 'a r t ic le 92 précise n o t a m m e n t q u e le g o u v e r n e m e n t et c h a c u n de ses 

m e m b r e s sont r e sponsab les d e v a n t l 'Assemblée , qu i peu t a d o p t e r une 

mo t ion de c e n s u r e con t re le g o u v e r n e m e n t . 

L 'a r t ic le 93 dispose , e n t r e a u t r e s , q u e le g o u v e r n e m e n t a le droi t d e 

r e m e t t r e sa démiss ion . 

G R I E F S 

1. Invoquan t l 'ar t icle 3 du Protocole n" 1, le r e q u é r a n t se p la in t d 'une 

violat ion de son dro i t de se p o r t e r cand ida t à l 'é lect ion p rés iden t i e l l e . Il 

a l lègue en pa r t i cu l i e r q u e c'est de m a n i è r e e r r o n é e et in jus te q u e la 

commiss ion é lec tora le na t iona le et la C o u r s u p r ê m e ont conclu qu ' i l ne 

r éponda i t pas à la règ le ex igean t dix ans de ré s idence sur le t e r r i t o i r e 

na t iona l . Il e s t ime q u e ces a u t o r i t é s ont app l iqué l 'ar t icle 132 de la 

C o n s t i t u t i o n de façon injuste et a r b i t r a i r e , et aff irme q u e leurs décisions 

s ' exp l iquent en fait p a r des mot iva t ions pol i t iques . 

2. E n o u t r e , mais sans invoquer ici une disposi t ion pa r t i cu l i è r e de la 

Conven t ion , le r e q u é r a n t r e p r o c h e à la C o u r s u p r ê m e de n 'avoir pas 

r e n d u de décis ion mot ivée su r ses a r g u m e n t s et a l l éga t ions et à la C o u r 

cons t i tu t ionne l l e d 'avoir m é c o n n u son droi t d 'accès à u n t r i b u n a l en 

r e j e t an t sa d e m a n d e de p ro tec t ion de ses droi t s é l ec to raux et d 'avoir 

s t a t u é sans ten i r d ' aud ience . 

E N D R O I T 

1. Invoquan t l 'ar t icle 3 du Protocole n" 1, le r e q u é r a n t se p la in t de 

n 'avoir pu se p o r t e r cand ida t à l 'é lection du prés iden t de « l ' ex-Républ ique 

yougoslave de M a c é d o i n e » en 2004. 

Aux t e r m e s de l 'ar t icle 3 du Protocole n" 1, 

«Les Hautes Parties contractantes s'engagent à organiser, à des intervalles raison­

nables, des élections libres au scrutin secret, dans les conditions qui assurent la libre 

expression de l'opinion du peuple sur le choix du corps législatif» 

La C o u r rappe l le q u e cet a r t ic le g a r a n t i t le «choix du corps législat i f» 

et q u e les mo t s «corps légis la t i f» ne s ' e n t e n d e n t pas n é c e s s a i r e m e n t du 

seul p a r l e m e n t n a t i o n a l ; il échet de les i n t e r p r é t e r en fonction de la 

s t r u c t u r e cons t i tu t ionne l l e d e l 'E ta t en cause (voir, mutalis mutandis, 

Mathieu-Mohin et Clerfayt c. Belgique, a r r ê t du 2 m a r s 1987, sér ie A n° 113, 

p. 23, § 53 , et Matthews c. Royaume-Uni [ G C ] , n° 24833/94, § 40, C E D H 

1999-1). 

D a n s deux affaires a n t é r i e u r e s , la C o m m i s s i o n avai t déc la ré q u e les 

p ré roga t ives du chef de l 'E ta t ne pouva ien t , en t a n t q u e te l les , a m e n e r à 
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voir en celui-ci un «corps législat i f» au sens de l 'ar t icle 3 du Pro tocole n° 1 

(Baskauskaile c. Lituanie, n" 41090/98 , décis ion de la C o m m i s s i o n du 

21 octobre 1998, non pub l iée , et Habsburg-Lolhringen c. Autriche, 

n" 15344/89, décis ion de la C o m m i s s i o n du 14 d é c e m b r e 1989, Décis ions 

et r a p p o r t s 64, p . 211) . 

C e p e n d a n t , la C o u r n 'exclu t pas la possibil i té d ' app l i que r l 'ar t ic le 3 du 

Pro tocole n" 1 à des é lect ions p rés iden t i e l l e s . Elle r appe l l e q u e ce t t e dispo­

sit ion consacre un pr inc ipe c a r a c t é r i s t i q u e d ' un « r é g i m e pol i t ique vér i­

t a b l e m e n t d é m o c r a t i q u e » , pour lequel elle doit avoir é g a r d non seu le­

m e n t aux pouvoirs s t r i c t e m e n t législatifs d 'un o r g a n e d o n n é , mais 

é g a l e m e n t au rôle j o u é pa r celui-ci d a n s l ' ensemble du processus légis­

latif (Matthews, p réc i t é , §§ 42 et 49) . S'il é ta i t é tab l i q u e les fonctions du 

chef de l 'E ta t conce rné c o m p r e n n e n t l ' in i t ia t ive législat ive cl le pouvoir 

d ' a d o p t e r des lois ou inc luent de vas tes p ré roga t ives en m a t i è r e de 

cont rô le de l ' adopt ion des lois ou le pouvoir de c e n s u r e r les p r inc ipaux 

o r g a n e s législatifs , on p o u r r a i t a lors s o u t e n i r q u e le chef de l 'E ta t est un 

«corps légis lat i f» au sens de l 'ar t ic le 3 du Protocole n" 1. 

O r la C o u r ne relève a u c u n é l é m e n t qui lui p e r m e t t r a i t de d i re q u e les 

pouvoirs du chef de l 'E ta t en ques t ion sont tels q u e celui-ci doit ê t r e 

r é p u t é faire pa r t i e du «corps légis la t i f» de l 'E ta t . 

P r e m i è r e m e n t , le p r é s iden t de la R é p u b l i q u e n 'a pas l ' ini t iat ive 

législat ive ni le pouvoir d ' a d o p t e r des lois (voir l 'ar t icle 71 §§ 1 e t 2 et 

l 'ar t icle 84 de la C o n s t i t u t i o n ) . 

D e u x i è m e m e n t , le p rés iden t de la R é p u b l i q u e ne dispose pas de pou­

voirs i m p o r t a n t s en m a t i è r e de cont rô le de l ' adopt ion des t ex t e s légis­

latifs, et il n 'a pas le droi t de c e n s u r e r les p r inc ipaux o r g a n e s auxque l s 

a p p a r t i e n n e n t l ' ini t ia t ive législat ive et l ' adopt ion des lois. 

Ainsi , le p rés iden t de la R é p u b l i q u e ne possède , ni d a n s la loi ni d a n s 

la p r a t i q u e , un droi t de ve to absolu sur la législat ion a d o p t é e pa r 

l 'Assemblée na t iona le . La C o n s t i t u t i o n ne lui r econna î t q u e le pouvoir 

r e s t r e in t de s u s p e n d r e p rov i so i rement la p r o m u l g a t i o n des lois a d o p t é e s 

p a r l 'Assemblée (voir l 'ar t ic le 75 § 3 de la C o n s t i t u t i o n ) . En o u t r e , ni le 

d ro i t ni la p r a t i q u e ne lui d o n n e n t un pouvoir i l l imité de d issoudre 

l 'Assemblée na t iona l e , qu i se d issout de sa p rop re ini t ia t ive (ar t ic le 63 § 7 

de la C o n s t i t u t i o n ) ou à l ' exp i ra t ion de son m a n d a t (ar t icle 63 §§ 1, 3 et 4 

combinés de la C o n s t i t u t i o n ) . Enfin, ni le dro i t ni la p r a t i q u e ne d o n n e n t 

au p rés iden t un pouvoir i l l imité en m a t i è r e d ' inves t i tu re et de censu re du 

g o u v e r n e m e n t ou de ses m e m b r e s , pu i sque c'est l 'Assemblée qui a le 

d e r n i e r mo t à cet éga rd . La C o u r relève q u e , mis à par t son pouvoir de 

dé s igne r la p e r s o n n e c h a r g é e de fo rmer le g o u v e r n e m e n t (ar t ic le 90 § 3 

de la C o n s t i t u t i o n ) , le p r é s iden t n ' a a u c u n pouvoir sur cet o r g a n e , pr inci­

pal d é t e n t e u r de l ' ini t ia t ive légis lat ive. Elle note q u e c 'est l 'Assemblée qui 

n o m m e le g o u v e r n e m e n t ou ses m e m b r e s et qui m e t fin à leurs fonctions 

(ar t ic les 90 § 3, 92 et 93 de la C o n s t i t u t i o n ) . 
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Il s ' ensui t q u e ce t t e p a r t i e de la r e q u ê t e est incompa t ib le ralione maleriae 

avec les d ispos i t ions de la Conven t ion , au sens de l 'ar t ic le 35 § 3 de celle-ci. 

2. Le r e q u é r a n t r ep roche pa r a i l leurs à la C o u r s u p r ê m e de n 'avoir pas 

r e n d u de décis ion mot ivée et de n 'avoir pas r é p o n d u à ses a r g u m e n t s , et à 

la C o u r cons t i tu t ionne l l e de l 'avoir privé de l 'accès à un t r ibuna l et de 

n 'avoir pas t enu d ' aud i ence . 

L 'a r t ic le 6 de la Conven t ion , ainsi invoqué en s u b s t a n c e , d ispose en sa 

p a r t i e p e r t i n e n t e : 

« 1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équilablemenl, publique­

ment et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi pal­

la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, 

soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. (...) » 

La C o u r relève q u e la p r o c é d u r e en cause por ta i t sur les d ro i t s poli­

t iques du r e q u é r a n t , en pa r t i cu l i e r son droi t de se p r é s e n t e r à l 'é lection 

p rés iden t i e l l e . Elle observe q u e les p r o c é d u r e s c o n c e r n a n t le c o n t e n t i e u x 

é lec tora l é c h a p p e n t au c h a m p d ' app l ica t ion de l 'ar t ic le 6 de la Conven­

t ion, d a n s la m e s u r e où elles c o n c e r n e n t l 'exercice de dro i t s de c a r a c t è r e 

pol i t ique et ne p o r t e n t donc pas sur des «d ro i t s et ob l iga t ions de c a r a c t è r e 

civil» au sens de l 'ar t ic le 6 § 1 (voir, mutatis mutandis, Pierre-Bloch c. France, 

a r r ê t du 21 oc tobre 1997, Recueil des arrêts et décisions 1997-VI, p . 2223, § 50, 

et Cheminade c. France ( d é c ) , n" 3 1599/96, C E D H 1999-11). 

Il s ' ensui t q u e ce t t e p a r t i e de la r e q u ê t e est i ncompa t ib l e ratione maleriae 

avec les d isposi t ions de la Conven t ion , au sens de l 'ar t ic le 35 § 3 de celle-ci. 

P a r ces mot i fs , la C o u r , à l ' u n a n i m i t é , 

Déclare la r e q u ê t e i r recevable . 




